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PREMIÈRE   LEÇON 


LES  POIDS  ET  MESURES 


Récapitnlatioii  de  quelques  notions  élémentaires.  —  Les  besoins  des  hommes, 
la  prodmstion,  l'associatioii  des  agents  pTodacti&,  U  division  da  travail.  — 
Multiplication  des  échanges  résnltant  da  développement  croissant  de  ces 
deux  derniers  phénomènes.  —  Nécessité  de  l'interTention  des  mesores  de 
quantité  et  de  valeur  dans  les  échanges.  —  Comment  se  ooiutitnent  les 
étalons  de  mesure  ou  de  poids.  —  L'unité  économique  et  l'unité  physique. 
—  "Les  anciens  systèmes  de  poids  et  mesures.  —  Leurs  inconvénients.  — 
Le  système  métrique.  —  Vices  de  ce  système  artifidel  et  arbitraire.  — 
A  quoi  doit  se  borner  l'intervention  gouvernementale  en  matière  de  poids 
et  mesures,  —  Far  queUe  voie  pourra  s'opérer  utilement  l'uniformisation 
des  poids  et  mesures.  —  Note  sur  le  système  métrique. 

Les  richesses  se  produisent  et  se  distribuent  dans  la  société 
sous  l'impulsion  des  besoins  des  hommes.  Ces  besoins,  dont 
nous  rQssenloDs  l'aiguillon  &  des  degrés  divers,  on  les  a  rangés, 
conformément  à  lenrs  caractères  particuliers,  en  trois  caté- 
gories :  les  besoins  physiques,  inteUectuels  et  moraux.  Ils 
exigent  pour  être  satisfaits,  apaisés,  l'assimilation  ou  la 
eons&mmation  d'une  certaine  quantité  de  produits  ou  de  services 
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en  harmonie  avec  leur  nature.  Tel  est  le  premier  phénomène 
qui  appelle  l'atteation  de  l'économiste. 

Mais  ces  produits  ou  ces  services  ne  naissent  pas  sponta- 
nément à  l'appel  de  nos  besoins.  Il  faut  les  créer.  Le  milieu 
où  nous  vivons  a6us  en  offre,  à  la  vérité,  tous  les  éléments 
matériels  et  immatériels;  mais  ces  éléments  sont  épars  et  bruts. 
Il  Taut  les  découvrir,  les  rassembler  et  les  façonner,  de  manière 
à  les  approprier  aux  besoins  qu'il  est  dans  leijr  nature  de 
satisfaire.  II  faut  ensuite  les  mettre  k  la  portée  des  individus  ou 
des  agglomération^  d'individus  qui  éprouvent  ces  besoins, 
autrement  dit  des  consommateurs.  Ces  diverses  opérations 
constituent  la  production  et  elles  forment  le  second  phénomène 
que  doit  étudier  l'économiste. 

Si  l'on  eiamine  comment  s'opère  la  production,  on  s'aperçoit 
qu'elle  a  ses  conditions  et  ses  exigences  naturelles;  qu'elle 
implique,  avant  toot,  la  réunion  sur  un  point  donné  de  l'espace 
et  du  temps,  d'une  certaine  quantité  d'agents  productifs.  S'agit-il 
par  exqmple  de  produire  du  blé,  c'est  à  dire  une  denrée  de 
nature  à  satisfaire  le  besoin  pb^ique  de  l'alimentation?  Il  faut 
une  certaine  étendue  de  terre  propre  à  la  production  de  cette 
céréale,  un  certain  nombre  d'hommes,  pourvus  de  la  force,  des 
aptitudes  et  des  connaissances  requises  pour  accomplir  les 
différentes  opérations  de  la  production  agricole,  un  certain 
nombre  d'animaux,  d'outils  et  de  machines,  des  engrais  et  de 
la  semence,  des  bâtiments  pour  abriter  les  travailleurs,  les 
instruments  et  les  matériaux,  des  approvisionnements  de 
diverses  sortes  pour  entretenir  et  renouveler  le  personnel  et  le 
matériel  de  la  production.  S'agit-il  de  produire  du  drap,  il  faut 
de  même  un  personnel  et  un  matériel  ad  hoc,  réunis  dans  les 
proportions  voulues,  des  travailleurs,  des  bâtiments,  des  outils. 
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des  machines,  des  matières  premières.  S'agit-il  enfin  d'nn  pro- 
duit immatériel,  de  la  sécurité  par  exemple,  nous  retrouvons 
une  réunion  analogue  d'agents  productif,  savoir  un  personnel 
composé  d'administrateurs,  de  magistrats,  d'hommes  de  police, 
de  militaires;  un  matériel  consistant  en  bureaux  d'administra- 
tion, en  palais  de  justice,  en  prisons,  en  casernes  et  en  forte- 
resses, avec  leur  mobilier  et  leur  outillage,  enfin  les  matériaux 
et  les  provisions  nécessaires  an  fonctionnement  et  à  l'entretien 
de  ce  personnel  el  de  ce  matériel. 

Si  oons  parcourons  les  ateliers  de  toute  sorte  où  l'oa 
s'occupe  de  produire  les  ionombraUes  objets  matériels  ou 
immatériels  oecessaires  à  la  satisfaction  de  nos  besoins  phy- 
siques, inlellectnels  ou  moraux,  nons  serons  partout  frappés 
du  même  spectacle.  Partout,  nous  constaterons  la  réanioa, 
dans  des  proportions  déterminées  par  la  nature  de  l'ceuvre  II 
accomplir,  -d'uiK  certaine  somme  d'agents  productifs,  travail, 
capital,  agents  naturels  appropriés,  constituant  le  personnel  et 
ie  matériel  de  la  production. 

Un  autre  phéaDmène  nous  frappera  encore  :  c'est  la  diviiion 
du  travail,  c'est  à  dire  le  fractionnement  de  la  production  en 
une  multitude  de  foyers  on  d'ateliers  $p6Àaux,  où  l'on  s'occupe 
de  la  confection  d'une  seule  espèce  de  produits,  afin  d'obtenir 
in  résultat  ptns  vconsidérable  en  échange  d\ine  dépense 
moindre. 

Ces  deux  phénomènes  essentiels  qui  caractérisent  la  pro- 
duction se  développent  d'une  manière  progressive  à  mesure  que 
llodHstrie  bumaioe  se  perfectionne  :  l'association  des  agents 
productifs  s'opère  sur  une  échelle  plus  vaste  et  la  division  du 
travail  s'étend  davantage. 

Lorsque  la  production  encore  dans  l'enfance  e'opère  dans  le 
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cercle  resserré  de  la  famille  on  de  la  tribu,  rassociation  des 
agents  prodaetirs  et  la  division  dn  travail  n'existent  qu'il  l'état 
radimentaire.  Les  industries  peu  nombreuses  qui  sont  alors 
exercées  pour  satisfaire  aux  besoins  de  première  nécessité, 
n'exigent  qu'une  faible  agglomération  d'agents  productifs  :  des 
agents  naturels  imparfaitement  appropriés,  quelques  travail- 
leurs pourvus  de  connaissances  élémentaires,  un  petit  nombre 
d'outils  grossiers,  enfin  les  matériaux  et  les  approvisioaoements 
indispensables  pour  faire  fonctionner,  entretenir  e(  renouveler 
cette  primitive  agglomération  d'agents  productifs,  jusqu'à  ce  que 
la  pêche,  la  chasse,  l'élève  des  bestiaux,  souvent  encore  le 
brigandage  aient  fourni  aux  producteurs  leurs  moyens  d'exis- 
tence accoutumés.  En  même  temps,  la  division  du  travail 
existe  à  peine.  Chaque  faâiille  produit  elle-même  la  plus 
grande  partie  des  choses  qui  servent  à  nourrir,  à  vêtir,  à  loger 
et  à  défendre  ses  membres.  L'échange  n'apparaît,  en  consé- 
quence, que  comme  un  fait  exceptionnel. 

Dans  nos  sociétés  civilisées,  au  contraire,  quel  spectacle 
frappe  nos  regards?  Noos  voyons  dans  la  plupart  des  branches 
de  l'activité  humaine  les  agents  productifs  groupés ,  associés, 
combinés  par  mstsses,  et  la  division  du  travail  étendue  h  l'infini. 
Prenons  pour  exemple  la  production  d'un  vêtement  de  laine. 
Tandis  que  dans  la  première  phase  du  développement  de 
l'industrie,  un  chef  de  famille,  éleveur  de  moutons,  remettait 
les  toisons  qu'il  avait  tondues  et  lavées  iDÏ-méme  à  sa  femme  et 
à  ses  filles,  pour  les  filer,  les  tisser  et  en  façonner,  à  l'aide  d'un 
outillage  simple  et  grossier,  les  vêtements  à  l'usage  de  la 
fomille,  de  nos  jours,  la  production  des  mêmes  vêtements  exige 
l'application  d'une  masse  énorme  de  capital  et  de  travail  divisés. 
La  laine  provient,  par  exemple,  des  immenses  bei^^ies  de 
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TAustralie.  De  ce  premier  foyer  de  production,  la  malière  pre- 
mière est  transportée  daas  ud  magasin  à  Sydney,  puis  cbai^ 
k  bord  d'an  navire  qui  rapporte  en  Angleterre  où  elle  commence 
par  être  déposée  dans  un  entrepAt.  De  %  elle  passe  dans  nne 
manufacture  ob  elle  est  préparée  et  filée.  Souvent,  elle  est 
tissée  dans  un  autre  établissement,  teinte  dans  un  troisième, 
apprêtée  dans  un  quatrième.  L'étoffe  achevée  passe  dans 
les  mains  des  marchands  de  gros,  de  demi-gros  et  de  détail, 
enfin,  dans  celles  du  tailleur  ou  du  confectionneur  qui  en  fait 
des  vêtements.  Parfois  encore  elle  est  livrée  au  commerce  sous 
cette  dernière  forme,  transportée  par  terre  et  par  mer,  et  on 
la  voit  revenir,  après  un  immense  circuit,  au  lieu  de  provenance 
de  la  matière  première.  Les  transformations  et  les  Uransports 
dont  la  laine  a  été  l'objet,  avant  de  passer  ï  l'état  de  vêtement 
et  d'être  mis  sous  cette  forme  à  la  portée  des  consommateurs, 
se  sont  multipliés  &  l'infini,  et  chacune  de  ces  transformations, 
cbacun  de  ces  transports  a  été  opéré  dans  un  foyer  de  pro- 
duction spécial,  où  se  trouvent  agglomérés  et  associés  par 
masses  des  agents  productifs  de  nature  el  de  provenance 
diverses. 

Or,  ces  deux  phénomènes  progressifs,  l'association  des  agents 
productifs  et  la  division  du  travail,  exigent,  d'une  manière  de 
plus  en  plus  fréquente  et  précise,  l'application  des  mesures  de 
quantité  et  de  valeur,  soit  aux  agents  et  anx  éléments  de  la  pro- 
duction, soit  anx  produits. 

Dans  l'enfknce  de  la  production,  lorsque  chaque  famille  pro- 
duit elle-même,  !i  l'aide  des  agents  et  des  éléments  dont  elle 
dispose,  les  choses  qui  serrent  à  la  satisfaction  des  besoins  de 
ses  membres,  la  nécessité  de  mesurer  les  quantités  et  les  valeurs 
se  fait  peu  sentir.  Il  suffit  alors  d'apprécier  d'une  manière 
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approsimaUve  l'étendue  des  pâturages  aécessaires  à  l'alisieiita- 
tiop  du  bétail,  la  quantité  de  subsistances  qu'il  faut  meUre  en 
réserve  |iour  la  mauvaise  saisou,  etc.  Il  est  encore  moios  nécee- 
saire  de  mesurer  la  yaletur  dçsprçdu^s  que  Ja  famille  crée  pour 
sa  subsistance  et  son  entretien  puisqu'elle  consomme  elle- 
même  ces  produits,  sans  en  échanger  aucune  porUou.  Cepen- 
dant, dès  qu'une  séparation  survient  dans  la  famille,  dès  que 
(certains  membres  demandent  à  se  retirer  de  la  communauté  en 
réclamant  leur  part  dans  le  capital  et  dans  les  .produits  com- 
muns, il  faut  bien  mesurer  cette  part.  IJ  faut  comjtter  les 
txoupeanx,  faire  l'inventaire  des  provisions  et  tâcher  aussi  de  se 
former  une  idée  de  la  valeur  comparative  de  ces  capitaux  on 
de  ces  produits  à  partager.  Cette  nécessité  de  mesurer  et  d'éva- 
luer les  dioses  devient  plus  prononcée,  d'une  part,  lorsque  des 
individus  appartenant  à  des  familles  différentes  réunissent  leurs 
forces  et  jeurs  capitaux  pour  produire,  d'une  autre  part,  lorsque 
la  division  du  travail  intervenant,  chaque  individu  ou  chaque 
famille  ne  produit  plus  directement  tous  ses  obj^  de  consom- 
mation, mais  s'en  procure  une  partie  par  l'échange.  Dans  ce 
nouvel  état  de  choses,  il  est  indispensable  que  chacun  mesure 
asssî  exactement  que  possible  la  quantité  et  la  valeur  des  agents 
H  des  matériaux  qu'il  associe  k  ceux  d'autrui  pour  produira, 
afin  de  pouvoir  apprécier  la  quote-part  qui  doit  lui  revenir 
dans  les  résultats  de  la  production  ;  il  n'est  pas  moins  indispen- 
sable encore  que  chacun  mesure  la  quantité  et  la  valeur  des 
produits  qu'il  échange. 

La  nécessité  de  mesurer  les  quantités  et  les  valeurs  dans 
cette  phase  nouvelle  et  progressive  de  la  produetjon  étant 
bien  établie,  il  s'i^;ît  de  savoir  ce  qne  doivent  èti%  les 
mesures. 
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Les  mesares  doivent  remplir  plusieurs  coD<1itions  essen- 
tielles. Elles  doivent  : 

1°  Être  en  harmonie  avec  la  nature  des  choses  qu'il  s'agit 
de  mesurer,  et  offrir  aux  déleuteurs  de  ces  choses  un  point 
d'appréciation  ou  de  comparaison  d'une  perception  claire  et 
facile; 

â°  Être  autant  que  possible  fixes  ou  stables. 

Que  la  mesure  doive  être  appropriée  à  la  nature  des  choses 
qu'il  s'agit  de  mesurer,  cela  se  conçoit  aisément.  S'agit-il,  par 
exemple,  de  terre?  Ce  qu'il  faut,  c'est  une  mesure  de  superlicie. 
S'agit-il  d'un  produit  mobilier  solide,  liquide  ou  gazéiforme? 
Cest  une  mesure  de  poids,  de  longueur  ou  de  capacité.  S'agit-il 
de  travail?  C'est  une  mesure  de  force  ou  de  temps.  L'étendue, 
la  pesanteur,  la  force,  le  temps,  voilà  les  éléments  des  mesures 
de  quantité.  La  valeur,  voilà,  de  même,  l'élément  des  mesures 
de  valeur. 

Occupons-nous  d'abord  des  mesures  de  quantité  et  des  con- 
ditions essentielles  qu'elles  doivent  remplir. 

L'élément  constitutif  d'une  mesure  de  quantité,  étendue, 
pesMiteur,  force  ou  temps,  doit  être,  comme  nous  venons  de 
le  voir,  en  harmonie  avec  la  nature  de  la  chose  qu'il  s'agit  de 
mesurer.  C'est  un  poids  pour  une  chose  pesante,  une  surface 
pour  une  chose  étendue,  etc.  Mais  ce  n'est  là  que  l'élément 
brut,  on  pourrait  dire  la  matière  première  de  la  mesure.  Il  faut 
façonner  cet  élément  brut,  cette  matière  première.  Il  faut  en 
tirer  une  unité  ou,  pour  nous  servir  de  l'expression  consacrée, 
un  étt^on  auquel  on  puisse  rapporter  les  quantités  qu'il  s'agit 
de  mesurer.  Il  faut  encore  diviser  et  multiplier  cette  unité  ou 
cet  étalon,  afin  de  mesurer  les  quantités  qui  y  sont  contenues  ou 
qui  la  coniienneut.  Est-ce  le  hasard  qui  a  présidé  au  choix  des 
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unités  ou  des  étalons  de  mesure,  de  leurs  divisions  et  de  leurs 
multiples,  ou  bien  ce  choix  a-t-il  été  déterminé,  comme  celui 
de  l'élément  constitutir  dans  lequel  on  les  a  pris  el  façonnés, 
par  la  nature  des  choses? 

Une  élude  attentive  démontre  qu'on  a  dû  chercher  dès  l'ori- 
gine, pour  la  constitution  des  étalons,  la  réunion  de  certaines 
qualités,  les  unes  économiques,  les  autres  physiques. 

Les  quantités  le  plus  souvent  demandées  des  différents  pro- 
duits ou  services  ont  dû,  selon  toute  apparence,  déterminer 
partout  le  choix  des  étalons  de  mesure  ou  de  poids.  Il  était,  en 
effet,  naturel  de  choisir  pour  unité  la  quantité  qui  se  présentait 
le  plus  communément  dans  les  transactions,  partant  qui  était 
la  mieux  et  la  plus  généralement  connue,  comme  aussi  la  plus 
facile  à  vérifier,  au  moins  d'une  manière  sufiSsante  pour  l'usage. 
Cette  conjecture  est  confirmée  par  l'histoire,  à  la  vérité  assez 
obscure  et  mal  étudiée,  des  poids  et  mesures.  C'est  ainsi  que 
les  divers  peuples  de  l'Europe  ont  depuis  un  temps  immémorial 
adopté  des  étalons  de  poids  qui  ne  présentent  que  des  diffé- 
rences peu  sensibles,  bien  qu'il  n'y  ait  eu  pour  cet  objet, 
entre  eux,  aucune  entente,  aucun  accord  préalable.  Cette  quasi 
uniformité  des  étalons  de  poids  dans  des  contrées  fort  éloignées 
1^  unes  des  autres  trouve  son  explication  la  plus  naturelle  dans 
ce  fait  que  les  besoins  de  l'alimentation  qui  provoquent  partout 
la  demande  la  plus  usuelle  des  choses  pesantes  sont,  partoat 
aussi,  à  peu  près  les  mêmes.  Les  quantités  de  subsistances  le 
plus  souvent  demandées  ne  différant  que  d'une  manière  peu 
sensible  sous  l'influence  des  circonstances  particulières  de  race 
et  de  climat,  il  a  dû  eu  résulter  une  certaine  uniformité  dans 
les  unités  économiques  de  poids. 

Quant  aux  divisions  et  aox  multiples  de  l'unité,  on  n'a  pas 
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maDqaé  de  choisir  partout  ceux  qui  présentaient  le  plus  de 
commodité  dans  l'usage.  C'est  ainsi  que  la  dÎTision  par  moitié, 
quart,  demi-quart,  once,  qui  est  de  beaucoup  la  plus  commode 
et  la  plus  facile  h  concevoir  au  moins  pour  les  mesures  de  poids 
et  de  capacité,  a  généralement  prévalu. 

Cependant,  cette  unité  dont  les  besoins  économiques  de  la 
société  avaient  déterminé  le  choii,  il  Tallait  la  concréter  dans 
on  objet  matériel  qui  s'y  adaptât  et  qui  demeurât  le  même  en 
tous  temps.  Selon  la  plupart  des  historiens,  on  choisit  pour 
type  de  la  mesure  de  poids  le  grain  d'oi^e  ou  de  blé.  On 
compta  le  nombre  de  grains  qui  étaient  nécessaires  pour  former 
nue  livre  et  ce  nombre  devint  l'étalon  de  poids.  Pour  mesures  de 
longueur,  on  choisit  certaines  parties  ou  certains  mouvements 
du  corps  humain  (1).  Tels  furent  le  pied,  le  pas,  la  coudée,  la 
brasse.  Mais  ce  choix  demeurait  toujours  subordonné  à  la  nature 
des  choses  h  mesurer,  et  Tum't^  physique  devait  répondre  à 
Vuiùté  économique  appropriée  aux  besoins  des  échanges,  qu'elle 
servait  à  faciliter.  Il  semblerait  naturel,  par  exempte,  que  l'on 
eftl  pris  la  taille  moyenne  de  l'homme  pour  unité  de  longueur. 

(1)  L'opinion  d'un  anrâen  pbiloaophe,  dté  pu  Platon  (m  TieaMo),  que 
f^cnns  ett  la  meture  de  toaiet  eiotet,  convient  à  ce  qui  compose  les  mMoies 
itinérairea  et  dans  un  sens  littéral,  indépendamment  d'aucun  rapport,  aux 
connusaances  paiement  intellectuelles.  L'emploi  des  termes  de  fi'ei,  de  ividlÀ, 
àepalat,  de  potiee,  de  doiffl,  ie  pat  commun,  de  àriuie  en  est  la  preuve.  Il 
fiiut  même  ajonter  qu'il  j  a  tont  lien  de  croire  qoe  la  mesure  propre  aux  par- 
ties qu'on  Tient  de  nommer,  selon  leur  proportion  dans  la  stature  commune  des 
hommes,  a  été  d'un  nsage  piimitif,  en  précédant  l'usage  postérieur  des  mesures 
qui  passent  le  natniel  par  l'étendne  qu'on  leor  a  domkée,  ce  qu'il  fiiut  attri- 
bner  aux  matbématidens,  comme  le  pas' géométrique  en  fournit  un  indice. 
(lyAimiXE,  Traité  de*  meinret  ilhiérairtt  aneUniut  ef  ^oiemei.) 
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Oo  n'eu  &t  riea  cependant.  Pourquoi?  Parce  que  cette  unité 
était  trop  grande  pour  l'usage  habituel.  Parceqne l'on  demandait 
plus  souvent  une  longueur  répondant  à  celle  dn  pied  ou  de  la 
coudée  qu'à  celle  du  corps. 

Pourmesurer  le  travail,  on  a  choisi  généralement  une  unité  de 
temps,  la  journée,  que  l'on  a  divisée  par  moitié  et  par  quarts. 
Cette  unité  a  été  choisie  parce  que  la  quantité  àe  travail  le  plus 
souvait  demandée  est  celle  qui  peut  être  livrée  dans  l'espace 
d'une  journée.  Cependant  eUe  avait  le  défaut  de  manquer -essen- 
tiellement de  précision,  car  la  durée  de  la  journée  de  travail  ne 
représente  nullement,  comme  on  sait,  la  durée  du  jour  astrono- 
mique. A  l'origine,  on  se  contentait  même  de  certaines  indica- 
tions assez  vagues  pour  la  spécifier.  C'était,  pu-  exemple ,  l'in- 
tervalle compris  entre  le  lever  et  le  coucher  du  soleil»  déduc- 
tion faite  du  temps  nécessaire  pour  les  repas.  Plus  tard ,  à 
mesure  qu'un  plus  grand  nombre  d'ouvriers  ont  été  employés  à 
une  même  œuvre,  on  a  senti  le  besoin  d'une  précision  plus 
grande,  et  l'on  a  spécifié  l'heure  à  laquelle  la  journée  devait 
commencer  et  celle  i  laquelle  elle  devait  finir,  ainsi  que  la 
durée  des  intervalles  consacrés  aux  repas.  Mais  la  journée  n'en 
est  pas  moins  demeurée  l'unité  générale  de  mesure  pour  le  tra- 
vail. Ce  n'est  pas  une  unité  physique,  puisque  la  journée  de 
travail  n'a  rien  de  commun  avec  la  jonroée  asb^nomique.  C'est 
une  unité  économique. 

Certains  travaux  se  mesurent  toutefois  k  l'aide  d'une  unité 
plus  longue,  en  vertu  de  leur  nature  particulière.  S'agit-il,  j>ar 
exemple,  des  services  d'un  contre-mailre,  d'un  commis  ou  d'un 
directeur  d'exploitation  ;  on  ne  peut  évidemment  les  demander 
pour  une  journée  comme  lorsqu'il  s'agit  de  ceux  d'un  simple 
ouvrier,  car  il  faut  déjà  plusieurs  jours  à  un  contre-maitre  ou  à 
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on  commis  pour  se  mettre  au  courant  de  sa  besogae.  Selon  qae 
le  travail  exige  une  mise  en  train  plus  ou  moins  longae ,  selon 
encore  qu'il  comporte  aue  responsabilité  plus  od  moins  grande, 
on  demande  les  services  du  travaillenr  pour  nn  mois,  pour  un 
trimestre  ou  pour  an  an.  L'unité  de  mesure  des  travaux  de  celle 
catégorie,  c'est  alors  le  mois,  le  trimestre  ou  Vannée. 

Certains  travaux  comportent  enSn  une  unité  plus  courte  que 
ia  journée.  Les  artistes  dramatiques  sont  fréquemment  payés 
par  représentation,  les  professeurs  par  leçon.  La  durée  de  la 
représentation  ou  de  la  leçon  est  rarement  spécifiée.  C'est  l'usage 
qui  en  décide,  —  et  l'usage  à  son  tour  est  fondé  sur  la  nature 
du  travail  demandé.  Les  leçons  se  demandent  plus  on  moins 
longues  selon  qne  ta  science  ou  l'art  qu'il  s'agit  d'étudier  exige 
une  application  plus  ou  moins  forte  et  suivie  des  facultés  de 
l'étudiant,  et,  par  conséquent,  cause  plus  tôt  de  la  fatigue. 
De  là,  une  certaine  diversité,  fondée  comme  toujours  sur  la 
nature  des  choses,  dans  la  leçon  considérée  comme  unité  de 
mesure  d'une  catégorie  particulière  de  travaux. 

Le  choix  de  l'étalon  de  mesure  ou  de  poids  est  donc  déter^ 
miné  d'abord  par  la  nature  des  choses  à  mesurer  ou  k  peser, 
ensuite  par  la  quantité  de  ces  choses  qui  est  le  plus  communé- 
ment demandée.  Cette  unité  économique  est  coacrélée  ensuite 
dans  une  unité  physique  qui  s'y  ajuste,  et  qui  puisse  être  aisé- 
ment reconnue  et  vérifiée,  comme  le  grain  de  blé,  d'orge  ou  de 
riz  pour  le  poids,  les  dimensions  ou  les  mouvements  du  corps 
humain  pour  la  longueur,  les  divisions  naturelles  du  temps  pour 
les  services  mesurables  par  la  durée. 

Il  ne  sufiit  pas  toutefois  que  l'étalon  ainsi  façonné  offre  un 
point  de  comparaison  facile  h  apprécier  et  k  vérifier,  il  faut 
encore  qu'il  demeure  âxe  on  stable.  Ceci  ne  comporte  point 
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une  loQgae  démonstratioD.  Supposons  que  les  mesnres  en  usage 
soient  sujettes  à  varier,  sans  qa'on  puisse  prévoir  et  calculer 
à  l'avance  leurs  variations,  i)  deviendra  impossible  de  conclure 
un  marché  sur  une  base  certaine.  On  recevra  une  quantité 
supérieure  ou  inférieure  k  celle  dont  la  livraison  aura  été  sti- 
pulée, selon  que  la  mesure  sera  devenue  plus  lourde  ou  plus 
l^ère,  qu'elle  se  sera  allongée  ou  rétrécie  dans  l'inlervalle,  et 
cette  instabilité  de  la  mesure,  en  rendant  toutes  les  transac- 
tions incertaines,  opposera  un  obstacle  sérieux  à  leur  multipli- 
cation. 

Il  importe  de  même  que  l'étalon  choisi  présente  un  type  uni- 
forme, t:ar  sa  diversité  peut  donner  naissance  à  d'incessantes 
contestations.  A  cet  égard,  il  semble  que  certains  types  primiti- 
vement adoptés,  tels  par  esemple  que  les  dimensions  et  les 
mouvements  du  corps  bumain  aient  laissé  beaucoup  à  désirer. 

Cependant  l'inconvénient  qui  en  résultait,  était  moindre 
qu'oQ  ne  serait  tenté  de  le  supposer  au  premier  abord.  Les 
dimensions  et  les  mouvements  de  la  grande  majorité  des 
hommes  d'une  même  race  forment,  en  effet,  une  moyenne, 
dont  l'approiimation  est  facile.  Or,  cette  approximation  pou- 
vait sufBre  aux  époques  où  les  échanges  étaient  encore  peu 
fréquents  et  les  contrats  à  longs  termes  presque  inconnus. 
L'extrême  précision  et  l'extrême  stabilité  de  la  mesure  n'au- 
raient eu  alors  qu'une  faible  utilité  pratique.  Lorsque  ce  besoin 
de  précision  et  de  stabilité  commença  k  se  faire  sentir,  on  ne 
manqua  pas  d'y  pourvoir.  On  façonna,  en  employant  des  maté- 
riaux aussi  peu  altérables  que  possible,  du  bois  dur  ou  des 
métaux,  des  étalons-types  qui  reproduisaient  en  les  fixant,  les 
mesures  en  usage.  On  se  servit  de  ces  étalons-types  pour  véri- 
fier les  poids  et  mesures,  et,  au  besoin,  pour  les  redresser  ou 
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les  rectifier  quand  ils  veaaieat  à  s'altérer.  Dans  l'antiquité,  oa 
les  conservait  dans  les  temples  sous  la  responsabilité  des  prêtres 
et  sous  la  protection  des  dieux.  Plus  urd,  lorsque  les  Tonctions 
religieuses  ont  commencé  à  se  séparer  des  Tonctions  judiciaires 
et  administratives  avec  lesquelles  elles  étaient  primitivement 
confondues,  les  gouvernements  se  sont  chargés  de  la  conserva- 
lion  des  étalons  de  poids  et  de  mesures. 

Malheureusement,  les  gouvernements  ne  s'en  sont  pas  tenus 
là.  Ils  ne  se  sont  pas  bornés  à  conserver  intacts  les  types  en 
asage,  et  à  s'en  servir  pour  réprimer  les  fraudes  et  les  trompe- 
ries sor  les  poids  et  mesures.  Ils  ont  eu  la  prétention  d'en  créer 
de  noQTeaux,  et  de  les  imposer  aux  populations,  sans  recher- 
cher si  ces  nouveaux  étalons  répondaient  mieux  que  les  anciens 
aux  besoins  ou  aux  convenances  des  consommateurs.  C'est 
ainsi  que  le  tystéme  métrique  ajété  imposé  k  la  France  et  aux 
pays  qui  suivent  d'habitude  son  exemple,  bon  ou  mauvais,  pour 
remplacer  les  poids  et  mesures'de  l'ancien  régime. 

Ce  système,  inventé  et  combiné  par  un  ■  comité  >  de  physi- 
ciens et  de  mathématiciens,  peut[être  une  fort  agréable  concep- 
tion physico'malhématique,  mais  il  a  le  défaut  capital  de  ne 
tenir  aucun  compte  de  l'élément  essentiel  en  matière  de  poids 
et  mesures,  savoir  de  l'unité^ économique.  Ses  inventeurs  ont 
commis,  en  effet,  la  faute Jgrave  de  prendre,  en  matière  de 
poids  par  exemple,  une  unité  beaucoup  plus  forte  que  celle 
qne  comportent  les  besoins  des)populations;  on  a  dû,  en 
conséquence,  la  partager  par  moitié  dans  l'usage  ;  ce  qui  a 
engendré  une  complication  au  lieu  d'amener  une  simplification. 
Les  nouvelles  divisions  décimales  de  l'étalon  de  poids  avaient 
encore  l'inconvénient  d'être  difficiles  à  reconnaître,  et  de  com- 
pliquer les  calculs  beaucoup  plus  qne  les  anciennes  divisions, 
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par  demi,  par  quart,  etc.,  et  la  mauvaise  foi  des  marchands  de 
détail  n'a  pas  manqué  d'exploiter  largement  cette  imperfection 
du  nouveau  système,  aux  dépens  de  la  masse  des  consomma- 
teurs pauvres  et  igoorants.  Quant  au  nouvel  étalon  de  lon- 
gueur, le  mètre,  il  avait  le  défaut  dod  moins  grave  de  ne 
pouvoir  être  aisément  approximé  comme  l'étaient  les  étalons 
tirés  des  dimensions  da  corps  humain,  le  pieds,  la  palme,  la 
condée,  la  hrasse.  Quelques  autres  parties  do  système,  celles 
qui  concernaient  la  division  du  temps  et  la  mesure  des  angles, 
par  exemple,  étaient  encore  beaucoup  moins  acceptables  (I). 
Aussi,  ce  système  artificiel  a  eu  beau  être  présenté  au  monde 
comme  le  plus  merveilleux  et  le  plus  enviable  des  progrès  : 
nulle  part  on  a  pu  le  faire  accepter  de  plein  gré,  nulle  part 
même  on  n'a  pu  l'imposer  dans  toutes  ses  parties,  malgré  la 
prohibition  rigoureuse  dont  on  a  frappé  les  anciens  systèmes 
déclarés  •  routiniers»  ou  <  rétrogrades.  » 

Sans  doute,  la  diversité,  le  manque  d'uniformité  et  de  fixité 


(1)  Nous  ne  parlerons  pas,  dit  TatiteaT  d'une  savante  critîqne  da  système 
métrique ,  de  la  mesure  da  temps,  parce  que  nous  CTDjons  qu'il  n'a  ^té  fait 
à  cet  égard  que  de  très  timides  essais  ;  mais,  poorla  mesure  des  angles,  on  ne 
s'est  pas  borné  à  de  simples  essùs,  on  a  fait  des  calculs  prodigieux  pour  mettre 
à  la  disposition  des  géomètres,  des  astronomes,  des  géographes,  des  tables' 
dans  lesquelles  l'angle  droit  est  divisé  en  100  degrés,  les  degrés  en  100  mi- 
nutes... Nous  avons  lu  quelque  part  que  M.  de  Pronj  employa  à  ces  cslouls 
les  nombreux  garçons  permquiers  que  l'abandon  de  la  poudre  et  de  la  queue 
avait  mis  soi  le  pavé.  Peine  perdue  !  les  savants  n'ont  jamais  voulu  de  leur 
œuvre  ;  ils  ont  conservé  les  90  degrés,  comme  le  peuple  a  conservé  les  vingt 
sous  ;  ils  se  sont  aperçus  nn  peu  tard  que  le  calcul  décimal  cessait  d'être  bon 
quand  il  cessait  d'être  commode.  (J.  DcFUrr,  Dielionnaire  de  Péemomie 
politique,  Btt.  FoiiielmtmtTei.) 


,  Google 


5,t7„ib,.GoogIc 


CODBS  D  ÉCONOMIE  POLITIQUE. 


admettant  qu'il  y  eût  nécessité  d'assurer  mieux  la  fixité  des 
étalons,  ne  salfisait-il  pas  de  calculer  le  rapport  existant  entre 
l'étalon  de  mesure  et  la  longuear  du  pendule  ou  bien  encore 


qu'ils  Beraient  déposés  et  gardés  eo  la  cour  des  monoaies  où  ils  sont  restés 

C'eat  à  la  cour  des  monnaies  que  l'on  s'adresse  présentement  pour  faire  éta- 
lonner tons  les  poids  qui  Eervent  à  peser  les  métaux  et  antres  marchandises, 
comme  les  poids  de  trébucliet,  les  poids  de  maro  et  les  poids  massifs  de  cuivre, 
enanite  ou  les  maïqae  d'une  fleur  de  lis,  savoir  cenx  de  Paris  en  présence  de 
l'un  des  conseillers  de  la  conr  commis  à  cet  effet  et  cenz  des  autres  villes  en 
présence  des  juges-gardes  des  monnaies  on  autres  juges  commis  par  la  cour. 
E  ;  a  pour  cet  efFet  des  poids  de  chaque  sorte  qu'on  nomme  étalon»,  dans  lea 
hôtels  des  monnaies  du  royaume,  étalonnés  sur  les  poids  déposés  en  la  oout  des 


Cet  étalon  du  poids  de  marc  se  nomme  archétype,  mot  qui  signifie  original, 
patron  ou  modèle.  Il  est  gardé  dans  le  cabinet  do  la  cour,  dans  un  coffre  ferma 
à  trois  clefs,  dont  l'une  est  entre  les  mains  de  M.  le  premier  président,  l'autre 
en  celles  du  conseiller  commis  ans  mandements  et  la  troisième  en  celles  du 
greffier. 

Ce  fui  sur  ce  poids  original  qu'en  1194,  le  sixième  du  mois  dé  mu,  nu 
arrêt  du  parlement  ordonna  que  tous  changeurs,  orfèvres  et  autres  usant  du 
poids  de  marc  pour  peser  l'or  et  l'argent  seraient  tenus  de  faire  étalonner  et 
ajuster  leurs  poids,  avec  défenses  sous  peine  arbitraire  et  de  punition  corpo- 
relle en  cas  de  récidive  de  se  servir  de  poids  non  étalonnés  en  la  cour  des 
monnaies. 

C'est  encore  sut  l'étalon  de  cette  cour  que  doivent  être  étalonnés  les  poids 
dont  se  servent  les  maîtres  et  gardes  du  corps  de  l'épicerie  et  les  mûtres  apo- 
thicaires lorsqu'ils  font  leurs  visites  générales  on  ordinaires  chez  les  marchanda 
de  lent  corps  et  chez  tous  les  autres  marchande,  ouvriers  et  artisans  qui  vendent 
leurs  ouvrages  et  marchandises  au  poids.  Cet  étalonnage  se  &it  en  présence  de 
deux  conseillers  de  la  cour  des  monnaies. 

L'étalon  du  poids  de  marc  de  France  a  toujours  été  si  estimé  pour  sa  justesH 
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celle  des  méridieDs  (quoique  t'opératiou  de  la  mesure  des 
méridieDs  fût ,  l'expérieûce  l'a  prouvé ,  coûteuse ,  difficile  et 
incertaÎDe).  Ce  rapport,  une  fois  conuu,  oe  pouvait-on  pas 

etsaprécision,  que  les  nations  étraiigèces  ont  quelquefois  en vojé  rectifier  leuis 


On  remarque  entre  autres  exemples  que  l'empereur  Charles- Quint  enroja 
à  Paris  en  1539  U.  Thomas  Grammaje,  conseiller  et  général  de  ses  monnaies, 
pour  faire  étalonner  nu  poids  de  deui.  marcs,  dont  on  se  servait  alors  pour 
étalons  dans  les  monnùes  de  Flandre.  Cet  étalon  s'étant  trouvé  trop  fort  de 
Tiugt-qaatre  grains  par  marc,  fut  réduit  sur  celui  de  la  cour  des  monuaîea,  de 
quoi  il  fut  tenu  registre  et  fait  procÈs-verbal  par  les  officiers  commis  pour 
cette  opération.  Four  conserver  la  mémoire  de  cet  étalonnement  il  fut  fonda 
trou  poids  de  laiton  par  ordre  de  Prançois  I",  sur  lesquels  furent  empreints 
d'un  côté  les  armes  du  roi  et  de  l'autre  celles  de  l'empereur. 

De  ces  trois  poids  ainsi  étalonnés,  l'un  fut  envoyé  à  l'empereur,  l'antre  à 
Marguerite  d'Autriche,  gouvernante  des  Paja-Bas,  et  le  troisième  tôt  présenté 
■Q  roi  par  des  députés  de  la  chambre  des  monnùes.  On  joignit  à  ces  trois  poids 
trois  procès-verbaux  dressés  le  13  aoCit  de  cette  même  année  15S9,  l'un  pour 
le  roi,  l'autre  pour  l'empereur  et  le  troisième  pour  la  chambre  des  monnaies. 

En  février  1756,  eut  lieu  un  nouvel  étalonnage  pour  le  gouvernement  des 
Pajs-Baa. 

Enfin ,  le  Z  décembre  1760 ,  vérification  fut  pareillement  &ite  sur  le  poids 
original  de  Prance  du  marc  d'Angleterre  étalonné  et  vérifié  à  la  cour  de  Lon- 
dres, apporté  à  la  chambre  des  poids  de  la  cour  des  monnaies  par  le  sieur 
Tillet,  de  l'Académie  royale  des  sciences,  ci-devant  directeur  de  la  monnaie 
de  Trojes  ;  le  marc  d'Angleterre  de  douze  onces,  poids  de  Troyes  qui  est  celui 
d'usage  en  Angleterre,  s'est  trouvé  plus  fort  d'un  gros  deux  grains  que  celui 
de  France.  (Aboz  de  Bazingheu,  Trailé  des  monnaies,  art.  Étalon»  et  Poids 
Asaare.) 

Ces  étalonnages  n'accnsent-ils  pas  une  tendance  à  l'uniformisation  des 
poids  et  mesures,  tendance  que  l'adoption  d'un  nouveau  système  en  désaccord 
complet  avec  les  systèmes  en  usage  a  contrariée  au  lieu  de  la  favoriser  ? 
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toujours  réobllr  les  étalons- types,  en  supposant,  chose  peu 
probable,  qu'ils  vinssent  à  s'altérer  d'une  manière  appréciable? 
A  la  vérité,  ce  rapport  n'aurait  pas  été  exprimé  par  une  quan- 
tité régulièrement  décimale,  mais  la  légularilé  matliémalique 
n'était  ici  nullement  nécessaire,  et  la  preuve  c'est  qu'après  avoir 
toulsacrifié  à  ce  besoin  prétendu  d'une  régularité  mathématique, 
on  a  Qni  par  ne  point  l'obtenir,  car,  par  suite  de  l'erreur  men- 
tionnée plus  haiil,  le  mètre  ne  représente  pas  exactement  la 
dix  millionième  partie  du  quart  du  méridien. 

S'agit-il  de  l'uniformité  des  poids  et  mesures?  Il  ne  faudrait 
pas,  non  plus,  s'en  exagérer  les  avantages.  La  plus  forte 
proportion  des  échanges  s'effectue  partout  dans  la  même  ville, 
dans  le  même  canton  ou  dans  la  même  province.  Les  échanges 
à  distance,  de  pays  à  pays,  par  exemple,  sont  peu  nombreux  eu 
comparaison  de  ceux-là.  La  diversité  des  systèmes  présente,  eu 
conséquence,  des  inconvénients  moindres  que  l'uniformité  d'un 
système  incommode. 

Cette  diversité  était  certainement  poussée  à  l'excès  sous 
l'ancien  régime.  Par  suite  du  morcellement  politique  qui 
caractérisa  le  moyen  âge,  chaque  seigneurie  ou  chaque  com- 
mune, constituée  comme  un  État  à  part,  eût  ses. mesures 
particulières.  Mais  il  n'en  résultait  qu'un  faible  inconvénient, 
à  cause  de  la  rareté  des  échanges  à  distance.  Ce  fut  seulement 
lorsque  la  sphère  des  échanges  commença  à  s'agrandir,  grâce 
aux  progrès  de  la  sécurité  intérieure  et  au  développement  des 
moyens  de  communication  que  cet  inconvénreut  se  fit  sentir. 
Alors  aussi,  on  ne  manqua  pas  d'y  porter  remède  en  adoptant 
des  mesures  communes  et  spéciales  pour  les  marchandises  qui 
s'échangeaient  à  distance,  le  last  pour  les  grains,  le  marc  pour 
les  métaux  précieux,  le  carat  pour  les  diamants  cl  les  autres 
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pierres  fines,  sans  tenir  aucun  compte  de  la  ■  nationalité  >  des 
choses  à  peser  ou  à  mesurer.  L'uniformisalioa  des  poids  et 
mesures  se  serait  ainsi,  selon  toute  apparence,  opérée  d'elle- 
même,  dès  qu'elle  serait  devenue  nécessaire,  si  les  gouver- 
nemenis  n'y  avaient  point  mis  obstacle  en  imposani,  dans  les 
limites  de  leur  juridiction,  un  système  qualifié  de  «  national.  > 
L'Unité,  adoptée  d'un  commun  accord,  aurait  été,  selon  toute 
apparence  aussi,  la  mieux  appropriée  aux  convenances  du  plus 
grand  nombre;  elle  aurait  été,  sur  le  marché  général  ce  qu'elle 
avait  été  d'abord  sur  les  marchés  particuliers,  savoir  :  la 
quantité  la  plus  demandée. 

Celte  prétention,  d'ailleurs  assez  moderne,  des  gouver- 
nements d'imposer  un  certain  système  de  poids  et  mesures  dans 
les  limites  de  leur  juridiction,  à  l'exclusion  de  tout  autre 
système  indigène  ou  étranger,  est  peut-être  ce  qui  a  le  plus 
contribué  à  retarder  l'uniformisation  des  poids  et  mesures.  Si 
l'on  veut  que  ce  progrès  s'accomplisse,  il  faudra,  avant  tout, 
que  les  gouvernements  cessent  d'imposer  aux  échangistes  un 
système  arbitraire  à  l'exclusion  de  tout  autre;  comme  s'ils  étaient 
plus  capables  que  les  intéressés  eux-mêmes  de  choisir  les  étalons 
les  mieux  appropriés  à  chaque  espèce  d'échange!  Il  faudra 
pour  tout  dire  que  les  gouvernements  reconnaissent  la  liberté 
du  mesurage,  en  se  bornant  désormais  à  vérifier  les  poids  et 
mesures  en  usage,  et  à  réprimer  les  fraudes  auxquelles  le 
mesurage  peut  donner  lieu.  Alors,  mais  alors  seulement,  on 
verra  s'établir  dans  toute  l'étendue  du  monde  civilisé  un  système 
aniforme  de  poids  et  mesures.  Ce  système  se  constituera,  non 
par  l'adoption  en  bloc  du  système  en  vigueur  dans  tel  ou  tel 
pays,  mais  par  la  généralisation  successive  des  poids  et  mesures 
déjà  existants  dans  les  différents  systèmes  ou  encore  à  trouver, 
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qui  conviennent  le  mieux  à  chaque  catégorie  de  produits  et  de 
services  à  peser  ou  à  mesurer  (1) . 


(1)  Aa  nombre  des  critiques  les  plus  judicieuses  qui  aient  été  faites  du  sys- 
tème métriqne ,  noua  citerons  celle  qui  parut  dans  la  Revue  ^Edimbourg  & 
l'occasion  de  la  publication  da  rapport  sur  les  opérations  de  la  meaure  de  l'to 
du  méridien  de  Dunkeri^uB  à  Barcelone  par  MU.  Mechain  et  Delambre.  Td 
était  cependant  l'engouement  dont  ce  système  éttùt  l'objet,  que  t'éorivain  de 
la  Revue  tF Edimbourg ,  après  en  avoir  signalé  les  défauts,  à  la  vérité  d'nne 
manière  incomplète,  Gnit  par  eiprimer  des  vœux  en  farenr  de  riuiiTersalis&- 
tion  des  poids  et  mesures  métriques.  La  traduction  de  cet  uticle  a  ët£ 
publiée  dans  la  Biilioliègue  irUannique.  On  noua  saura  gré  d'en  reproduire 
les  principaux  passages. 

'  Il  est  à  remarquer  que,  dans  le  nombre  de  nos  idées  les  plus  claires,  Q  y  en 
a  quelques-unes  que  ni  le  langage  ni  anoun  symbole  arbitraire  quelconque  ne 
peuvent  jamais  exprimer.  Il  en  est  ainsi  de  certaines  idées  de  quantité  ;  tandis 
que  d'autres,  qui  ne  sont  ni  plus  claires  ni  mieux  déterminées,  se  trouvent 
dans  le  cas  contraire. 

■  Ainsi,  par  exemple,  un  homme  ne  peut  donner  à  un  autre  la  notion 
prédse  de  la  grandeur  d'une  h'gne  qu'en  la  comparant  i  une  ligne  déji 
connue  à  l'on  et  à  l'antre  des  deux  individus;  sans  ce  terme  moyen  de 
comparaison,  tous  les  moyens  ordinaires  de  commonicatioa  sont  en  défaut, 
et  il  &iut  en  venir  i  montrer  la  ligne  elle-même.  Il  n'en  est  pas  ainsi 
lorsqu'on  connaît  ou  le  rapport  on  la  position  angulaire  des  grandeurs 
qu'il  est  question  de  désigner j  alors  la  commnnicatîon  verbale  peut  suffire, 
et  il  n'est  point  nécessaire  de  recourir  à  l'exposition  des  objets  eux-mêmes. 
Nous  savons  ce  qu'un  géomètre  ancien  entendait  par  nn  angle  droit  on 
par  on  angle  d'un  degré  aussi  bien  que  si  nous  avions  sous  les  yeux  nn 
cercle  divisé  par  quelque  ouvrier  d'Athènes  ou  d'Alexandrie.  Nous  savons 
aoBsi  ce  qu'il  entend  lorsqu'il  parle  du  rapport  de  deux  à  un,  ou  de  la 
diagonale  d'un  carré  à  son  câtéj  mais,  s'il  veut  désigner  une  certaine  lon- 
gueur individuelle,  nn  pied  par  exemple,  nn  spitbame  ou  nn  stade,  nous 
ignorons  ce  qu'il  entend  à  moins  qu'il  n'ait  rapporté  cette  mesure  &  quelque 
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âtalon  commmi,  demenx^  le  mËme  dans  tout  l'interraUe  qui  a  séparé  les 
tempa  atLcIena  dea  modernes. 

>  Cet  mconTémeot  a  été  ressenti  de  tout  temps,  et  l'on  a  essayé  d'y 
remédier  en  se  serrant  de  mesures  rapportées  à  des  objets  d'une  certaine 
fixité. 

*  Le  pied  qu'on  trouve  comme  étalon  de  mesore  chez  presqne  tontes  les 
nations  a  pour  origine  la  longneur  du  pied  humain,  et  il  est  ainsi  variable 
dans  des  limites  qui  ne  sont  pas  très  rapprochées.  On  a  eu  quelquefois  recours 
&  d'autres  étalons  que  l'on  supposait  plus  exacts.  Cliez  quelques  peuples  agri- 
coles ,  on  a  déterminé  le  ponce  par  la  longueur  de  trois  grains  d'orge  rongés 
bout  à  bout,  et,  cbez  quelques  tribus  vagabondes  d'Arabie,  le  diamètre  d'un 
certain  nombre  de  crins  de  cheval  juxtaposés  a  fourni  nn  échantillon  dn 
même  geure.  On  a  considéré,  chez  quelques  peuples,  une  goutte  d'eau  comme 
l'unité  de  poids  j  cbez  d'autres,  c'est  un  grain  de  froment  qui  l'a  représentée  ; 
et  c'est  là  sans  doute  l'étjmologie  de  l'expression  actuelle.  Quelques  autcuts 
ont  voulu  nous  persuader  que  les  anciens,  dans  leurs  efforts  pour  trouver  nn 
étalon  de  mesures,  avaient  été  beaucoup  au  delà  de  ces  tentatives  grossières. 
Paucton  prétend,  dans  sa  Métrologie,  que  la  circoi^|reuce  on  le  diamètre  de  la 
terre  était  le  terme  de  comparaison  auquel  ils  rapportaient  toutes  leon 
mesures  de  longueur.  Baillj  a  soutenu  cette  opinion  avec  le  génie  et  les 
connaissances  dont  il  a  fait  preuve  dans  tous  ses  ouvrages,  et  il  cherche  i 
persuader  que  le  stade  a  toujours  été  considéré  comme  Êûsant  une  aliqnote 
exacte  de  la  circonférence  du  globe,  quoique  l'étendue  indiquée  sous  ce  nom 
mt  été  différente  cbez  divers  peuples  et  pour  divers  auteurs.  Mais  on  ne  par- 
viendra par  aucun  eSbrt  de  génie  &  donner  à  cette  supposition  un  certun 
d^ré  de  probabilité. 

•  Les  anciens  n'avûent  aucun  moyen  de  déterminer  avec  quelque  précision 
l'étendue  de  b  grande  unité  à  laquelle  on  suppose  que  ces  mesures  se  rap- 
portent. Si  une  comparaison  de  ce  genre  eût  existé,  elle  n'aurait  certainement 
pas  pu  leur  être  inconnue  à  enx-mémes  :  cependant  nous  savons  bien  que  ni 
Atistote,  ni  Fossidonios,  ni  Pline,  ni  auenn  des  auteurs  andens  qui  ont  cher- 
ché à  établir  la  dimenùon  du  globe  n'ont  imaginé  que  la  différence  entre 
leurs  propres  assertions  à  cet  égard  et  celles  des  autres  écrivains  n'était 
qu'apparente,  c'est  à  dire  qu'en  s'accordant  avec  eus  sur  la  graudenr  absolue 
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dn  globe,  chacun  ae  différait  des  autres  que  sur  la  lougueur  de  la  mesore  qu'il 
emplojait  pour  désigner  cette  étendue. 

•  On  doit  au  fertile  génie  du  célèbre  Huyghens  le  premier  essai  qui  ait  été 
fait  pour  établir  un  étalon  de  mesure  qui  fût  à  la  fois  exact  et  universel  pour 
tons  les  lieux  et  lous  les  temps.  Ce  physicien  a  démontré  que  les  temps  des 
vibrations  des  pendules  dépendent  seulement  de  leur  longueur,  et  que,  quelle 
que  soit  sa  structure,  on  peut  trouTer  dans  le  pendule  un  certain  point  qui, 
dans  les  pendules  dont  les  oscillations  se  font  dans  le  même  temps,  est  tou- 
jours à  la  même  disfaace  du  centre  de  suspension.  Il  a  conclu  de  cette  pro- 
priété que  le  pendule  pourrait  fournir  une  unité  ou  un  élalon  pour  les  mesures 
de  longueur,  et,  qnoiqu'il  fallût  lui  appliquer  une  correction  parce  que  la  force 
de  gravitation  n'est  pas  la  même  dans  toutes  les  latitudes,  Hujghens  ne  doute 
point  que  la  science  ne  fournit  les  moyens  de  déterminer  cette  correction  avec 
une  exactitude  suffisante.  Picard  adopta  cette  idée,  et  Cassini,  dans  son 
ouvrage  De  la  ffm/ideiir  de  la  terre,  proposa  une  antre  unité,  prise  aussi  dans 
la  nature,  mais  moins  facilement  :  c'était  la  sis  millième  partie  d'une  minute 
de  degré  d'un  grand  cercle  de  la  terre.  Avant  lui ,  Mouton  avait  imaginé 
quelque  chose  de  semblablft  mais  on  n'avait  point  songé  à  prendre  l'un  de  ces 
étalons  pour  base  d'un  système  régulier  de  mesures  qui  pût  s'adapter  aux 
besoins  de  la  science  comme  à  ceux  de  l'économie  publique  et  domestique,  et 
l'on  ne  voyait  que  confusion  et  perplexité  dans  les  poids  et  les  mesures  en 
usage  dans  toute  l'Europe,  Dans  chaque  sorte  de  mesure,  on  admettait  des 
unités  d'étendue  différente  ;  elles  étaient  divisées  avec  peu  d'exactitude,  et  on 
les  comptait  diversement  dans  un  même  pays.  On  éprouvait  partout  ces  incon- 
vénients, on  s'en  plaignait,  on  proposait  des  remèdes,  mais  on  ne  cherchait 
jamais  sérieusement  à  les  appliquer.  La  France  était  à  cet  égard  dans  la  même 
situation  que  les  autres  nations  ;  mais  il  n'était  pas  probable  qu'un  système, 
qui  n'avait  en  sa  faveur  que  l'autorité  des  temps  anciens  et  l'inactivité  du 
temps  présent,  pût  lutter  longtemps  contre  l'esprit  de  réforme  qui  devint  si 
général  dans  ce  pays  au  commencement  de  la  révolution.  Indépendamment 
des  objections  réelles  qu'on  pouvait  tme  au  système  des  poids  et  mesures,  il 
avait  le  malheur  de  paraître  lié  à  toutes  les  abominations  du  régime  féodal  : 
on  résolut  donc  de  l'abolir... 

"  On  eut  en  vue  deux  objets  principaux  dans  la  réforme  proposée.  Le  pre- 
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mier  fiit  de  se  procurer  Tin  étaloa  naturel  pour  les  mesures  linéaires,  et  par 
conséquent  pour  toutes  les  autres  quantités  ;  le  second  d'appliquer  sa  calenl 
Ac  ces  mesures  le  même  sjstàme  arithmétique  qu'on  emploie  dans  les  antres 
calculs.  Il  fallait  dans  ce  but  adopter,  pour  l'unité  de  mesure,  la  division  déci- 
male, et  tronver  dans  les  multiples  ou  sous- multiples  décimaux  de  cette  unité 
toutes  les  autres  mesures  qae  l'usage  rend  nécessaires  ;  les  fractions  ordinaires 
devaient  être  ramenées  à  l'expressioti  décimale  et  on  derait  ainsi  obtenir  le 
grandaTantagederéduireàtme  seule  et  même  échelle  arithmétique  les  entiers 
et  les  &actio:i5  de  tonte  espèce;  avantiige  tellement  évident,  si  facile  à  obte- 
nir qu'il  j  a  lien  de  s'étonner  qu'on  n'ait  essayé  de  s'en  prévaloir  qu'environ 
mille  ans  après  que  l'arithmétique  décimale  eile-méme  a  été  introduite  en 
ïhirope. 

•  Mais,  en  parlant  de  cette  réforme,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de 
lemarqner  qne  les  académiciens  français,  qnoiqne  se  soulevant  alors  ainsi  quo 
tons  leurs  compatriotes  sous  cette  inertie  qui  commande  aussi  puissamment  le 
monde  moral  que  le  monde  physique  et  qui  donne  au  passé  tant  d'influence 
sur  l'avenir;  quoique  délivrés  d'nne  manière  presque  absolue  de  l'action  de 
cette  force,  les  Français,  disons-nous,  peuvent  être  accusés  cette  fois  de  s'être 
arrêtés  trop  tôt  dans  la  carrière  des  innovations,  et  d'avoir  essayé  avec  trop 
de  timidité  d'abandonner  une  pratique  établie,  il  est  vrai,  mais  qui  n'avait  pas 
la  raison  pour  elle.  Noos  voulons  parler  du  système  de  l'échelle  arithmétique, 
dans  laquelle  ib  ont  conservé  le  système  décimal  au  lieu  de  lui  substituer  le 
duodécimal  qui,  d'après  la  nature  des  nombres ,  lui  aurait  été  si  évidemment 
préférable.  La  théorie,  noua  le  croyons,  nq  laisse  aucnn  doute  à  cet  égard;  et 
un  être  raisonnable,  appelé  à  construire,  sans  aucun  préjugé  ni  habitude  préa- 
lable son  système  de  numération,  n'hésiterait  pas  à  choisir  le  duodécimal  et  à 
le  préférer  non  seulement  au  décimal,  mais  probablement  à  tout  autre.  Le 
nombre  13  est  divisible  par  S,  par  3,  par  i  et  pat  6  ;  cette  propriété  le  rend  si 
propre  aux  calculs  arithmétiques  qu'on  l'a  considéré  dans  tous  les  temps 
(Himme  le  pins  convenable  à  adopter  pour  faciliter  les  subdivisions  de  l'unité 
de  poids  ou  de  mesure. 

■  On  peot  citer  en  preuve  l'as,  le  liira,  Icjugeram,  lepied,  dont  les  divisions 
ont  été  duodécimales;  et  cet  avantage,  qui  n'a  point  échappé  dès  les  premiers 
temps,  se  serait  trouvé  plus  évident  à  mesure  que  le  perfectionnement  des 
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sdences  BritlimétiqnBs  aarait  multiplié  les  occadoiu  de  l'apprécier.  Il  est 
probable  qae  le  nombre  dix  n'a  i\Â  choisi  comme  racine  da  système  décimal 
qoQ  parce  qa'il  eqirime  l'ensemble  des  doigts  de  l'homme.  Ceux  qui  consi- 
dërent  la  science  comme  fille  de  la  pure  raison  doivent  s'indigner  de  ca 
qa'nne  considération  aussi  mécaniqae,  et  qui  loi  est  toat  à  fait  étrangère, 
ùt  déterminé  la  fonne  et  l'ordre  de  l'une  des  sciences  les  plus  intellectuelles  et 
les  pins  abstrutes. 

•  C'est  surtout  dans  la  division  dn  cercle  que  l'échelle  duodécimale  se  serait 
trouvée  de  beaucoup  préférable  au  système  décimal,  qui  est  sujet  dans  ce  cas 
à  de  fortes  objections.  Le  nombre  qui  eifrime  la  circonférence  du  cercle 
devrait  non  seulement  être  divisible  par  quarts  sans  fractions,  comme  il  l'est 
dana  le  système  français,  mais  aussi  en  six  parties,  car  la  sixième  de  la  circon- 
fôrence  ayant  sa  corde  égale  an  rayon,  doit  être  naturellement  exprimée  par 
un  nombre  entier,  tant  sons  le  rapport  de  la  construction  des  instruments 
que  sous  celui  des  calculs  de  la  trigonométrie.  Dans  la  division  décimale  dn 
quart  de  cercle,  non  seulement  la  sixième  partie  de  la  circonférence  n'est  pas 
nu  nombre  entier,  mais  la  fraction  décimale  qui  doit  l'eiprimer  est  continue 
et  sans  terme.  Voilà  au  moins  une  sorte  de  difbrmité  qui  prorient  de  l'admis- 
rîon  stricte  de  la  division  décimale;  et  c'est  là  pent-âtre  la  principale  source 
de  la  difBcnlté  qu'on  a  éprouvée  à  l'introduire  dans  les  calculs  trigonométriqnes 
et  astronomiques  (*).  L'admission  du  nombre  12  pour  racine  de  l'écbelle 
arithméliqne  aurait  levé  toutes  ces  difficultés., . 

•  Mais,  ponr  en  revenir  à  l'étalon  de  mesures  naturel  et  universel,  nous 
devons  remarquer  qne  le  projet  de  l'établir  et  de  faire  cesser  la  diverûté  de 
poids  et  de  mesures  fut  l'un  des  premiers  objets  dont  s'Occupa  l'assemblée 
constituante.  M.  de  Talleyrand  y  proposa  et  il  fut  décrété  que  ■  le  roi  serait 
BQpplié  d'écrire  à  Sa  Majesté  britannique  pour  engager  le  parlement  d'Angle- 
terre à  concourir  avec  l'assemblée  nationale  dans  le  but  de  fixer  une  unité 
naturelle  de  poids  et  de  mesores,  et  pour  que,  sons  les  auspices  des  deux 
nations,  un  nombre  é^  de  commissaires  appartenant  s  l'académie  des 
sciences  et  à  la  société  royale  de  Londres  déterminassent  ensemble  la  longneor 
dn  pendule  dans  la  latitude  de  é5  degrés  on  sous  tel  autre  parallèle  qu'on 

(*)  On  ï  >u  plDi  haut  qns  l'andeiise  diriiion  a  déeldèmsal  prtTsln. 
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croirait  pins  convenable,  afin  d'en  déduire  on  Étalon  invariable  de  mesures  et 
de  poids.  ■  L'Académie  nomma  une  commission  composée  de  Borda,  Lagrange, 
Laplace,  Uonge  et  Condorcet,  et  leur  rapport  eat  imprimé  dans  les  mëmoires 
de  l'Académie  ponr  1738.  Ces  savants  examinent  trois  anitég  dijërentes  ;  la 
longneor  du  peadnle  à  secondes,  le  quart  du  méridien  et  le  quart  de  Véqva^- 
tenr.  Si  l'on  ae  d^dde  pour  la  premi^  de  ces  quantités ,  les  oommis- 
aaires  croient  que  le  pendnle,  qui  bat  les  secondes  dans  la  latitude  de  45*,  doit 
être  préféré  parce  qu'il  eat  la  moyenne  aritbmétique  entre  les  pendules  A 
secondes  soua  toutes  les  autres  latitudes.  Uaia  ils  observent  que  la  détermi- 
nation du  pendnle  dépend  d'un  élément  hétérogÈne,  c'est  à  dire  du  fempt,  et 
d'nne  autre  quantité  qui  est  arbitraire,  savoir  ladivisiondnjour  en  36,400  se- 
condes. Ils  paraissent  donner  la  préférence  à  nue  unité  de  longueur  qui  ne 
dépende  point  d'une  quantité  étrangère  à  sa  nature,  et  que  rien  d'arbitraire  ne 


•  Les  commissaires  sont  donc  amenés  à  discuter  lequel,  du  quart  de  l'éqna- 
teur  on  de  celui  du  méridien,  mérite  la  préférence.  Ils  se  déddent  pour  le 
dernier  comme  plus  accessible  et  comme  plus  Bosceptible  d'être  mesuré  avec 
prédsion.  On  le  choisit  en  conséquence  pool  unité  fondamentale,  et  on  adopte 
ponr  unité  des  mesures  linéaires  la  dix  millionième  partie  comme  étant  nne 
longueur  convenable  dans  la  pratique.  On  décide  en  même  temps  qu'il  convient 
d'abandonner  l'andenae  division  du  cercle  en  360°,  d'adopter  la  division 
détnmale  pour  le  quart  de  sa  circonférence,  c'est  à  dire  de  diviser  ce  quart  en 
100  d^és  au  lien  de  90,  et  d'i^pIiquK  aux  nouveanx  degrés  la  subdivision 
d&îmale  au  lien  de  la  sexagésimale. 

•  On  nous  permettra  de  remarquer,  al'égardde  la  détermination  fondamen 
laie,  qne  les  moti&  qui  font  rejeter  le  pendule  ne  nous  paraissent  pas  complè- 
tement satisfaisants .  L'objection  tirée  de  l'bétérogénéité  de  l'élément  du  temps 
ext,  selon  noua,  trop  abstraite  et  trop  métapbjsique  pour  devoir  Stre  prise  en 
considération  dans  une  question  purement  pratique.  L'élément  arbitraire, 
introduit  par  la  division  do  jour  en  secondes,  formerait  une  objection  plus 
réelle,  si  elle  ne  portait  pas  avec  une  égale  force  sur  l'anité  même  qui  a  été 
adoptée  :  car  cet  étalon  n'est  pas  le  quart  da  méri^en ,  mus  la  dix  millio- 
nième partie  de  ce  quart,  et  dix  millions  est  sans  doute  un  nombre  tout  aussi 
arbitrure  et  aussi  éloigné  d'être  indiqué  par  aucune  apparence  ou  aucun  pbé- 
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nomène  naturel  que  86,400,  nombre  de  aecondea  adopté  pour  la  diTÎsîon  du 
jour.  Ce  dernier  nombre  même  nous  semble  avoir  plus  d'un  phénomène  naturel 
en  sa  faveur.  Onsait  que  le  battement  du  poola  de  l'hommeen  santé  et  parvenu 
au  milieu  de  sa  carrière  est  fort  rapproché  de  60  pulsations  par  minute,  c'est 
i,  dire  de  86,400  par  jour.  Le  pas  ordinaire  dans  les  manœnTres  militaires  se 
rapproche  fort  de  cette  même  durée;  et  celui  du  yojageur,  en  comptant  les 
pas  de  la  môme  jambe,  est  encore  d'une  seconde  de  temps,  à  très  peu  près. 

.  Il  faut  convenir  que,  quelque  étalon  qu'on  adopte,  on  est  toujours  forcé  de 
lui  appliquer  quelque  division  arbitraire  q\ie  la  convenance  décide,  sans  égard 
à  la  nature  même  de  la  cbose.  Soit  que  nous  prenions  le  quart  du  méridien  OU 
le  rayon  du  globe,  ainsi  que  Cassini  l'avait  anciennement  proposé  pour  l'unité 
à  laquelle  toutes  les  mesures  doivent  être  rapportées,  la  portion  de  cet  étalon 
que  nous  pouvons  convertir  en  une  Tcrgc  de  laiton  ou  de  platine  pour  la 
conserver  dans  nos  musées,  ou  pour  l'employer  aux  mesures  actuelles,  sera 
toujours  l'objet  d'uiie  détermination  arbitraire. L'unité  réelle,  l'étalon  pratique 
est  soumis  à  la  môme  condition,  et  cela  ne  doit  point  contribuer  à  l'adoption 
on  au  rejet  d'une  quantité  Unéaire  que  d'autres  considérations  présenteraient 
comme  unité  convenable. 

'  On  pourrait  même  objecter  au  choix  qui  a  été  fait  qu'il  y  a  dans  l'unité 
adoptée  quelque  chose  de  pire  qu'un  élément  arbitraire,  c'est  à  dire  une  déter- 
mination hypothétique  et  à  quelques  égards  incertaine.  Ce  n'est  point  le  quart 
du  méridien  dans  toute  son  étendue  qui  est  l'objet  de  la  mesure  immédiate; 
ou  déduit  son  étendue  totale  d'une  opération  partielle  et  d'après  la  supposi- 
tion que  le  méridien  est  une  ellipse  et  que  le  rapport  des  deux  axes  est  bieu 
connu.  On  suppose  encore  que  les  méridiens  sont  des  courbes  semblables  et 
égales,  c'est  à  dire  que,  dans  quelque  partie  du  globe  qu'on  mesure  un  arc  du. 
méridien,  le  quart  qui  en  résultera  aura  la  même  étendue.  Or,  on  sait  bien  que 
ces  suppositions  ne  sont  pas  vraies  en  rigueur;  et  ce  qui  est  bien  plus  essentiel 
encore,  on  sait  qu'il  faut  mesurer  non  seulement  un  très  grand  arc,  mais  plu- 
sieurs grands  arcs  de  méridiens  pour  obtenir  une  quantité  moyenne  passable- 
ment exacte.  Sous  tous  ces  points  de  vue,  il  nous  semble  que  le  pendule  à  45" 
aurait  mérité  une  préférence  décidée  :  cette  détermination  ne  dépend  d'aucune 
théorie,  d'aucune  au  moins  sur  laquelle  il  reste  le  moindre  doute  ;  on  peut  la 
vérifier  dans  tous  les  temps;  lanature  tient  toujoius  là  le  protolypeavec lequel 
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on  peut  comparer  nos  étalons,  et  qui  peut  les  taire  retrouver  s'ils  avaient  été 
détruits  par  quelque  catastrophe.  (BiBLiOTHÈtjnB  Bbitannique,  Sdencei  et 
ar^,  t.  XXXV,  année  1807.). 

Ces  observations  au  sujet  du  choix  de  la  mesure  de  l'arc  du  méridien  de 
préférence  à  celui  du  pendule  sont  assurément  des  mieux  fondées;  mais  la 
mesure  de  l'are  du  méridien  était  de  nature  à  frapper  davantage  les  esprits,  et 
elle  avait  en  outre  l'avanta^  de  procurer  de  l'ouvrage  aux  savants  qui 
n'étaient  pas  moins  que  les  autres  travailleurs  viclimes  de  la  crise  révolution- 
naire. Mechainet  Delambre  furent  chargés  de  l'op'-ralion, et  ils  commencèrent 
cette  œuvre  plus  fastueuse  qu'utile  dans  l'été  de  1793.  Leurs  opérations  furent 
maintes  fois  entravées  par  l'hostitité  des  populations,  et  plus  encore  par 
la  dépréciation  des  assignats  qui  fit  déserter  leurs  aides.  Ib  réussirent  néan- 
moins à  les  mener  à  bonne  fin,  et  un  peu  plus  lard  MM,  Biot  et  Arago  furent 
chargés  de  les  compléter,  en  poursuivant  jusqu'aux  îles  Baléares  la  mesure  de 
l'are  du  méridien. 

Cependant  l'adoption  du  système  métrique  provoqua  des  plaintes  telles  de  la 
part  des  populations  auxquelles  on  l'imposait  sans  aucun  égard  pour  leurs  con- 
venances et  leurs  habitudes,  que  Napoléon  fut  sur  le  point  d'y  renoncer,  et  que 
les  anciennes  mesures  ont  dû  être  légalement  toléréesjusqu'en  1340.  Ellesl'ont 
été  également  en-Belgique  jusqu'en  1856;  mais,  à  partir  de  cette  époqne, 
on  les  a  rigooreusement  proscrites  ;  si  rigoureusement  que  la  Gazelle  de  Liège, 
ayant  annoncé  dans  l'hiver  de  1859-60  que  •  par  suite  des  dernières  pluies 
le  niveau  de  b  Meuse  s'était  élevé  de  plusieurs  pieds,  •  elle  fut  condamnée 
à  l'amende  pour  avoir  contrevenu  à  la  loi  du  1"  octobre  1855,  imposant  l'em- 
ploi eiclusif  des  poids  et  mesures  métriques. 

Lors  de  la  présentation  de  cette  loi  veiatoire,  inspirée  comme  bien  d'autres 
par  le  manvais  génie  de  la  contrefafon,  l'auteur  de  ce  livre  a  publié  dans 
YÈcoaomslt  belge  la  première  protestation  radicale  qui  ait  été  &ite  contre  le 
système  métrique.  Quoique  insérée  en  forme  de  Variélés  et  â  l'abri  d'un  pseu- 
donyme, cette  protestation  n'en  a  pas  moins  exdté  l'indignation  k  plus  vive 
chez  les  partisans  fanatiques  d'un  système  si  mal  à  propos  considéré  comme  le 
aec  plus  ullra  du  progrès  en  matière  de  poids  et  mesures. 

La  voici  : 

'  C'est  à  la  France  qne  nous  avons  emprunté  le  système  métrique,  et  s'il 
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Euit  en  croire  nos  toIsîos,  ce  système,  une  des  plas  belles  acquisitions  de  89, 
est  infailliblement  dettinâ  à  faire  le  tour  àa  monde.  Voilà  pourtant  soixante 
années  que  cette  belle  acquiaition  a  été  feite,  et  honnis  le  peuple  &an(ab  et 
deux  on  trais  autres  qui  ont  la  mauTaiae  habitude  de  le  oontre^re,  nul  ne 
s'est  soucié  d'abandonner  son  vieux  système  de  poids  et  mesores  pour  le 
nouveau.  Comment  cela  se  fait-ilP  Envie,  routine,  préjugés  nationaux, 
répondent  en  chceor  lea  propagateots  du  kîlomfetra,  dn  centilitre  et  du  déca- 
gramme.  On  ne  veut  pas  du  système  métrique,  parce  qne  c'est  une  invention 
française,  voilà  tout  !  Est-ce  bien  SÛT?  Fent-on  citer  un  seul  exemple,  un  seul, 
d'une  invention  utile  qui  ait  été  leponssée,  sons  le  prétexte  qu'elle  était  fran- 
çaise, anglaise  ou  chinoise  ?  Le  bateau  à  hélice  est  -une  invention  française  ; 
n'a-t-il  pas  été  adopté  par  tous  les  peuples  navigateurs  de  l'Europe?  Les  obe- 
mins  de  fer  et  la  télégraphie  électrique  sont  anglais  j  cela  les  a-t-il  empêchés 
de  faire  le  tour  du  monde?  Si  le  sjsfême  métrique  était  vraicaent  une  inven- 
tion utile,  s'il  constitnait  un  progrès  réel,  n'aurait-il  pas  été  adopté  déjà, 
spontanément,  comme  l'ont  été  l'hélice,  les  chemins  de  fer  et  le  télégraphe 
électriqne  par  tous  les  peuples  de  la  terre  ? 

•  Mais  je  nie  que  le  système  métrique  soit  nue  invention  utile,  je  nie  qu'il 
constitue  on  progrès  réel,  et,  n'en  déplaise  aox  auteurs  du  projet  de  loi  que  la 
chambre  va,  sans  aucun  donte,  adopter  à  l'unanimité,  je  suis  convaincu  qu'on 
finira  par  l'abandonner  partout,  même  en  France.  Et  voici  sur  quoi  mon  opinion 
se  fonde  : 

'  La  commission  de  l'Académie  des  sdences  qui  a  inventé  le  système 
métrique  des  poids  et  mesures,'  comme  elle  a  inventé  on  peu  pins  tard,  le 
calendrier  républiosin,  une  autre  innovation  destinée  à  feire  le  tour  du  monde! 
la  commission  de  l'Académie  des  sciences,  dis-je,  a  fondé  ce  beau  système 
mr  l'axiome  que  voi<n  :  Vanité  pour  chaque  upèee  de  navre  ut  arbitraire. 
Uathématiquement,  cela  peut  être  vrai,  commercialement  c'est  une  lourde 
erreur.  Or,  c'est  de  commerce  qu'il  s'agit  lorsque  l'on  pèse  ou  que  l'on 
mesure  une  marchandise  en  vue  de  l'échanger,  et  non  point  de  mathéma- 
tiques. On  choisit  avant  tout  on  poids  ou  une  mesure  en  harmonie  avec  la 
nature  particulière  de  la  marchandise  qu'il  s'agit  de  peser  ou  de  mesurer.  On 
ne  s'avise  point,  par  exemple,  de  prendre  pour  ta  tourbe  et  le  charbon  de  terre 
la  même  unité  de  poids  que  pour  le  diamant.  On  choisît  ensuite  l'unité  que 
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ttxpéritnct  démontre  être  la  ptua  commode,  c'est  à  dire,  selon  tonte  appa- 
rence, celle  qn'on  demande  le  plus.  Cest  k  iiaction.la  plna  communément 
demandée  d'une  matchandise  quelconque  qui  finit  partout  et  toujours  par 
setrir  d'unité  pour  le  pesage  ou  le  mesorage  de  cette  marchandise.  L'nnité 
de  poids  ou  de  mesure  n'est  donc  paa  arbitraire,  comme  l'ont  affirmé  les  t£tes 
mathématiqaea  de  l'Académie  des  sciences.  Elle  ne  l'est  pas  plos  que  l'unité 
de  temps,  en  dépit  de  leur  calendrier  républicmn.  Elle  est  indiquée  par  la 
nature  des  choses.  Cela  est  si  vrai,  qae  les  étalons  de  poids  adoptés  séparé- 
ment, sans  BQCun  accord,  par  le  pins  grand  nombre  des  nations  de  l'ïlurope 
ne  diffèrent  pas  d'one  manière  essentielle.  Youa  en  jngerez  par  le  tableau, 
nÙTant  que  j'emprunte  à  l'article  Poid»  et  metura  dn  Dictionnair»  de  Vécu' 
wmepoliliqat,  article  dd  à  un  savant  ingénieur,  "HL.  Dupnit,  dont  le  bon  sens 
proteste  contre  le  système  métrique,  mais  que  le  préjugé  finit  toutefois  par  y 


Poids  de  l'ètslon  «d  kilog. 
AntiicbSiBaTijre DJIB 


DaDaiiurk,Ha]tOTre,Hi>tland« 

Hambourg,  Soicie,  Franca  aDdMDt    .   .   . 

Espatjne,  Frnsie,  Sais 

Anglatfrre,  Portugal 

Bnîiie 

Sardaigne  (dODie  oacei) 

État!  de  l'Église,  ToEuiie  (daozcoDce))    . 


•  L'unité  de  poids,  œtte  unité  que  l'Académie  prétendait  être  arbitrure, 
est  donc  à  pen  près  la  même  partout.  D'où  cela  vient-ïl?  Cela  vient  de  oe 
que  les'  besoins  de  l'alimentation,  qui  provoquent  la  demande  de  la  plupart 
des  objets  de  la  consommation  usuelle,  sont  aussi  partout  à  peu  près  les 
mêmes.  De  lÀ,  la  quasi  uniformité  de  l'étalon  des  poids  et  des  mesures  ches 
les  nations  les  plus  diverses.  Uaia  l'Académie  des  sciences  se  composait  de 
matbématiciens,  de  physidens  et  d'astronomes,  non  de  négociants  on  d'éco- 
nomistes. Elle  prit,  en  conséquence,  pour  base  de  son  sjstème,  non  les 
besoins  des  hommes,  mais  la  circonférence  de  la  terre,  d'une  part,  le  poids 
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de  l'eau  distillée  de  l'autre,  et  le  système  métrique,  convenablement  ^maillé 
de  dénominations  grecques,  selon  la  mode  du  temps,  fut  offert  au  monde 
comme  l'une  des  plus  merreillcuses  inventions  du  génie  humaia.  Quand  je 
dis  offert,  je  me  trompe,  c'est  imposé  que  je  devrais  dire  :  partout,  en  effet, 
où  pénétrèrent  les  baïonnettes,  porteuses  des  idées  de  89,  le  kilogramme,  le 
décagramme,  le  gramme,  sans  parler  du  reste  de  la  famille,  furent  imposés 
aux  ménagères  aburiea  par  tant  de  grec.  Et  quel  grec?  Un  savant  helléniste 
ne  s'est-il  pas  avisé  de  prétendre  que  les  parrains  du  système  ne  conncùssaient 
pas  le  premier  mot  de  la  langue  d'Homère?  Que  kilomètre,  par  ciemple, 
n'avait  jamais  signifié  mille  mètres,  mais,  ô  savants,  dressez  les  oreilles! 
•  mesure  d'une  bourrique.  ■ 

■  Les  dénominations  ne  font  toutefois  rien  à  l'affaire.  La  question  est 
de  savoir  si  le  système  et  sa  nomenclature  en  grec  de  cuisine  sont  commodes 
ou  non,  si  les  transactions  s'en  trouvent  facilitées  ou  rendues  plus  difficiles. 
Eh  bien!  que  nos  législateurs  se  donnent  la  peine  de  convoquer  dans  leurs 
boréaux  un  certain  nombre  de  ménagères  et  de  cuisinières,  et  ils  ne  tarderont 
pas  à  être  pleinement  édifiés  sur  ce  point.  Gageons  que  sur  dix  personnes 
appartenant  à  cette  clai^se  intéressante,  qui  est  chargée  de  jlburvoir  à  la  con- 
sommation journalière  des  familles,  ils  n'en  trouveront  pas  une  qui  connaisse 
suffisamment  les  poids  et  mesures  dont  la  loi  prescrit  l'usage.  Gageons  que  les 
questionneurs  eux-mêmes  seraient  fort  embarrassés  si  on  les  mettait  à  leur 
tour  sur  la  sellette.  Les  ménagères,  les  cuisinières,  sans  parler  des  législateurs, 
connaissent  cependant  la  livre,  la  demi-livre,  le  quarteron  et  l'once,  c'est  à 
dire  les  vieux  poids;  comment  donc  se  fait-il  qu'ils  ne  s'accoutument  point 
aux  nouveaux  ;  que  leur  intelligence  refuse  de  s'assimiler  le  kilogramme,  ses 
divisionsetsessnbdivisionsîCela  tient  simplement  à  ce  que  le  vieux  système, 
fondé  sur  l'expérience,  est  simple  et  commode,  tandis  que  le  nouveau,  fondé 
sur  la  mesure  de  la  terre  (pourquoi  pas  aussi  bien  sur  la  mesure  delà  lune?) 
est  horriblement  compliqué  et  quasi  inapplicable.  Qu'en  résulte-t-ilF  Que  le 
système  métrique  donne  lien  à  des  fraudes  de  toat«  sorte;  que  les  acheteurs, 
et  surtout  les  acheteuses  qui  ne  le  comprennent  pas,  sont  obligés  de  s'en 
l'émettre  à  la  bonne  foi  du  matcbaud,  et  que  celui-ci  fait  son  beurre  à  leurs 
dépens.  Le  système  métrique  n'est  en  réalité  qu'un  instrument  de  fraude,  et 
il  le  serait  bien  plus  encore  si  on  ne  l'avait  un  peu  corrigé  en  le  grefiTant  tant 
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bien  qoe  mal  lor  celui  anqael  on  l'a  bratalomeiLt  sabatitué.  Éooutoiu  encore  A 
ce  sujet  U .  Sapioit  : 

I  II  eit  commode  da  dire  que  lïfMtdnHirrei  BtrdeiDi  e>t  de  G  [r.  pir  tanne .- m  dinU 

encora  qu'il  cjL  de  fr.  D  OG  par  kilogramme  ;  muioo  nediriiLpaaqn'il  est  delr,  D,nu(l,0e6pu 
gnmiiie,  qni  est  la  «èriuble  onïlé  da  poids  da  ijiUmo  décimal.  La  tDniie,aj  conmiode  peur 
raimaleiir,  aérait  Fort  iacaminade  poor  les  achala  dO  CDmeatiblei  ;  on  oe  peut  pai  exiger  rai- 
MMUublemeEil  qna  la  loâiiigéie  demande  on  deml-milliiiiie  de  tonne  da  l»arre.  Pour  noir  1 
)0R  M(»iin,an  a  cODianti  à  ce  qa'ella  ea  demaadit  cinq  hactogrammei  on  cinq  csnta  gramisM. 
HaisancBD  dei  marchés  qu'elle  a  à  cueclure  n'eilge  qu'elle  descende  jDiqo'au  graoïme;  e'«il 
i  peine  u  elle  la  soncie  dn  décagramnis.  Ansii  qo'a-I-elle  fait?  Du  kiloeramme,  elle  a  [ait  la 
kilo,  ledeœi-kjlo:  c'eit  sor  le  demi-kila  que  lont  baiéi  lei  prii  de  presque  tons  lei  comestl- 
blM  :  la  demi-kilo  a  été  diriii  par  le  baueber  et  l'épicier  en  cinq  hoetoa  «t  l'beclo  en  deat- 
hecto  et  quart  d'hecto,  et  le  eyslime  métrique  l'eit  arraDgi  comme  il  a  pu.  S'il  l'agit  de  payer 
maintenant  ce  demi-kilo  da  benrré,  le  ijatéme  métrique  Teut  qu'on  s'eiprime  en  centimei  et 
qu'on  dise  89  Motiniei  an  lien  de  17  lont.  Aluii  Toili  notre  ménagère  qui,  ayant  achaUtroia 
objelï,  l'un  i,  8S  centime*,  l'autre  i  36  caolimet  st  le  dernier  i  4S  centime»,  Bal  obligée  de 
lirar  un  agenda  pour  faire  l'addition  de  cei  Iroit  chiOrei  tormidables  qui,  coniertii  ta  laai, 
préieuteni  un  calcul  Eimpleetracile,  qu'elle  peut  faire  de  léte.  Auui  le  son  eat-U  reilé.  malgré 
u  proscription  officielle.  > 

■  Je  n'ajouterai  rien  à  cette  citation  que  j'empnmte  à  on  partisan  du 
système  métrique.  Elle  détuontre  sulBsamment,  je  pense,  ce  que  vaut  dans  la 
pratique  ce  Ejstème  tant  prôné.  Mais,  dira-t-on,  que  demandez-Toos  donc? 
YonleE-TOos  supprimer  le  système  métrique  F  A  Dieu  ne  plaise.  Je  demande 
seulement  qu'au  lieu  de  l'appliquer  à  toutes  clioses  et  de  le  rendre  obligatoire, 
on  cesse  de  l'imposer.  Je  denutnie  qu'on  permette  aux  acheteuia  et  aux  Ten- 
deurs de  se  servir  des  poids  et  des  mesures  qui  leur  paraissent  le  plus  com- 
modes; je  demande  la  liberté  des  poids  et  mesures,  voilà  tout,  Maintenant, 
s'il  est  vrai  que  le  sjstème  métrique  soit,  comme  l'affirment  ses  partisans,  le 
pins  parfait  des  systèmes  ;  s'il  est  vrai  qu'il  existe  entre  la  mesure  dn  méri- 
dien terrestre  et  le  poids  du  beurre,  du  sucre  ou  du  café,  un  rapport  mysté- 
rieux et  inefcble  ;  s'il  est  vrai  que  le  kilogramme,  le  décagramme  et  le 
gramme  soient  autant  supérieurs  à  la  livre,  au  quarteron  et  à  l'once,  qqe  le 
chemin  de  fer  peut  l'être  a  la  diligence  ou  au  coucou,  et  le  télégrapLe.  éleo- 
triqae  an  vol  des  pigeons  messages,  le  système  métrique  ne  snbsistera-t-il 
pas  quand  même?  ne  triompbera-t-il  pas  aisément  de  ses  rivaoxF  Que  si,  au 
contruie,  c'est,  dans  la  pratique,  un  système  faux,  incommode  et  absurde. 
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OU  système  qui  met  chaque  jour  l'ignorance  à.  k  merrâ  de  la  InpODoeiie,  un 
système  qui  ne  facilite  guèce  que  les  petites  rapines  et  les  menus  vols,  ne 
doit-on  pas  souhaiter  qu'il  disparaisse  au  plus  tite  ? 

t  On.  objectera  l'inconvénient  de  la  diversité  des  poids  et  mesures.  Ceet 
un  inconTènient,  soit  !  comme  la  diversité  des  langues  et  des  patois  en  est  un 
antre.  Mais  n'est-ce  pas  on  inconvénient  plus  grand  d'employer  un  système 
ou  une  langue  wùforme  qu'on  ne  connut  point  ou  que  l'on  conaait  mal,  qne 
de  se  servir  de  plusieurs  systèmes  ou  de  plusieurs  langues  que  l'on  connût 
bien.  Qu'un  utopiste,  ayant  a  sa  disposition  un  nombre  suffisant  de  b^on- 
nettes  s'avise  d'imposer  aa  monde  l'unité  de  langue  ;  et  qn'afin  de  ne  causer 
aucune  jalousie  entre  les  3  à  1,000  dialectes  qui  sont  actuellement  en  usage 
Bor  la  snrfaee  de  notre  globe,  il  confie  à  l'Ac^mie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres, le  soin  de  fabriquer  exprès  une  langue  nouvelle,  dont  il  se  chargera 
ensuite  d'imposer  l'emploi,  croit-on  de  bonne  foi  qu'il  en  résultera  un  accrois- 
sement de  facilités  dans  les  communicatbns  des  individus  et  des  peuples?  En 
admettant  même  que  la  langue  académique  fUt  aussi  parfaite  que  possible, 
s'adapterait-elle  également  à  tous  les  besoins,  à  toutes  les  intelligences,  à 
tons  les  gosiers?  Ce  serait  une  cacophonie  universelle,  n'est-il  pas  vrai,  nne 
nouvelle  tour  de  Babel,  et  otiaciin  finirait  inévitablement  pat  retourner  à  sa 
langue  on  à  son  patois. 

•  Que  le  gouvernement  nous  laisse  donc  peser  et  mesurer  nos  marchandises 
à  notre  gotse,  comme  U  nous  laisse  parler  notre  langue  ou  notre  patob  ;  qu'U 
v&rifr  les  poids  et  les  mesures  en  les  ramenant,  si  bon  lui  semble,  à  l'étalon 
du  système  métrique,  mus  qu'il  cesse  de  nous  imposer  une  invention  san- 
grenne  dont  il  ne  serait  plus  question  depuis  longtemps ,  si  l'on  eût  écouté 
votre  serviteur, 

•  FsEE  Wbiqht.  • 
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LA    HESGRE    DE    LA    VALEUR 


De  la  valeur  et  de  aes  éléments.  —  Nêoeasité  de  mesurer  la  valeui.  —  Impos- 
sibilité de  troaver  une  mesate  fixe  de  la  valeur.  —  Qualités  qoe  doit  réimir 
une  mesure  on  mt  étalon  de  la  valenr.  —  Qualités  que  réunissent  les 
nétaoïL  précieux  ponr  remplir  cette  fonction  économiqoe  ;  —  l'onifonnité 
de  la  qualité;  —  la  transportabîlité;  — la doiabilité.  —  Perturbatious  que 
causent  les  variations  de  l'étalon.  —  Lequel  de  l'or  ou  de  l'argent  est  le 
moins  sujet  à  varier.  —  De  l'étalon  simple  et  de  l'étalon  double.  —  Éta- 
lons réels  et  étalons  nominaux. 

Dans  la  oreraière  partie  de  ce  cours,  j'ai  analysé  les  éléments 
constitutifs  de  la  valeur.  J'ai  montré  que  la  valeur  est  un  com- 
posé d'utilité  et  de  rareté;  que  l'union  de  ces  deux  éléments 
opposés  est  nécessaire  pour  la  constituer  ;  qu'une  chose  pent 
être  utile,  indispensable  même,  sans  avoir  aucune  valeur,  si 
l'on  n'éprouve  à  se  la  procurer  aucune  difficulté,  si  elle  n'est 
pas  rare  à  quelque  degré  ;  qu'il  en  est  de  même  si  cette  chose 
est  rare,  difficile  à  obtenir  sans  être  utile.  J'ai  essayé  de  démon- 
trer, en  même  temps,  contrairement  à  une  opinion  accréditée. 
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que  la  valeur  existe  indépeûdammentde  l'échange,  que  l'échange 
la  maaifesle  sans  la  créer. 

La  valeur  constitue  une  puissance  économique.  Toute  chose 
s'échange  en  raisoa  de  la  proportion  de  cette  puissance  qui  est 
contenue  en  elle  et  qui  conslitueson pouvoir  d'ecftanfj'e.  Comment 
ce  pouvoir  d'échange  augmente  et  diminue,  c'est  ce  que  j'ai 
cherché  à  déterminer  encore.  On  a  vu  qu'il  s'établît  et  se  fise, 
dans  l'échange,  en  raison  inverse  des  quantités  offertes,  et  qu'il 
varie  en  progression  géométrique  lorsque  les  quantités  varient 
simplement  en  progression  arithmétique;  d'où  l'eKlrême  mo- 
bilité qui  caractérise  toutes  les  valeurs,  mobilité  qui  a  pour 
résultat  admirable  l'équilibre  du  monde  économique.  (Voir  la 
première  partie.  Loi  des  quantités  et  desprix.) 

Mais  ce  pouvoir  en  raison  duquel  les  choses  s'échangent, 
comment  peut-on  en  apprécier  l'étendue  si  ce  n'est  en  les  mesu- 
rant? Comment  pourrai-je  me  faire  une  idée  de  ce  que  valent  le 
blé,  le  TÎn,  le  coton,  le  thé,  les  habits,  les  outils,  etc.,  si  je  ne 
rapporte  poiut  la  valeur  de  chacune  de  ces  choses  à  une  unité 
commune,  de  manière  h  pouvoir  constituer  une  échelle  des 
valeurs  comme  je  constitue  au  moyen  de  l'unité  de  grandeur 
une  échelle  des  grandeurs?  Supposons  qu'il  n'esîste  point  de 
mesure  de  grandeur,  comment  me  ferai-je  une  idée  de  la  hau- 
teur comparative  d'un  arbre,  d'une  maison,  d'une  montagne? 
l'en  serai  réduit  it  dire  :  l'arbre  a  deux  fois  la  hauteur  de  la 
maison ,  la  montagne  a  c^it  fois  la  hauteur  de  l'arbre.  Si  le 
nombre  des  objets,  dont  j'ai  besoin  de  connaître  la  haateur  est 
petit,  ce  mode  de  mesurage  pouira  me  suffire  à  la  rigueur.  Mais 
si  ces  objets  se  mnttiptient,  il  faudra  bien  que  j'en  choisisse  un 
auquel  je  compare  la  grandeur  de  tous  les  autres.  Il  en  est  de 
inéme  pour  les  valeurs.  Supposons  qu'il  D*esisle  point  d'éialoa 
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commun  auqoel  od  paisse  rapporter  li.  valeur  de  chacune  des 
choses  qui  sont  présentées  k  l'échange,  j'en  serai  réduit  àévalner 
successivement  et  isolément  ces  choses.  Je  dirai  tant  de  blé 
vaut  tant  de  café,  c'est  à  dire  telle  quantité  de  blé  a  un  pouvoir 
d'échange  égal  à  celui  de  telle  quantité  de  café,  et  ainsi  pour 
l'infinie  variété  des  produits  ou  des  services  qui  font  l'objet  des 
échanges  ;  mais  il  me  sera  impossible  de  me  faire  une  idée  des 
rapports  de  valeur  eiislant  entre  l'ensemble  de  ces  choses,  à 
moins  que  je'  ne  possède  une  unité  commune  échelonnée  par 
degrés  où  je  puisse  marquer  le  niveau  de  chacune  de  ces  valeurs: 
absolument  comme  je  ne  pourrai  me  faire  une  idée  précise  des 
hauteurs  comparatives  de  l'arbre,  de  la  maison,  de  la  mon- 
tagne, etc.,  qu'à  la  condition  de  posséder  une  unité  à  laquelle 
je  rapporte  ces  différentes  hauteurs.  Cette  mesure  commune 
me  serait  nécessaire  alors  même  que  la  valeur  de  chacune  des 
choses  qui  se  présentent  à  4'échange  ou  qui  doivent  être  addi- 
tionnées ou  partagées  ne  serait  point  sujette  à  varier;  à  plus 
forte  raison  l'est-elle  lorsque  ces  choses  sont  soumises  h  des 
variations  incessantes  de  valeur  (1). 


(1)  FoDc  bien  comprendra,  dit  U.  John  Stuart  Mill,  les  fonctions  molti- 
plea  de  rintenoédiùre  circnlant,  oe  qu'il  j  a  de  mieux  à  ^re,  c'est  d'eiaminer 
les  divers  embairea  qne  noos  ipiouTerions  si  cet  intermédiaire  n'existut  pas. 
Le  premier  et  le  plus  évident  de  ces  embanas  serait  le  défaut  de  mesure 
commune  pour  les  valeurs  de  différentes  sortes.  Va  tailleur  qui  n'aurait  que 
dee  habita  et  qui  aurait  besoin  d'acheter  du  pûn  on  un  cheval,  aurait  bien  de 
la  peine  à  savoir  combien  il  obtiendrait  de  pains  contre  un  habit  et  combien  il 
Ini  fikudnut  donner  d'habits  en  échange  d'nn  cheval.  Il  fandnit  recommencer 
le  calcul  sur  des  données  différentes  chaque  fois  qu'il  s'agirait  d'échanger  des 
habits  contre  diverses  marchandises,  et  il  n'7  aurait  pomt  de  prix  courant  ou 
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Mai.Dtenaat,  quelle  peut  être  cette  mesure  commane  des 
valeurs?  EvjdenimeDt  une  chose  pourvue  de  valeur,  de  même 
que  la  mesure. commune  des  grandeurs  ne  peut  être  qu'une 
grandeur.  Comme  on  a  pris  le  pied ,  la  coudée,  la  brasse  et 
finalement  le  mètre  pour  y  rapporter  les  longueurs  dont  on  veut 
connaître  la  mesure,  il  faut  prendre  une  valeur  poor  y  rappor- 
ter les  valeurs  qu'il  s'agit  de  mesurer.  Ce  sera,  par  exemple,  la 
valeur  d'une  quantité  déterminée  de  blé,  d'argent,  d'or,  de 
enivre,  etc.  Cependant  nous  nous  heurtons  ici  à  une  difficulté 
que  nous  n'avons  point  rencontrée  lorsqu'il  s'est  agi  des  quan> 
tités  physiques.  C'est  que  si  l'on  peut  trouver  une  chose  dont  les 


de  oote  régulière  des  valeurs.  An  coutraire,  aujoud'hui  toute  chose  a  son 
prix,  coaraot  eu  monnaie,  et  on  lève  tontes  les  difficultés  en  comptant,  par 
exemple,  un  habit  4  ou  5  lir.  st.  et  on  pùn  de  i  livres  6  oa  7  pence.  Comme 
il  est  pins  faoîte  de  comparer  les  diverses  longneors,  lorsqu'elles  sont  expri- 
mées en  pieds  et  ponces,  selon  l'usage  ordinaire,  il  est  plus  &cile  de  comparer 
les  diverses  valeurs  en  les  exprimant  couramment  en  livres,  shellings  et 
pence.  Il  n'y  a  pas  d'antre  moyeu  de  foire  nne  échelle  des  valenis  diverses, 
pas  d'autre  moyen  de  calculer  la  somme  d'une  fortune  particulière,  et  il  est 
bien  plus  facile  de  se  rappeler  le  rapport  de  valeur  des  diverses  marchandises 
à  une  seule  que  les  rapports  complexes  qu'elles  ont  entre  elles.  (Johk  Stuabt 
Mm..  Principt»  d'économie  politique,  liv.  HE,  chap.  YU.  De  Ut  monnaie.) 
Dans  une  société  commerçante,  dît  encore  Stotch,  il  y  a  un  grand  nombre 
de  marchandises,  et  il  importe  aux  commerçants  d'évaluer  le  prix  de  chaque 
marchaDdise,  nou  seulement  par  rapport  à  telle  autre,  mais  par  rapport  à 
tontes  les  autres.  Le  marchand  rosse  de  Eiaïhta,  par  exempb,  est  intéressé 
à  savoir  non  seulement  combien  nne  archine  de  son  drap  vaut  de  thé,  mais 
encore  combien  elle  vaut  de  porcelaine,  de  rhubarbe,  d'encre  de  Chine,  de 
p^er,  de  nankin,  etc.  ;  le  marchand  chinois  est  dans  le  même  cas.  Si  le  pre- 
mier n'a  jamais  troqué  son  drap  contre  ces  marchandises,  il  ne  pent  parvenir 
à  conntitre  leur  prix  relativement  an  diap  que  par  le  prix  d'autres  marchan- 
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dimensions  ne  varient  point  ou  ne  varient  que  d'une  manière 
insensible,  on  ne  trouve  point  de  valeur  invariable  ;  c'est  que  la 
valeurne  semaoireatant  que  par  l'échange  et  se  trouvant  soumise 
dans  l'échange  à  des  fiactuations  qui  se  produisent,  avec  une 
excessive  sensibilité,  k  chaque  changement  dans  la  proportion 
des  quantités  offertes,  il  est  impossible  d'obtenir  une  mesure 
fixe  de  la  valeur,  à  raison  de  l'extrême  mobilité  de  l'élément  qui 
la  compose.  Cet  inconvénient  a  une  gravité  facile  à  apprécier. 
C'estcommesi  le  mètre  était  incessamment  ezposéà  s'allonger  ou 
il  se  raccourcir.  Maïs  c'est  un  inconvénient  qui  tient  à  la  nature 
des  choses  et  auquel  on  ne  peut  espérer  de  remédier  d'une 


dises  qui  ont  été  échangées  non  seulement  contre  ces  maiohuidises,  maîi 
Muai  contre  da  drap.  Mettona  qu'une  uchine  de  drap  s'échange  ordinaire- 
meat  contre  quinze  livres  de  cuivre  et  que  cette  quantité  de  cmvn  puisse 
^'échanger  contre  une  pièce  de  nanlun  :  le  prix  du  oaiTie  relntirement  à  ces 
deni  marchandises  présenterait  alors  nn  terme  de  comparaison  pour  les  éra- 
laer  entra  elles,  et  il  s'ensuirrait  qu'une  arotiine  de  drap  poorrait  s'échanger 
contre  une  pièce  de  nankin  on  qu'elle  la  vaudrùt. 

Vous  voyez  qoe  ce  procédé  exige  autant  de  termes  de  comparaison  qa'Q 
j  s  de  marchandises  en  circulation  et  que,  si  quelqu'une  de  oea  marchandises 
n'était  pas  échangée  contre  deux  autres  mais  seulement  contre  une  seule,  elle 
nepoorrait  point  servir  de  terme  de  comparaison. 

Ces  difficultés  d'évaluer  le  prix  des  marchandises  ont  lait  sentir  à  tontea  les 
nations  oommetçantes  la  nécessité  d'un  iervu  oommu»  dt  eomparaiio*  pont 
toutes  les  valeurs,  comme  il  but  ponr  réduire  Isa  &actiona  un  dénominateui 
commun  sans  lequel  on  ne  pourrait  s'entendre.  (Sio&ch.  Coia-t  f  économie 
politigvt,  1. 1",  ch.  Vin.) 

L'homme  chargé  d'évaluer  100  articles  dirers  serait  obligé,  à  défitut  de 
cette  mesure  commune,  de  retenir  en  mémoire  4,9S0  proportions  diffîrentes, 
c'ertàdire  *°°<'^-"  ,tandisquefl91uisnffisentdé8onnaiB.(J.G.8CBuiagB, 
cité  par  G.  Koscher.  Principtt  d'éamomiâ politique,  Cb.  UL) 


-,,.  Google 


44  CODAS  D  ÉCONOMIE  POLITIQDS. 

manière  absoloe.  La  recho'cbe  d'une  mesure  6xe  de  la  valeur 
est,  en  effet,  considérée  à  bon  droit  comme  le  problème  de  la 
quadrature  du  cercle  de  l'économie  politique. 

Quoi  ({u'il  en  soit,  l'étalon  des  valeurs  ne  peut  être  qu'une 
chose  ou  bien  encore  un  ensemble  de  choses  pourvues  de 
valeur.  Recherchons  maintenant  les  qualités  qu'il  doit  réunir, 
et  qui  doivent  faire  préférer  telle  chose  à  telle  autre  dans  le 
choix  de  l'étalon. 

Cet  étalon  doit  consister  dans  une  valeur  qui  soit  :  i"  la  plus 
généralement  connue  ou  la  plus  aisée  à  connaître;  2°  la  plus 
fixe  ou  la  moins  variaUe. 

Cette  valeur  n'est  pas  la  même  chez  tous  les  peuples  et  elle 
change  à  mesure  que  les  transactions  se  multiplient  et  s'étendent 
à  une  plus  grande  diversité  d'objets;  Chez  un  peuple  pasteur  la 
valeur  dont  chacun  possédera  k  notion  la  plus  claire  et  la  plus 
précise,  sera  celle  du  bœuf  ou  du  mouton;  chez  un  peuple 
ietyophage,  ce  sera  celle  de  l'espèce  de  poisson  ou  de  coquillage 
dont  on  se  nourrit  d'habitude;  chez  un  peuple  agriculteur  ce  sent 
celle  de  la  quantité  la  plus  souvent  demandée  du  grain  qui  sert 
de  base  à  l'alimentation.  N'aturellemeut  les  populations  compa- 
reront à  ces  valeurs  qu'elles  connaissent  bien,  dont  elles  ont  la 
notion  claire  et  positive,  toutes  les  autres  valeurs,  comme  elles 
comparent  à  la  grandeur  bien  connue  du  pied  ou  de  la  coudée 
tontes  tes  antres  grandeurs.  Un  bœuf,  un  mouton,  un  poisson  ou 
une  mesure  de  blé,  voilà  donc  quels  ont  dû  être  et  quels  ont 
été,  partout,  les  premiers  étalons  de  la  valeur.  Ces  étalons  pri- 
mitifs réalisaient  la  première  condition  de  toute  mesure,  savoir 
d'être  faciles  k  connaître,  de  présenter  une  notion  qui  entre,  en 
quelque  sorte  instinctivement,  dans  les  esprits  les  plus  bruts,  s'y 
fixe  et  s'y  conserve.  En  revanche,  ils  étaient,  sous  le  rapport  de 
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la  fixité  00  de  la  stabilité,  esseatiellement  imparfaits.  Car  le 
bétail,  le  poisson,  le  blé  sont  sujets  à  des  lluctuatioDs  de  valear 
brusques  et  considérables.  Telle  évaluation  faite  en  tètes  de 
bétail  après  ane  épizootie  ou  en  mesures  de  blé  dans  une  année 
de  disette  différera  singnlièrement  de  celle  qai  sera  faite  dans 
une  année  d'abondance  de  blé  ou  de  bétail. 

Cependant,  ce  défaut  de  fixité  ou  de  stabilité  de  l'étalon  ne 
présente  pas  à  l'origine  les  inconvénients  que  l'on  pourrait  sup- 
poser, si  l'on  jugeait,  comme  on  n'y  est  que  trop  disposé,  du  passé 
par  le  présent;  il  ne  devient  sensible,  et  l'on  n'éproove,  en 
conséquence,  le  besoin  d'y  porter  remède,  que  dans  un  état 
pins  avancé  du  développement  économique  de  la  société,  savoir 
lorsqu'aux  échanges  immédiats  ou  au  comptant  commencent  à 
se  joindre  les  contrats  ou  les  échanges  à  terme. 

Rendons-nous  d'abord  bien  compte  de  ces  deux  sortes 
d'opérations. 

Venté  ou  achat  au  comptant,  marché  an  comptant,  sont  des 
expressions  synonymes,  signifiantque  les  choses  qui  font  l'objet 
de  l'échange  on  du  marché  sont  réciproquement  livrables  immé- 
diatement après  la  conclusion  de  l'échange  ou  du  marché. 

Vente  ou  achat  à  terme,  marché  à  terme  signifie  au  contraire 
qoe  les  choses  échangées  ou  l'une  de  ces  choses  seront  livrées 
plus  tard,  en  totalité  ou  d'une  manière  successive. 

Quant  il  s'agit  d'un  marché  au  comptant,  il  suffit  que  tes 
deux  parties  contractantes  connaissent  bien  la  valeur  actnelle 
de  la  chose  servant  d'étalon;  il  n'est  pas  nécessaire  que  cet 
étalon  soit  ce  qu'il  était  la  veille,  ce  qu'il  sera  le  lendemain. 

Mais  il  en  est  autrement  quand  il  s'agit  d'une  opération  à 
terme.  La  fixité  de  l'étalon  devient  alors  une  nécessité.  Suppo- 
sons, par  exemple,  que  je  loue  une  maison  ou  une  terre  pour 
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UD  terme  de  neaf  ans,  il  sera  indispensable  que  la  somme 
stipulée  pour  la  location  conserve  une  certaine  fixité.  Si  l'étalon 
des  valeurs  est  une  mesure  de  blé,  et  que  je  contracte  &  raison 
de  iOO  mesures  de  blé  par  année,  le  blé  étant  sujet  à  des  fluc- 
tuations de  valeur  considérables,  je  serai  exposé  à  ce  que  la 
redevance  qui  me  sera  fournie  varie,  d'année  en  année,  du 
simple  au  double  ou  même  au  triple.  Ainsi,  en  admettant  que 
j'aie  contracté  dans  une  année  de  rareté,  et  qu'il  y  ait,  l'année 
suivante,  une  récolte  abondante,  les  100  mesures  de  blé  que 
je  recevrai  alors  constitueront  un  loyer  deux  ou  trois  fois 
moindre  que  dans  la  première  et  vice  versa.  Il  en  sera  de  même 
si  le  loyerest  stipulé  en  têtes  debétaîl  ou  en  poissons.  Ces  étalons 
étant,  de  leur  nature,  instables,  les  contractants  qui  en  feront 
usage  auront  à  subir  le  risque  d'un  allongement  ou  d'un 
raccourcissement  de  l'étalon  pendant  ta  durée  du  contrat  ou  du 
marché  à  terme.  Si  ce  risque  ne  peut  être  évalué  d'avance,  il 
en  résultera  un  obstacle  sérieux  à  la  conclusion  des  marchés  à 
terme,  et  l'on  éprouvera  le  besoin  d'écarter  cet  obstacle,  en 
adoptant  un  étalon  plus  stable. 

Cet  étalon  plus  stable,  on  l'a  obtenu  en  substituant  aux  éta- 
lons primitifs  certains  métaux,  dont  les  plus  notables  sont  l'or 
et  l'argent.  Gr&ce  ai  une  réunion  particulière  de  qualités 
physiques,  l'or  et  l'argent  possèdent  une  uniformité  et  une 
stabilité  de  valeur  plus  grandes  que  celles  d'aucun  autre  produit. 
Sous  ce  double  rapport,  ils  l'emporlenl  beaucoup  sur  les  étalons 
primitifs,  bétail,  blé,  etc.  Ainsi,  un  certain  poids  d'or  ou 
d'argent  afBné  est  le  même  partout,  tandis  qu'an  bœuf,  un 
mouton  ou  une  mesure  de  blé  peuvent  différer  sensiblement 
d'un  autre  bœuf,  d'un  autre  mouton  ou  d'une  autre  mesure 
de  blé.  L'or  et  l'argent  possèdent,  en  un  mot,  au  plus  haut 
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degré  Tnaiformité  de  la  qualité ,  laquelle  est  ua  élément  essen- 
tiel de  ruaiformité  de  ta  valeur.  Cet  élément  ne  suffit  cepen- 
dant pas  encore.  Car  on  même  bœuf,  un  même  mouton ,  une 
même  mesure  de  blé  peuvent  avoir  des  valeurs  fort  diverses  à 
des  distances  assez  courtes,  et  l'immense  majorité  des  produits 
ou  des  services  se  trouvât  dans  le  même  cas.  L'or  et  l'argent 
sont  sujets  à  la  même  diversité  de  valeur,  mais  à  un  degré 
infiniment  moindre,  grâce  i  leur  extrême  tratuporlabilité.  Sans 
doute,  on  ne  les  produit  pas  partout,  et,  dans  les  endroits  où  on 
lesproduit,  leurs  Trais  de  production  sont  fort  divers.  Il  en  coûte 
beaucoup  plus,  par  exemple,  pour  extraire  un  kilog.  d'or  des 
sables  du  Rhin  que  de  ceux  du  Sacramento.  Mais  comme  l'or 
est  particulièrement  facile  i  transporter,  parce  qu'il  renferme 
une  grande  valeur  sous  un  petit  volume,  on  ne  manque  pas  de 
le  porter  toujours  dans  les  endroits  où  il  vaut  plus  qu'ailleurs. 
Ainsi,  en  Californie  et  en  Australie  où  on  le  produit  en  abon- 
dance et  avec  une  facilité  relative,  sa  valeur,  ou,  en  d'autres 
termes,  son  pouvoir  d'échange  par  rapport  aux  autres  marchan- 
dises est  moindre  qu'en  Angleterre  on  en  FTance.  Qu'en 
résulte-t-il?  C'est  que  ceux  qui  le  produisent  trouvent  profit  ï 
le  faire  transporter  en  Angleterre  ou  en  France,  où  il  peut  leur 
procurer  une  plus  grande  quantité  d'autres  marchandises,  qu'il 
ne  le  pourrait  en  Californie  et  en  Australie.  On  l'exporte  donc 
jusqu'il  ce  que  sa  valeur  soit  nivelée  sur  les  deux  marchés,  sauf 
la  différence  des  frais  de  déplacement.  La  même  observation 
s'applique  à  l'argent,  quoique  dans  une  mesure  moindre,  car 
l'argent  ayant  de  15  à  16  fois  moins  de  valeur  sons  un  même 
volome  est  proportionnellement  plus  coûteux  à  transporter;  il 
possède  h  un  degré  moindre  la  qualité  de  la  transporlabilUé. 
L'uniformité  ou  la  quasi  uniformité  de  la  valeur  de  l'or  el  de 
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l'argent  dans  Vespace  reposent  donc  sur  deux  qualités  physi- 
ques qu'ils  possèdent  à  un  plus  haut  degré  que  la  plupart  des 
autres  produits.'savoir  l'uniformité  de  la  qualité  et  la  transpor- 
tabilité. Certains  produits,  les  pierres  précieuses,  par  exemple, 
possèdent  à  un  plus  haut  degré  encore  la  qualité  de  la  transpor- 
tabilité, mais  sans  y  joindre  an  même  degré  celle  de  l'uniformité 
de  la  qualité. 

L'uniformité  ou  la  stabilité  de  la  valeur  des  métaux  précieux 
dans  le  temps  se  fonde  sur  une  autre  de  leurs  qualités  physiques, 
savoir  la  durdbilité.  Grâce  à  cette  qualité  qu'ils  possèdent,  l'or 
surtout,  à  un  haut  point,  il  en  existe  dans  le  monde  un  appro- 
visionnement qui  s'est  accumulé  de  siècle  en  siècle  et  sur  lequel 
l'augmentation  on  la  diminution  de  ta  production  d'une  année 
ou  même  de  plusieurs  années  ne  peut  exercer  qu'une  faible 
influence.  Tandis  que  les  inégalités  de  la  récolte  du  blé  peuvent 
faire  varier  du  simple  au  double  le  prix  de  celte  denrée 
alimentaire,  parce  que  le  stock  des  années  antérieures  est 
relativement  insignifiant,  les  variations  de  la  récolte  annuelle 
de  l'or  et  de  l'argent  ne  peuvent  exercer  qu'une  action  insensible 
sur  la  valeur  de  ces  métaux,  parce  qu'il  en  existe  dans  le  monde 
un  stock  infiniment  supérieur  au  montant  de  ta  récolte  d'une 
année.  A  quoi  il  faut  ajouter  que  le  blé  étant  un  article  de  pre- 
mière nécessité,  la  demande  en  demeure  à  peu  près  la  même  soit 
que  l'approvisionnement  abonde  ou  qu'il  soit  insuffisant,  tandis 
que  les  métaux  précieux  n'ayant  pas  ce  caractère  de  nécessité 
dans  l'usage,  une  diminution  de  leur  approvisionnement  qui 
aurait  pour  effet  naturel  de  susciter,  si  la  demande  demeurait 
la  même,  une  hausse  extrême  de  leur  valeur,  provoque  un 
ralentissement  de  la  demande  qui  retarde  l'exhaussement  de 
leur  valeur  s'il  ne  l'arrête  point. 
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Telles  sont  les  qualtlés  qui  reodeut  les  métaux  précieux 
propres  à  servir  d'étalons  on  de  mesures  des  valeurs.  Peut-oo 
dire  cependant  qu'ils  constituent  des  étalons  parfaits?  En  aucune 
&Ç0D.  Ils  réoDissent  à  un  plus  haut  degré  que  les  autres  mar- 
chandises l'ensemble  des  qualités  nécessaires  pour  constituer 
une  mesure  des  valeurs  j  mais  ces  qualités,  ils  sont  loin  d'en 
être  pourvus  d'une  manière  absolue.  Ils  possèdent  même  quel- 
ques-unes de  ces  qualités  à  un  moindre  degré  que  d'autres 
produits,  s'ils  en  possèdent  l'ensemble  à  un  plus  haut  degré. 

Ainsi  l'unirormité  de  leur  valeur  dans  l'espace  est  loin  d'être 
absolue;  elle  est  même  moindre  que  ne  le  serait  celle  des  dia- 
mants par  exemple  si  ceux-ci  servaient  d'étalons,  car  les  dia- 
mants sont  à  QD  plus  baut  point  transportables.  Il  en  est  de 
même  pour  l'uniformité  de  leur  valeur  dans  le  temps.  S'ils 
l'emportent,  i  cet  égard,  sur  la  plapartdes  autres  marcbandises, 
dans  un  court  iol^iTalle,  il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit 
à\ia  long  espace  de  temps.  Cest  ainsi  que,  dans  une  période  de 
plusieurs  siècles,  la  valeur  du  blé  présente  nue  moyenne  plus 
uniforme  que  celle  des  métaux  précieux.  Enfin ,  il  y  a  des 
produits  dont  la  valeur  est  plus  accessible  à  l'intelligence  des 
masses  que  cdle  de  l'or  et  de  l'argent.  Telles  sont  les  denrées 
alimentaires  qui  servent  à  la  consommation  générale. 

Noos  venons  de  dire  que  la  valeur  du  blé,  prise  dans  une 
période  de  plusieurs  siècles,  pirate  un  niveau  moyen  plus 
uniforme  que  celle  des  métaux  précieux,  —  on  niveau  moyen, 
c'est  à  dire  compensation  faite  des  in^lités  provenant  des 
diff^oces  annuelles  des  récoltes.  En  effet,  les  (Vais  de  produc- 
tion du  blé,  au  niveau  desquels  sa  valeur  s'établit  à  travers  les 
fluctuations  des  récolles,  n'ont  pas  changé  sensiblement  depuis 
(Invention  de  la  cbarnie,  tandis  qu'il  en  a  été  autrement  pour 
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ceux  des  métaux  précieux.  Dans  l'anliqaité  d'abord,  l'approvi- 
sionnement d'or  et  d'argent,  provenant  des  récoltes  antérieures 
étant  beaucoup  moindre  qu'il  ne  l'est  devenu  depuis,  toute 
augmentation  extraordinaire  de  la  production,  provenant  de  la 
découverte  de  nouvelles  mines  devait  influer  d'une  manière 
sensible  et  rapide  sur  la  valeur  des  métaux  précieux.  Plus  tard, 
au  moyen  âge,  lorsque  la  production  en  avait  presqne  entière- 
ment cessé,  et  que  toutes  relations  commerciales  se  trouvaient 
àpen  près  interrompues  eotce  les  difiërentes  parties  de  l'Europe, 
leur  valeur  dut  encore  subir  des  fluctuations  considérables. 
Enfin,  après  la  découverte  de  l'Amérique,  l'abaissement  de 
leurs  frais  de  production  ânît  par  amener  une  diminution  cor- 
respondante de  leur  valeur.  On  ne  saurait  donc  dire  que  les 
métaux  précieux  soient  des  étalons  parfaits,  c'est  à  dire  des 
mesures  de  la  valeur  partout  et  toujours  uniformes,  comme 
sont  les  unités  de  longueur,  de  capacité  ou  de  poids.  Ils  four- 
nissent les  mesures  de  valeur  les  moins  imparfaites  que  l'on 
connaisse,  eu  égard  à  l'ensemble  des  qualités  que  doivent  réunir 
les  mesuresdecetieespèce,  voilà  tout! 

Est-ce  à  dire  que  l'on  n'en  puisse  trouver  d'autres?  que  I'od 
ne  puisse  arriver  même  à  en  découvrir  qui  possèdent  d'une 
manière  absolue  les  qualités  nécessaires  à  la  mesure  des  valeurs, 
qualités  qui  peuvent  se  résumer  parnnseal  mot  :  YinvariabUttë, 
autrement  dit  la  fixité  on  l'uniformité  absolue  dans  l'espace  et 
dans  le  temps?  Que  l'on  ne  puisse  trouver  d'étalons  de  la  valeur 
moinsvariablesquelesétalonsactuels,  ce  serait  une  témérité  pé- 
dantesque  de  l'affirmer.  Que  l'on  puisse  découvrir  une  mesure  de 
la  valeur  absolument  invariable,  c'est  au  contraire  une  véritable 
utopie,  et  le  problème  de  l'invariabilité  de  la  mesure  de  la 
valeur  est  considéré,  ^  bon  droit,  comme  la  quadrature  du 
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cercle  de  l'ëconomie  politique.  Il  o'existe  point,  en  effet,  de 
chose  dont  ta  valeur  demeure  toujours  naiforme  dans  l'espace 
et  dans  le  temps,  et- l'on  ne  peut  se  figurer  même  qu'il  en 
existe  une.  Mais  de  même  que  la  quadrature  du  cercle  n'aurait 
aucune,  utilité  appréciable,  car  une  approximation  inâaité- 
simate  suffit  dans  l'usage,  il  n'est  point  nécessaire  de  posséder 
une  mesure  invariable  de  la  valeur.  Une  fixité  approximative 
est  suffisante.  Seulement  on  peut  se  demander  s'il  n'y  aurait 
pas  moyen  d'obtenir  mieux  que  l'approximation  déjà  acquise; 
si,  à  une  époque  comme  la  nôtre,  eu  particulier,  ou  l'on  peut 
prévoir  un  nouvel  abaissement  de  la  valeur  des  métaux  pré- 
cieux, il  n'y  aurait  pas  lieu  de  chercher  une  mesure  des  valeurs 
qui  approche  davantage  de  la  fixité. 

Si  l'on  veut  se  faire  une  idée  de  l'utilité  que  pourrait  avoir 
nn  te)  progrès,  il  est  nécessaire  de  se  rendre  biea  compte  de 
l'influence  qu'exercent  sur  les  transactions  et  sur  l'économie 
générale  de  la  société,  les  variations  de  l'étalon  des  valeurs, 
surtout  à  une  époque  comme  la  nâtre  oh  les  contrats  et  les 
opérations  à  terme  de  toute  sorte  se  sont  si  considérablement 
multipliés.  Supposons  que  la  valeur  du  métal  servant  d'étalon, 
la  valeur  de  l'or  par  exemple,  vienne  à  baisser  d'un  dixième, 
qu'en  résultera-t-il?  C'est  qne  toutes  les  personnes  qui  auront 
fait  des  opérations  k  terme  subiront,  comme  créanciers,  une 
perte  d'un  dixième  sur  les  sommes  stipulées.  Ainsi,  tel  qui 
aura  loué  pour  une  somme  de  fr.  1,000  une  maison  ou  une 
terre  ne  recevra  plus,  après  la  baisse,  qu'une  valeur  de  fr.  i  ,000 
—  I/IC,  soit  fr.  900,  et  cette  perte,  il  la  subira  jusqu'à  l'expi- 
ration de  son  contrat  de  location.  Alors  seulement  il  pourra, 
eu  renouvelant  son  bail,  exiger  une  augmentation  de  pris,  ser- 
vant à  compenser  la  diminution  de  la  valeur  du  métal-étalon. 
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Il  le  portera  par  exemple  à  fr.  1,110,  ce  qui  le  mettra  dans  la 
même  situation  qu'aaparavaat,  1,110  fr.  n'ayaat  plus  qu'une 
valeur  ou,  ce  qui  revient  au  même,  une  puissance  d'achat  k 
peu  près  égale  &  celle  que  possédaient  les  1,000  fr.  avant  la 
baisse.  La  position  des  créanciers  sera,  comme  on  voit,  d'autant 
plus  mauvaise  qu'ils  auront  contracté  pour  un  terme  plus  long. 
Elle  le  sera  (oui  k  fait  s'ils  ont  contracté  pour  un  terme  illi- 
mité, s'il  s'agit  d'une  rente  perpétuelle;  s'ils  ont  prêté,  par 
exemple,  à  un  gouvernement  fr.  1,000  à5  p.  c,  sans  stipuler 
aucune  époque  de  rembonrsement.  En  ce  cas,  les  50  fr.  qu'ils 
recevront  n'équivaudront  plus,  après  la  baisse,  qu'à  43  fr.;  ce 
sera,  en  un  mot,  comme  s'ils  avaient  subi,  à  perpétuité,  une 
réduction  d'intérêt  d'an  demi  p.  c.  Ou  objectera,  à  la  vérité, 
que  si  celle  baisse  de  l'étalon  est  dommageable  aux  créanciers, 
en  revancbe  elle  est  profitable  aux  débiteurs,  et  particnlière- 
ment  aux  Ëtats,  gros  emprunteurs,  comme  chacun  sait.  Nous 
t'accordons,  mais  le  gain  des  uns  peut-il  être,  en  bonne  justice 
et  en  bonne  économie,  invoqué  comme  une  compensation  du 
dommage  infligé  aux  autres?  D'ailleurs,  un  autre  mal  résulte 
encore  de  cette  perturbation.  Comme  nous  l'avoQS  remarqué, 
la  dépréciation  du  métal  précieux  servant  d'étalon  n'a  pas  lien 
d'emblée.  Elle  s'opère  toujours  avec  une  certaine  lenteur.  C'est 
ainsi  qu'après  la  découverte  de  l'Amérique,  il  a  fallu  environ 
trois  quarts  de  siècle  avant  que  les  métaux  précieux  ne  fussent 
descendus  au  niveau  où  ils  devaient  ensuite  se  maiotenir  d'une 
manière  à  peu  près  fixe.  Lorsqu'une  dépréciation  survient,  nul 
ne  peut  prédire  non  plus  quand  et  à  quel  point  elle  s'arrêtera. 
Dans  l'intervalle  et  même  encore  queli^  temps  plus  tard, 
tfwteslestraasaclionssont  entravées  parle  rii;u« de d^^ir^eMf ion 
de  l'étalon.  Ce  risque,  les  gens  qvi  prêtent  des  capitaux  mus 
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Tonne  de  monnaie  on  qui  en  looent  boos  forme  de  terres  ou  de 
maisons,  ne  manquent  pas  de  s*en  coun-ir  au  moyen  d'ime 
prime,  ajoutée  au  taux  ordinaire  de  l'intérêt  et  des  loyers. 
Cette  prime  dépasse  même  toajonrs  le  risque  qu'elle  sert  à 
couvrir  k  cause  de  l'impossibilité  de  calculer  exactement  ce 
risque.  Toutes  les  opérations  &  terme,  prêts,  loyers,  etc.,  sont 
ainsi  rendues  plus  difficiles  et  plus  onéreuses  pour  les  emprun- 
teurs et  les  locataires;  en  sorte  que  si  la  classe  des  débiteurs 
gagne  sur  le  passé  quelque  chose  à  la  dépréciation,  en  revanche 
elle  perd  sur  le  présent  et  sur  l'avenir.  À  quoi  il  faut  ajouter 
que  la  société  prise  dans  son  ensemble  perd  naturellement 
aussi  au  ralentissement  des  transactions,  provenant  de  cette 
cause. 

Enfin,  il  y  aurait  bien  quelque  chose  à  dire  sur  la  perturba- 
tion que  la  baisse  de  l'étalon  amène  dans  les  opérations  au 
comptant,  vente  des  marchandises,  loyer  du  travail,  etc.  Si  les 
fermiers,  les  industriels  et  les  marchands  peuvent  communé- 
ment augmenter  d'emblée  les  prix  de  leurs  produits  de  manière 
k  compenser  la  baisse  actuelle  et  même  à  se  couvrir  du  risque 
éventuel  de  baisse  de  l'étalon,  en  revanche  la  masse  qui  vit  au 
jour  le  jour  du  produit  de  son  travail  le  peut  rarement,  et  elle 
subit  de  ce  chef  un  dommage  d'autant  plus  grand,  et  des  pri- 
vations d'autant  plus  rudes  que  sa  position  est  plus  dépen- 
dante et  sou  salaire  plus  rapproché  du  nuntmuin  des  subsis- 
tances. 

On  voit  donc,  par  ce  court  aperçu^  que  nous  compléteruns 
dans  les  leçons  suivantes,  combien  il  importe,  an  double  point 
de  vue  de  la  justice  et  de  l'utilité  générale,  que  l'étalon  on  la 
mesure  des  valeurs  soit  aussi  peu  variable  que  possible.  D'où  il 
sait  que  si  l'or  et  l'aident,  qui  sont  devenus  les  étalons  univer- 
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sels,  devaient  subir  udc  nonvelle  baisse  analogue  à  celle  qu'ils 
OQt  éprouvée  lors  de  la  découverte  de  l'Amérique,  il  y  aurait  lieu 
certaioeineiit  de  les  remplacer  par  on  étalon  se  rapprochant 
davantage  de  l'invariabilité. 

Mais  cet  beureux  phénix  est  encore  i  trouver. 

En  attendant,  on  se  demande  lequel  des  deux  métaux  em- 
ployés généralement  comme  étalon,  l'or  ou  l'argeot,  possède  au 
plus  haut  degré  la  qualité  essentielle  de  la  stabilité  de  la  valeur, 
lequel  des  deux  est  le  moins  exposé  à  une  dépréciation  ou  à 
une  hausse,  lequel  des  deux  il  convient,  en  conséquence, 
d'adopter  de  préférence  comme  étalon?  Les  esprits  sont  fort 
partagés  sur  ce  point.  L'aident  a  ses  partisans  déterminés,  an 
nombre  desquels  il  faut  placer  en  première  ligne  M.  Michel 
Chevalier,  dont  on  connaît  les  beaux  travaux  sur  la  monnaie. 
Mais  l'or  a  aussi  ses  défenseurs  ardents  et  convaincus,  et  ceux-ci 
paraissent  même  devoir  l'emporter  sur  leurs  adversaires.  La 
question  est  certainement  fort  difficile  à  résoudre.  Nous  incli- 
nons à  croire,  pour  notre  part,  que  l'or  est  actuellement  plus 
exposé  que  l'at^ent  au  risque  d'une  dépréciation,  et  cette  opi- 
nion s'appuie  sur  l'énorme  accroissement  de  la  production  de 
l'or,  depuis  une  vingtaine  d'années.  On  nous  objecte,  k  la  vé- 
rité, d'une  part,  que  si  la  production  de  l'or  s'est  accme  depuis 
vingt  ans,  en  revanche  la  demande  s'en  est  accrue  aussi;  d'âne 
autre  part,  que  cette  dépréciation  si  souvent  prédite  n'a  pas 
encore  eu  lieu.  La  première  de  ces  deux  objections  a  une  valeur 
incontestable,  quoique,  en  admettant  que  la  production  de  l'or 
se  poursuive  sur  le  pied  actuel,  c'est  à  dire  sur  le  pied  d'un 
milliard  environ  par  au  au  lieu  d'une  centaine  de  millions  de 
francs  seulement,  comme  il  y  a  vingt  ans,  on  conçoive  diËB- 
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cilemeot  que  la  demande  puisse  continuer  indéfiDiment  & 
faire  équilibre  à  Toffre,  ao  niveau  de  la  valeur  actuelle.  La 
seconde  objection  nous  parait  avoir  moins  de  poids.  Si  l'aug- 
mentation considérable  qn'k  snbie  la  production  de  l'or  n'a  pas 
exercé  une  inflaeoce  immédiate  sur  la  valeur  de  ce  métal,  cela 
tient,  comme  l'a  Tort  bien  observé  M.  de  Humboldt,  i  ce  que 
l'or  étant  nu  produit  essentiellement  durable,  il  en  existe  dans 
le  monde  un  approvisionnement  vingt  on  trente  fois  supérieur 
an  montant  de  la  récolte  annuelle  la  plus  abondante.  Sons  l'ia- 
flaence  de  cette  qualité  particulière,  la  valeur  des  métani  pré- 
cieux n'est  descendue  que  fort  lentement  après  la  découverte  de 
l'Amérique;  elle  devra  descendre  plus  lentement  encore  après 
la  découverte  des  gisements  aurifères  de  la  Sibérie,  de  la  Cati- 
fornie  et  de  l'Australie,  car  le  stocfc  d'or  existant  an  xix°  siècle 
dépasse  de  beaucoup  te  stock  existant  an  zvi'vd'où  il  suit  que 
le  rapport  entre  l'augmentation  d'une  année  et  la  masse  de 
l'approvisionnennent  des  années  antérieures  est  actuellement 
pins  faible  qu'il  ne  l'était  après  la  découverte  de  l'Amérique. 
Hais  de  ce  que  la  dépréciation  doit ,  sous  l'influence  de  ces 
causes,  être  lente,  pins  lente  même  qu'elle  ne  )'a  été  il  y  a  trois 
siècles,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  ne  doive  point  avoir  tien. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  question  n'est  pas,  à  proprement 
parler,  du  ressort  de  l'économie  politique,  pas  plus  que  ne  l'est 
l'appréciation  des  causes  diverses  qui  peuvent  &ire  hausser  on 
busser  dans  un  délai  plus  ou  moins  rapproché,  le  fer,  le  cuivre, 
l'étain  ou  tout  antre  métal.  C'est  une  question  qui  appartient 
plutôt  à  la  technologie  et  an  commerce  qu'à  l'économie  politique. 

Ou  s'est  demandé  encore  s'il  faut  choisir  nu  seul  étalon  pour 
mesurer  les  valeurs,  l'or  ou  l'aident,  par  exemple ,  on  s'il  con- 
vient d'en  adopter  deux.  C'est  à  peu  près  comme  si  l'on  se 
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demandait  si  l'on  doit  se  servir  de  l'aiioe  ou  du  mètre  pour 
mesurer  la  longueur  des  étoffes  ou  si  l'oa  peat  se  servir  à  la 
rois  de  l'aune  et  du  mètre.  En  admettant  même  qne  ces  deux 
mesures  Tussent  parfaitement  invariables,  il  serait  évidemment 
plus  simple  et  plus  commode  de  s'en  tenir  à  une  seule  que 
d'employer  l'une  et  l'antre.  Mais  si  elles  étaient  sujettes  h 
varier,  si ,  pendant  qne  le  mètre,  par  exemple,  ne  change  pas 
on  ne  change  qne  d'une  quantité  insensible,  l'aune  venait  à  per- 
dre une  quantité  sensible  de  sa  longueur,  le  régime  du  double 
étalon  de  longueur  pourrait  engendrer  des  complications  et  des 
embarras  sérieux.  Ces  embarras  croîtraient  encore  si,  en  pres- 
crivant l'usage  d'un  double  étalon  de  longueur,  des  législateurs 
avaient  décrété  qu'il  existe  un  rapport  légal  invariable  entre 
l'aune  et  le  mètre,  tandis  que  le  rapport  réel  serait  sujet  à  varier. 
Ed  effet,  supposons  que  l'aune  Tût  légalement  estimée  à  70  cen- 
timètres, et  qu'il  fût  en  conséquence  permis  à  tout  marchand 
ayant  à  livrer  i  ,000  mètres  d'étoffes,  de  mesurer  ces  1,000  mètres 
avec  une  aune  sur  le  pied  de  70  centimètres,  alorsqu'elle  n'en 
contiendrait  plus  eu  réalité  que  69,  qu'en  résulterait-il?  Que 
tous  ceux  qui  auraient  des  marchés  à  exécnter  en  mètres,  s'em- 
presseraient de  fournir  des  aunes  sur  le  pied  du  rapport  légal, 
et  que  les  acheteurs  perdraient  la  différence,  jusqu'à  ce  que  cha- 
cun s'avisât  de  contracter  dans  la  mesure  qui  lui  inspirerait  le 
plus  de  confiance,  sans  avoir  égard  au  rapport  légal.  Que  cha- 
cun soit  libre  de  choisir  la  mesure  qu'il  préfère,  aune  on  mètre, 
or  ou  a^ent,  voilà  le  principe.  Qu'il  se  serve  même,  tour  à 
tour,  à  sa  convenance,  de  l'uo  ou  de  l'autre  étalon,  rien  de 
mieux.  Mais  si  ces  étalons  ne  sont  pas  invariables,  c'est  com- 
mettre une  aberration  déplorable  que  d'en  prescrire  l'usage 
comme  s'ils  l'étaient  ;  c'est  autoriser  et  l^aliser  sinon  légiti- . 
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mer,  dans  une  fonte  de  cas,  la  Traade  sur  les  mesures  de  lon- 
gueur on  de  valeur,  en  permettant  à  qui  a  stipulé  en  mètres 
de  fournir  des  annea  rétrécies,  à  qui  a  stipulé  en  aident  de 
payer  en  or  déprécié;  c'est  en  un  mot,  quand  le  chois  existe 
entre  deux  étalons,  faire  prévaloir  d'autorité  l'étalon  affaibli  sur 
celui  qui  a  conservé  relativement  l'invariabilité  de  son  type. 

Enfin,  une  dernière  question  beaucoup  plus  importante 
encore  nous  reste  &  examiner.  Il  s'agit  des  variations  artifi- 
delles  des  étalons  de  la  valeur.  Si  nous  jetons  en  effet  nos 
regards  en  arrière,  nous  serons  frappés  d'un  fait  remarquable, 
et  jusqu'à  présent  fort  mal  expliqué ,  savoir  que  les  variations 
de  l'élalon  de  la  valeur  ont  été  partout  et  de  tous  temps,  beau- 
coup plus  nombreuses  et  plus  intenses  que  celles  des  métaux 
dont  ils  étaient  formés;  autrement  dit  que  les  peuples  n'ont 
pas  seulement  souffert  des  varialiom  naturelles  de  la  valeur  des 
métaux  servant  d'étalons,  mais  encore  de  variatiom  artificieUes 
complètement  indépendantes  des  premières. 

D'où  provenaient  ces  variations  artificielles  de  l'étalon  dont 
est  remplie  l'histoire  de  la  monnaie,  et  qui  n'ont  point  cessé 
entièrement  de  nos  jours?  Elles  provenaient  de  ce  que  Ton  a 
fréquemment  substitué  aux  étalons  réels  consistant  dans  la 
valeur  d'un  certain  poids  déterminé  de  métal,  or,  argent  ou 
enivre,  des  étalons  nominaux  consistant  soit  dans  une  certaine 
quantité  de  métal  monnayé,  dont  la  valeur  n'était  point  déter- 
minée par  celle  du  métal  non  monnayé,  soit  même  encore  dans 
une  certaine  valeur  investie  dans  du  papier  monnaie. 

Mais  rexplication  de  ces  phénomènes,  demeurés  jusqu'à  pré- 
sent fort  obscurs,  ne  peut  sortir  que  d'une  connaissance  approfon- 
die de  la  monnaie  de  circulation  et  des  fondements  de  sa  valeur. 
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Nécessité  de  décomposer  l'échange  eu  deux  parties,  la  vente  et  l'achat.  — 
Avantages  de  cette  décomposition  économique  de  l'échange. — De  l'instru- 
ment nécessaire  poor  l'opérer,  —  Ce  que  doit  être  cet  instrument  inter- 
médiaire des  édianges.  —  Qualités  qu'il  doit  réunir,  —  Des  matièrea 
premières  dont  on  se  sert  pont  le  fiibriquer.  —  Pourquoi  l'or,  l'argent  et 
le  cuivre  ont  été  ofléctés  de  préférence  à  cet  usage.  —  De  la  façon  qui  doit 
leur  être  donnée  pour  en  faire  on  bon  instrument  des  échanges.  —  De 
l'étalonnage  des  monnaies,  —  Des  lois  qui  gouvernent  la  valeur  de  ht 
monnaie.  —  Que  ces  lois  sont  les  mêmes  pour  la  momude  que  pour  les 
autres  marchandises.  —  Comment  elles  agissent.  —  Dn  monopole  dn 
monnayage  et  de  l'influence  de  ce  régime  sur  les  lois  qui  gouvernent  la 
Talenr  des  monnaies.  —  De  l'étalonnage  de  la  monnue  en  Angleterre.  — 
De  la  quantité  de  monnaie  nécessaire  ponr  efiéctuer  les  échangea  d'au 
paya. 

La  nécessité  de  mesurer  les  valeurs  se  présente  chaque  fois 
qae  l'oD  a  besoin  de  se  reodre  eiacteraent  compte  de  la  valeur 
d'noe  ou  de  plusieurs  choses.  Ce  cas  se  présente  dans  un  inveo- 
laire,  dans  un  partage,  dans  un  prêt,  dans  un  échange,  etc. 
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S'il  s'^it.  par  exemple,  d'nn  héritage,  comme  le  partage 
devra  s'effectuer  en  raison  de  la  valeur  des  choses  à  partager, 
il  faudra  bien  les  évaluer ,  c'est  !t  dire  déterminer  la  quantité 
précise  de  valeur  qu'elles  contiennent.  Pour  faire  cette  opéra- 
tion, il  faut,  ainsi  que  noas  l'avons  vu,  choisir  comme 
étalon  une  valeur  bien  connue  des  parties,  et  comparer  à  cette 
valeur  celle  de  chacune  des  choses  qu'il  s'agit  d'évaluer.  Cette 
valeur-étalon  sera  chez  un  peuple  pasteur,  celle  d'un  bœuf  ou 
d'un  mouton;  chez  un  peuple  chasseur,  ceUe  d'ane  peau  de 
béte;  chez  un  peuple  agriculteur,  d'une  quantité  usuelle  de 
l>lé.  Ce  sera  enfin,  dans  un  état  de  société  plus  avancé,  la  valeur 
d'nn  certain  poids  d'or  ou  d'ai^ent.  L'évaluation  faite,  on 
exprimera  la  valeur  de  chaque  chose,  au  moyen  de  Tétalon,  de 
ses  fractions  ou  de  ses  mulUpIes,  comme  on  exprime  la  gran- 
deur de  ces  mêmes  choses,  an  moyen  du  mètre,  du  centi- 
mètre ,  du  kilomètre ,  ou  toute  antre  mesure  appropriée  à  leur 
nature. 

Cependant,  s'il  suffit  de  posséder  une  mesure  commune  de  la 
valeur  pour  opérer  un  partage  ou  on  troc,  na  autre  agent 
devient  bient&t  nécessaire  pour  fïicititer  les  échanges  dans  l'es- 
pace et  dans  le  temps.  Dès  que  les  occupations  commencent  à 
se  spécialiser  et  les  échanges  à  se  multiplier,  on  étn-ouve  le 
besoin  de  décomposer  l'échange  en  deux  parties,  la  vente  et 
\'achat,  et  cette  décomposition  ne  peut  s'opérer  qu'au  moyen 
d'one  valeur  intermédiaire  servant  à'éqitivaient  «ntoersel. 

Qu'il  soit  nécessaire  de  décomposer  rechange  en  deux  opé- 
rations, pour  le  faciliter,  cela  n'a  pas  besoin  d'une  longoe 
démonstration. 

L'échange  simple  ou  le  troc  direct  de  produit  contre  pro- 
duit peut  suffire  à  des  peuplades  barbares,  an  sein  desquelles 
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chaque  famille  produit  elle-même  tontes  les  choses  qu'elle 
consomme,  à  l'exception  de  deux  ou  trois  articles  qu'elle  retire 
du  dehors,  et  contre  lesquels  elle  fournit,  à  son  tour,  nn  ou 
deux  articles  qu'elle  produit  en  vue  de  les  échanger.  Telle  est 
encore,  de  nos  jours,  la  situation  de  la  plupart  des  peuplades 
de  l'intéricor  de  l'Afrique.  Mais  dès  que  la  production  a  réa- 
lisé quelques  progrès,  dès  que  les  produits  à  échanger  se  mul- 
tiplient et  se  diversifient,  le  troc  simple  cesse  de  suffire;  peu  à 
peu  même  il  cesse  d'être  possible. 

Dans  noire  société,  par  exemple,  il  est  devenu  complètement 
impossible  de  troquer,  c'est  à  dire  d'échanger  directement  les 
choses  que  l'on  produit  contre  toutes  celles  dont  ou  a  besoin. 
Prenons  nn  exemple.  Je  suis  tailleur,  je  produis  des  habits. 
J'ai  besoin  de  souliers ,  je  vais  offrir  un  habit  à  un  cordonnier. 
Mais  le  cordonnier  n'a  pas  besoin  de  cet  habit,  et  quant  même 
il  en  aurait  besoin ,  comme  la  valeur  du  vêtement  que  je  lui 
offre  dépasse  celle  de  la  paire  de  soutiers  que  je  lui  demande, 
réchange  ne  pourrait  s'ajuster.  Il  est,  en  conséquence,  néces- 
saire de  le  décomposer,  de  manière  à  me  permettre  de  fournir 
des  habits  à  qui  en  a  besoin ,  et  de  me  procurer  avec  la  mar- 
chandise qui  me  sera  donnée  en  échange,  des  soutiers  ou  tout 
autre  objet  dont  j'ai  besoin  à  mon  tour. 

Cette  marchandise  intermédiaire  serrant  d'équivalent  univer- 
sel et  permanent  dans  les  échanges  a  pris  le  nom  de  monnaie. 

Cet  équivalent  trouvé ,  comment  les  choses  se  passent-elles? 

Tous  ceux  qui  possèdent  des  produits  échangeables,  en  d'au- 
tres termes,  des  marchandises  dont  ils  veulent  se  défaire,  offrent 
ces  marchandises  en  demandant  de  la  monnaie  en  échange. 
Ceux  qui  en  ont  besoin  les  demandent,  en  offrant,  en 
échange,  de  la  monnaie. 
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Si  les  deux  parties  s'accordent  snr  le  prix,  c'est  i  dïri  sur  la 
qoanlité  de  marchandise,  d'une  pari,  snr  la  quantité  de  mon- 
naie,  de  l'antre,  dont  les  valeurs  doivent  se  mettre  en  équilibre 
poar  que  l'échange  ait  lien,  le  marché  se  conclat,  et  l'on  dit 
du  détenteur  de  la  marchaadise  qu'il  l'a  vendue ,  du  détenteur 
de  la  monnaie,  qa'îl  a  acheté  la  marchandise.  Pour  celui-là, 
c'est  noe  vente,  pour  celui-ci  uo  achat. 

Poursuivons  reiamen  de  l'opératioD.  L'homme  qui  a  échangé 
contre  de  la  monnaie  ses  produits  on  ses  services,  n'a  fait,  en 
réalité,  qu'une  demi-opération.  Que  veut-il,  en  effet?  Il  veut 
obtenir,  en  échange  de  ses  produits  on  de  ses  services,  d'autres 
produits  ou  d'antres  services  propres  à  1^  satisfaction  présente 
ou  future  de  ses  besoins.  Or,  la  monnaie  ne  peut  ipso  facto 
satisfaire  aucun  besoin  matériel  ou  immatériel ,  elle  ne  te  peut 
qu'en  s'échangeant  contre  des  choses  qui  ont  cette  propriété. 
On  ne  vend  donc  que  pour  acheter.  On  n'échange  ses  marchan- 
dises contre  de  la  monnaie  qu'en  vue  d'échanger,  tOt  ou  tard, 
dans  tel  lieu  ou  dans  tel  antre,  sa  monnaie  contre  des  marchan* 
dises.  Lorsque  cette  éventualité  se  réalise,  on  fait  an  achat  et 
l'échange  est  alors  complet.  On  n'a  plus  sa  marchandise,  on  n'a 
plus  sa  monnaie,  mais  on  a  la  marchandise  dont  on  avait  besoin 
et  en  vue  de  laquelle  on  avait  produit  la  sienne. 

Quand  donc  on  envisage  séparément  chaque  partie  contrac- 
tante, on  s'aperçoil  qu'elle  fait  un  échange  incomplet,  un  demi- 
échange.  Le  vendeur  en  ta.\t  la  première  moitié,  l'acheteur  la 
seconde.  La  monnaie  facilite  l'échange  en  permettant  d'en  com- 
biner indéânimeot  les  deux  facteurs,  tandis  qae  le  troc  n'admet 
qu'une  combinaison  simple.  En  d'autres  termes  encore,  la  mon- 
naie permet  de  disjoindre  la  vente  de  la  marchandise  que  l'on 
produit  de  l'achat  de  ta  marchandise  dont  on  a  besoin ,  tandis 
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que  ces  deui  opératious  se  trouvent  connexes  dans  le  troc  ou 

l'échange  simple. 

Essayons  de  Tormaler  d'une  manière  pins  précise  encore  les 
avantages  résultant  de  cette  décomposition  des  échanges,  au 
moyen  de  l'instrument  monétaire. 

Soit  : 

A,  la  marchandise  produite  en  vue  de  l'échange. 

B,  la  monnaie. 

C,  D,  E,  F,  G,  H,  etc.,  les  marchandises  dont  a  besoin  le 
détenteur  de  A. 

Que  B  fasse  défaut,  et  l'échange  devient  aussitôt  eilrëme- 
ment  difficile  sinon  impossible  à  opérer.  A  demande  C  par 
exemple,  mais  il  se  peut  que  C  n'ait  pas  besoin  de  A,  qu'il  ait 
besoin  de  D.  Si  A  veut  se  procurer  C,  il  devra  donc  s'échanger 
préalablement  contre  B.  Mais  i>  à  son  tour  demande  E  et  non 
pas  A.  En  conséquence  A  devra  demander  E,  et  si  E  n'a  pas 
besoin  de  A,  il  sera  obligé  de  poursuivre  ce  circuit  en  F,  G, 
H,  etc.  Supposons  toutefois  qu'£  ait  besoin  de  A,  l'échange 
pourra  avoir  lieu ,  à  la  condition  cependant  que  la  valeur  de  A 
et  la  valeur  de  E  puissent  s'équilibrer;  mais  A  sera  obligé 
ensuite  d'échanger  E  contre  D,  et  D  contre  C,  poor  se  procurer 
la  marchandise  dont  il  a  besoin.  C'est  un  circuit  qu'il  est  obligé 
de  faire  et  qui  rend  l'échange  impraticable  souvent ,  laborieux 
et  coûteux  toujours. 

Mais  B  intervient,  B,  c'est  k  dire  la  monnaie.  A  commence 
par  s'échanger  contre  B,  et  avec  B,  il  peut  se  procurer  à  volonté 
C,  D,  E,  F,  G,  H,  car  s'il  échange  B  contre  C  avec  B,  C  peut 
se  procurer  D,  et  ainsi  de  suite. 

D'où  il  résulte  que  : 

L'intervention  de  la  monnaie  épargne  okx  échangistes  to«t  le 


,  Google 


montant  des  frais  et  des  difficultés  de  la  série  des  iduniges  qu'ils 
devraient  effectuer  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  parvenus  à  se  procu- 
rer à  l'aide  de  la  marcbtaidise  qu'ils  produisent,  celle  dont  ils  ont 
besoin. 

Ces  frais  et  ces  dilScaltés  seraient  tels  dans  la  plupart  des  cas 
qu'ils  dépasseraient  beapcoup  l'écODomie  résultant  de  la  divi- 
sion du  trayail,  qu'ils  opposeraient  en  conséquence  un  obstacle 
insurmontable  à  tout  progrès  en  empêchant  les  industries  de 
se  spécialiser. 

J!  ;  a  toutefois,  sous  ce  rapport,  une  distinction  à  établir  entre 
les  échanges.  Les  échanges  qui  s'effectuent  dans  le  même  lien 
et  dans  le  même  moment  demeareraient,  k  la  rigueur,  possibles 
sans  l'ialermédiaire  de  la  monnaie,  tandis  que  ceux  qui  s'effec- 
tuent à  dislance  et  à  un  intervalle  de  temps  considérable  devien- 
draient impossibles.  Poar  les  premiers ,  le  crédit  pourrait  en 
effet  suppléer  ii  la  monnaie.  Je  suppose  qu'un  tailleur  ail  besoin 
d'une  paire  de  souliers.  Il  l'achète,  mais  l'équivalent  qu'il  peut 
offrir,  en  l'absence  de  monnaie,  ne  convenant  pas  au  cordon- 
nier, celui-ci  lui  fait  crédit  pour  le  montant  de  la  paire  de  sou- 
liers, sauf  à  demander  crédit  au  tailleur  pour  les  habits  dont  il 
aura  besoin,  en  mesurant  ces  deux  crédits  de  telle  façon  qu'ils 
Qnissent  par  se  balancer.  Mais  pour  que  le  crédit  supplée  ainsi 
à  la  monnaie,  il  faut  que  les  contractants  se  connaissent  bien, 
qu'ils  aient  confiance  l'un  dans  l'aotre ,  et  cette  condition  ne 
pourra,  sauf  de  rares  exceptions,  être  remplie  lorsqu'il  s'agira 
d'échanges  à  distance.  Les  échanges  à  temps  seraient  plus  difA- 
ciles  encore  à  effectuer  sans  l'intermédiaire  de  la  monnaie.  Je 
bbrique  des  souliers,  et  je  les  échange  contre  toutes  les  choses 
dont  j'ai  besoin.  Mais,  parmi  ces  choses,  il  en  est  qui  sont  des- 
tinées Si  ma  consommation  immédiate,  d'autres  qui  sont  desti- 
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nées  à  ma  consommation  future  ou  même  à  celle  de  mes 
enfaots.  Il  est  possible  que  l'échange  direct  ou  le  troc  avec  ou 
sans  l'auxiliaire  du  crédit  suffise  pour  me  procurer  les  pre- 
mières. Mais  il  n'en  sera  pas  de  même  pour  les  dernières.  Si  je 
veux  me  procurer,  à  l'aide  de  la  vente  de  mes  souliers,  les  den- 
rées nécessaires  pour  me  noumr  aujourd'hui,  demain,  pendant 
une  semaine,  l'échange  direct  de  mes  souliers  contre  du  pain, 
de  la  viande,  etc.,  suffira  pour  y  pourvoir.  Mais  il  en  sera  autre- 
ment si,  en  vendant  mes  souliers,  je  veux  me  procurer  les  ali- 
ments qui  me  seront  nécessaires  dans  vingt  ou  trente  ans.  Si  je 
veux  éloigner  ainsi  les  deux  termes  de  la  vente  et  de  l'achat,  il 
me  faudra  recourir  de  toute  nécessité  à  un  intermédiaire.  Il  me 
faudra,  à  l'aide  de  mes  souliers,  me  procurer  un  produit  dont  je 
puisse  toujours  et  en  tous  temps  me  défaire  sans  perte  pour 
obtenir,  en  échange,  toutes  les  choses  nécessaires  à  ma  consom- 
mation future  en  quelque  lieu  que  je  la  fasse,  c'est  à  dire  une 
chose  qui  ait  le  caractère  d'nn  équivalent  universel  et  perma- 
nent. Dira-t-on  que  je  puis  retarder  l'échange  de  mes  produits, 
et  par  conséquent  les  accumuler  jusqu'à  ce  que  le  moment  de 
ma  consommation  future  soit  venu?  Mais,  s'il  s'agit  de  souliers, 
puis-je  les  accumuler  indéfiniment  sans  m'exposer  à  des  pertes 
de  toutes  sortes?  Il  faut  évidemment  que  je  les  échange  contre 
une  marchandise  plus  propre  à  être  conservée ,  accumulée  et 
échangée  dans  le  temps.  Cette  nécessité  sera  plus  sensible  encore 
si  je  prodais  des  choses  qui  ne  soient  point  susceptibles  de 
conservation  et  d'accumulation;  si  je  suis  boulanger,  boucher 
ou  bien  encore  musicien,  professeur,  etc. 

On  doit  maintenant  se  rendre  compte  suffisamment  de  la 
nécessité  d'un  instrument  intermédiaire,  d'un  médium  cireulans, 
qui,  en  séparant  les  échanges  en  deux  parties^  indépendantes 
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l'ane  de  l'aulre,  leur  permette  de  se  multiplier  à  travers  l'espace 
et  le  temps;  c'est  h  dire  nn  instrument  qui  remplisse  autant  que 
possible  les  fonctions  d'un  équivaient  universel  et  permanent. 

Cela  posé ,  il  s'agit  de  savoir  quel  ensemble  de  qualités  doit 
posséder  ua  bon  intermédiaire  des  échanges.  Il  doit  d'abord 
réunir,  an  moins  à  un  certain  degré,  l'unirormité  et  la  stabilité 
de  la  valeur.  Si  j'écbange  mes  produits  ou  mes  services  contre 
uQ  médium  ctrculatu  que  je  me  propose  d'échanger,  à  son  tour, 
dans  l'espace  et  dans  le  temps,  contre  d'autres  produits  ou 
d'autres  services,  je  serai  intéressé,  avant  tonl,  k  ce  que  cet 
instrument  demeure  intact  aussi  longtemps  qu'il  sera  entre  mes 
mains,  qu'il  oé  subisse  aucune  diminution  de  valeur,  soit  par  le 
fait  d'une  détérioration  physique  ou  autrement.  Qu'il  possède 
une  valeur  aussi  uniforme  et  aussi  stable  que  possible,  que  je 
puisse  l'échanger  sans  perte,  dans  quelque  lieu  que  j'aille  ou  à 
quelque  époque  que  je  juge  à  propos  de  m'en  défaire,  voilà  mon 
principal  desideratum.  Est-ce  tout?  Non!  il  faudra  encore  que 
l'instrument  des  échanges  soit  facile  à  manier  et  à  transporter, 
an  besoin  même  à  cacher;  qu'il'  se  compose  de  parties  aussi 
appropriées  que  possible  h  la  dimeasion  des  échanges  qu'il 
s'agit  d'accomplir,  que  tes  nncs  soient  grandes,  les  autres 
moyennes,  les  autres  encore  petites;  que  la  valeur  de  chaque 
pièce  soit  mesurée  sur  l'étalon  et  ne  'varie  qu'avec  l'étalon  lui- 
même,  afin  d'épargner  aux  échangistes  la  difficulté  ou  l'embarras 
d'une  double  évaluation  :  celle  de  la  marchandise  et  celle  de  la 
monnaie;  et  non  seulement  il  faudra  que  chaque  pièce  constitue 
ane  valeur  étalonnée,  mais  encore  que  cette  valeur  soit  recon- 
naissable  à  la  première  vue,  qu'elle  soit  en  conséquence  expri- 
mée sur  la  pièce  ;  il  faudra  enfin  que  la  valeur  de  chaque  pièce 
s'exprime  autant  que  possible  par  un  chiffre  rond  formant  avec 
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les  autres  pièces  no  rapport  régulier  facile  à  reconaaitre  et  à 
calculer.  Telles  seront  les  principales  qualités  que  devra  réunir 
une  boune  mouDaie. 

Ces  qualités,  tontes  les  monoaies  sont  loin  de  les  posséder  à 
un  degré  égal,  aucune  même  ne  les  réunit  d'une  manière  com- 
plète ;  le  progrès  consiste  k  en  approcher  le  plus  possible. 

Comme  tous  les  instruments,  celni-ci  a  commencé  par  être 
grossier  et  imparfait;  on  a  tâtonné  longtemps  avant  de  trouver 
les  matières  premières  les  pins  propres  à  sa  confection,  et,  après 
les  avoir  trouvées,  on  les  a  rarement  mises  en  œuvre  d'une 
manière  pleinement  satisfaisante.  Si  nous  considérons  l'état 
actuel  de  l'ensemble  des  branches  de  l'industrie  humaine,  nous 
trouverons  que  celle  qui  concerne  la  production  de  l'instrument 
des  échanges  est  l'une  des  plus  arriérées;  ce  qui  tient  certaine- 
ment à  ce  qu'elle  est  demeurée  jusqu'à  présent  un  monopole 
gouvernemental  au  lien  d'être  une  industrie  libre. 

Quoi  qu'il  en  soil ,  après  avoir  reconnu  à  quel  besoin  pour- 
voit le  véhicule  intermédiaire  des  échanges ,  après  nous  être 
rendu  compte  d'une  manière  sommaire  et  générale  de  ce  qu'il 
doit  être  et  des  qualités  essentielles  qu'il  doit  réunir  pour  rem- 
plir son  office,  analysons-le;  examinons  d'abord  de  quels 
matériaux  il  est  composé  et  quelle  façon  est  donnée  h  ces  maté- 
riaux. 

Dans  la  plupart  des  pays  civilisés,  l'instrument  monétaire  est 
composé  :  1°  de  trois  métaux,  or,  argent,  cuivre  ou  bien  encore 
bronze  ou  nickel;  2°  de  papier. 

Laissant  de  cêté  pour  le  moment  ta  monnaie  de  papier,  à 
laquelle  nous  consacrerons  un  chapitre  à  part,  nous  avons  donc 
il  constater  ce  fait  important  :  qu'ayant  k  choisir  entre  une 
multitude  de  substances  pour  servir  de  matières  premières  à  la 
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monnaie,  oa  a  fini  par  adopter  géoéralemeot  trois  métaux, 
l'or,  l'argeot  et  le  cuivre.  Poitrqaoi?  Évidemmeot  parce  que 
]'expërîeiice  a  dérnootré  qu'ils  réunisseat  à  ud  plus  haut  degré 
que  les  autres  matériaux  les  qualités  requises  pour  la  eoafec- 
tioD  de  l'iDStrument  mooétaire;  parce  qu'ils  sout  essentielle- 
ment propres  à  constituer  l'étoffe  de  la  monnaie,  comme  l'acier 
est  essentiellement  propre  k  constituer  l'étofie  des  couteaux , 
des  socs  de  charme,  etc. 

Ces  qualités  qui  ont  valu,  surtout  à  l'or  et  à  l'argent,  la  pré- 
férence comme  étoffes  monétaires,  sont  la  transportabilité,  la 
dnrabilité,  l'uniformité  de  la  qualité  et  la  divisibilité.  L'or  et 
l'argent  peuvent  se  transporter  à  peu  de  frais,  car  ils  renferment 
une  grande  valeur  sous  un  petit  volume  ;  ils  se  manient  avec 
fkcitité;  ils  peuvent  se  conserver  indéfiniment;  ils  peuvent 
fflicore ,  qualité  essentielle  pour  un  équivalent ,  se  diviser  en 
fractions  très  petites  sans  rien  perdre  de  leur  valeur. 

Telles  sont  les  qualités  principales  qui  rendent  l'or  et  l'aident 
et,  à  un  moindre  degré,  le  cuivre,  plus  propres  qu'aucun  autre 
produit  à  servir  d'étoffes  monétaires. 

Hais  ces  étoffes  doivent  être  fabriquées  ;  elles  doivent  recevoir 
une  certaine  façon  appropriée  à  leur  destination.  A  l'état  de 
lingots,  les  métaux  monétaires  ne  constitueraient  qu'une  mon- 
naie fort  imparfaite.  Supposons,  par  exemple,  que  nous  soyons 
obligés,  chaque  fo^  que  nous  faisons  un  échange,  de  détacher 
un  morceau  d'or,  d'ai^ent  ou  de  cuivre  d'un  lingot,  de  le  peser, 
d'en  constater  le  degré  de  pureté ,  d'en  mesurer  la  valeur,  ne 
sera-t-il  pas  à  peu  près  aussi  difficile  d'opérer  des  échanges 
an  moyen  de  cette  matière  première  non  façonnée  que  de 
labourer  ta  terre  avec  une  barre  d'acier  ou  de  naviguer  sur  un 
tronc  d'arbre?  H  faut  donc  donner  aux  métaux  monétaires  une 
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certaine  façon  spéciale  pour  les  rendre  propres  à  servir  d'inslm- 
ments  des  échanges  comme  il  faut  donner  au  fer  une  façon 
spéciale  pour  te  transformer  en  un  instrument  de  labour,  au 
bois  une  autre  façon  spéciale  pour  en  foire  un  véhicule  de  trans- 
port  maritime. 

Quelle  façon  doone-t-on  aux  matières  premières  monétaires 
pour  les  transformer  en  monnaie?  En  quoi  consiste,  en  d'autres 
termes,  le  monnayage? 

Le  monnayage  imptiqne  deui  sortes  d'opérations  :  celles  qui 
concernent  la  fabrication  proprement  dite,  c'est  à  dire  le  degré 
de  pureté,  le  poids,  la  forme  et  la  marque  des  efBgies  des 
pièces  ;  celles  qui  concernent  la  fixation  de  la  valeur  de  ces 
mêmes  pièces. 

Les  premières  sont  du  domaine  de  la  technologie  monétaire, 
et  nous  ne  nous  y  arrêterons  point.  Les  matières  premières 
monétaires  sont  d'abord  affinées,  c'est  à  dire  amenées  ,à  un  degré 
de  pureté  uniforme,  et  l'on  y  ajoute  une  certaine  proportion 
d'alliage  afin  d'augmenter  la  solidité  du  produit;  elles  soat 
ensuite  coupées  ou  taillées  en  différentes  pièces,  dont  chaque 
catégorie  est  également  d'un  poids  uniforme,  sauf  une  certaine 
tolérance  de  fabrication  ;  on  donne  à  ces  pièces  la  forme  que 
l'expérience  a  démontrée  être  la  plus  résistante  et  la  plus 
commode  ;  on  les  frappe  &  l'effigie  de  l'entrepreneur  du 
'  monnayage  (savoir  du  souverain  investi  du  monopole  de  cette 
fabrication),  avec  l'indication  de  l'année  de  la  fabrication,  et, 
ordinairement  aussi,  de  la  valeur  de  la  pièce,  mesurée  sur 
l'étalon  en  usage. 

Les  opérations  qui  concernent  ta  fixation  de  la  valeur  des 
pièces  ou  l'étalonnage  ont,  au  contraire,  un  caractère  purement 
économique. 
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Si  l'on  veut  s'en  rendre  exactement  compte,  il  faut  d'abord 
savoir  qaelles  lois  gouvernent  la  valeur  de  la  monnaie. 

Ces  lois  sont  les  mêmes  que  celles  qui  gouvernent  la  valeur 
de  tous  les  autres  produits  ou  services.  Ce  sont  :  la  loi  de  l'offre 
et  de  la  demande  et  celle  des  frais  de  production. 

La  valeur  de  la  monnaie,  comme  celle  de  toute  autre  mar- 
chandise, est  déterminée  immédiatement  par  la  loi  de  l'offre  et 
de  ja  demande. 

Comme  celte  de  tonte  autre  marchandise  encore,  la  valeur 
de  la  monnaie  tend  incessamment  à  s'établir  au  niveau  de  ses 
frais  de  production. 

De  quoi  SB  composent  les  frais  de  production  d'une  monnaie? 
D'abord,  et  pour  la  plus  forte  part,  de  la  somme  nécessaire  pour 
se  procurer  la  matière  première  dont  elle  se  compose,  autre- 
ment dit  de  la  valeur  de  la  matière  première;  ensuite,  des  frais 
de  fabrication ,  en  y  comprenant  le  bénéfice  nécessaire  pour 
rémunérer  l'entreprise  dn  monnayage. 

De  cette  double  loi  il  résulte  que  la  valeur  de  la  monnaie  est 
déterminée  immédiatement,  d'un  côté,  par  son  émission,  c'est 
k  dire  par  la  quantité  qui  en  est  offerte  ou  mise  an  marché;  d'un 
anire  c6té,  par  la  quantité  qui  en  est  demandée. 

Lorsqu'une  monnaie  est  émise  en  quantité  croissante,  la  va- 
leur de  cette  monnaie  doit  baisser,  et  de  plus,  cette  baisse  doit 
s'opéreren  progression  géométrique,  —  à  moins,  toutefois,  que 
la  demande  ne  croisse  dans  la  même  proportion. 

Lorsqu'une  monnaie,  au  contraire,  est  émise  en  quantité  dé- 
croissante, elle  doit  hausser,  —  et  la  hausse  doit  s'opérer  de 
même  en  progression  géométrique,  —  à  moins  que  la  quantité 
demandée  ne  décroisse  dans  la  même  proportion. 

Tels  sont  les  effets  immédiats  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
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demande  sur  la  n^^anaie  comme  sur  toute  autre  marchan- 
dise. 

Voyous  maintenant  comment  agit  la  loi  des  Trais  de  produc- 
tion sur  cette  espèce  parti,cnlière  de  marchandise. 

Lorsqu'une  monnaie  est  émise  en  quantité  croissante,  le 
moment  arrive  promplemeot  où  sa  valeur  ne  couvre  phis  les 
Irais  de  sa  fabricaUon  qui  sont  peu  considérables;  et  où  elle 
tend  à  descendre  au  dessous  même  de  la  valeur  de  la  mati^e 
première.  A  ce  moment ,  on  trouve  avantage  soit  à  la  fondre, 
soit  Jt  la  retirer  de  la  circulation,  à  mesure  qu'die  est  produite, 
l'offre  diminue  et  la  baisse  s'arrête. 

La  valeur  de  l'étoffe  métallique  dont  ^e  est  faite  apparaît 
ainsi  comme  le  point  au  dessous  duquel  la  valeur  de  ta  mon.^ 
naie  ne  peut  descendre,  au  moins  d'une  manière  régulière  et 
permanente. 

Lorsque  la  monnaie  est  émise  en  quantité  décroissante,  la 
demande  demeurant  la  même,  sa  valeur  baisse  de  manière  à 
dépasser  bientôt  le  montant  de  ses  frais  de  production.  Alors, 
en  supposant  qu'aucun  obstacle ,  aucune  prohibition ,  par 
exemple,  ne  s'y  oppose,  on  trouve  avantage  à  en  faire  frapper 
un  supplément,  dont  la  mise  au  marché  arrête  la  hausse,  es 
ramenant  toujours,  comme  à  un  niveau  supérieur,  la  valeur  de 
la  monnaie  à  la  limite  de  ses  irais  de  production. 

Telles  sont  les  lois  qui  gouvernent  la  valeur  de  la  monnaie, 
en  admettant  qu'elle  soit  soumise  à  un  régime  de  pleine  concur-! 
reuce.  Mais  elle  n'est  point  soumise  à  ce  régime  et  né  parait 
l'avoir  été  en  aucun  temps.  Tandis  que  la  production  et  la  vente 
des  objets  en  or,  en  argent  ou  en  cuivre  sont  libres,  la  Gabrica- 
tion  et  l'émission  de  l'outil  monétaire  font  l'objet  d'un  mouor 
pôle  gouvernemental.  Le  gouvernement  fabrique  ou  iait  fabri- 
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ffuet  seul  U  monaaie,  et  il  peut  empêcher  toute  autre  moDuaie 
que  la  sienne  de  circuler  dans  les  pays  soumis  k  sa  domioatLo». 
Qu'en  résulte-lril?  C'est  que  le  gouvernement  investi  de  ce  mo- 
Bepole  devient  le  maître  de  l'un  des  deux  élémeots  constitutif. 
tle  la  valeur  de  la  monnaie,  savoir  de  Yoffre,  et  qae  l'iuflueDce 
régulatrice  de  la  loi  des  frais  de  production  se  trouve  par  là 
uéme  paralysée. 

Ce  n'est  pas  à  dire,  touidbis,  que  le  monopole  ait  le  pouvoir 
4e  modifier  ou  d'altérer,  d'une  façon  quelconque,  les  lois  qui 
régissent  la  valeur  des  choses.  Non!  Sous  un  régime  de  mono- 
pole comme  sous  un  régime  de  concurrence,  la  valeur  des 
dioses  ne  cesse  point  d'être  déterminée  immédiatement  par  les 
quantités  ofEertes,  d'une  part,  demandées,  d'une  autre.  Mais 
quand  on  est  le  maître  de  l'un  de  ces  deux  éléments  de  la  var 
leur,  quand  on  peut  augmenter  k  sa  guise  la  quantité  offierle^  il 
e^i  évident  que  le  prix  de  la  chose  monopolisée  n'a  plus  d'autre 
légalatear  que  la  volonté  arbitraire  du  monopoleur,  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  son  intérêt  bien  ou  mal  entendu.  Tandis  que 
aous  un  régime  de  libre  concurrence,  ce  régulateur  se  trouve 
dans  la  somme  des  frais  de  production  ou  dans  le  prix  naturel 
autour  duquel  gravite  le  prix  courant,  sous  un  régime  de  mo^ 
nopole  ce  régulateur  disparait.  Le  prix  peut  s'élever  comme  il 
peut  descendre  d'une  manière  indéfinie.  Il  peut  descendre  jusc 
qu'à  h  gratuité  complète,  au  moins  en  apparence,  si  le  mono^ 
poleur  est  un  gouvernement  et  s'il  lui  plaît  de  faire  supporter 
par  les  contribuables,  les  frais  de  production  d'un  article  dont 
il  monopolise  la  fabricatiou  et  le  débit.  Le  prix  peut  s'élever  de 
même  d'une  manière  indéSnie  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  uo 
mveauleU  qu'aucun  cousommaleur  n'y  puisse  plusarriver.  Qu'un 
gouvernement  monopolise  la  production  et  la  vente  des  subsis- 
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tances,  par  exemple,  il  pourra  éTidemmeDt  user  à  1 ,000  Trancs 
ou  10,000  francs  le  prix  d'un  pain;  mais  les  monopoleurs  usent 
rarement  de  tout  leur  pouvoir  à  cet  égard.  Guidés  par  leur 
intérêt,  ils  s'attachent  à  fixer  le  pris  de  la  chose  monopolisée 
au  taus  qui  leur  procure  la  plus  grande  somme  possible  de  bé- 
néGces.  Ce  taux  n'est  pas  te  même  pour  toutes  les  marchandises. 
11  peut  être,  proportion  gardée,  plus  élevé  pour  les  articles  de 
première  nécessité,  tels  que  les  grains,  le  sel,  la  sécurité,  etc., 
que  pour  ceux  dont  on  peut  se  passer  à  la  rigueur.  Supposons, 
en  effet,  que  le  prix  de  ces  derniers  fût  surélevé  d'une  manière 
excessive,  comme  la  chose  arriva  pour  les  épices  à  l'époque  oil 
les  Hollandais  en  avaient  monopolisé  la  vente, la  demande  dîmi- 
nueraitdans  nneproportion  telle,  que  l'exhaussement  artificiel  du 
prix  réduirait  les  bénéfices  du  monopole  au  lieu  de  les  accroître. 
La  production  de  la  monnaie  a  donc  été  de  tous  temps  un 
monopole,  mais  ce  monopole  a  subi,  surtout  depuis  un  siècle, 
de  profondes  modifications.  Tandis  qu'il  était  jadis  organisé  de 
manière  à  former  une  branche  importante  du  revenu  des  sou- 
verains, il  a  perdu  aujourd'hui  presque  toute  importance  au 
point  de  vue  fiscal.  Pour  le  dire  en  passant,  on  peut  trouver 
dans  ce  changement  l'explication  de  la  divergence  d'opinions 
qui  existe  entre  les  anciens  écrivains  qui  se  sont  occupés  de  la 
monnaie  et  les  nouveaux.  Les  uns  affirment  que  le  souverain 
est  le  maître  de  fixer  à  sa  guise  la  valeur  de  la  monnaie,  et  leur 
affirmation  s'accorde  assez  bien  avec  les  faits  dont  ils  étaient 
témoins.  Les  autres,  au  contraire,  prétendent  que  la  valeur  de 
la  monnaie  est  réglée  par  celle  de  la  matière  dont  les  espèces 
sont  fabriquées,  et  leur  affirmation  est  de  même  assez  conforme, 
—  quoiqu'elle  ne  le  soit  point  entièrement,  —  ans  faits  qu'ils 
ont  sous  les  yeux. 
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Ces  obserraiions  prélimiaaires  liiites,  voyons  de  qndie  façon 
s'opère  aujourd'hui  l'étaloanage  de  la  moDDaie. 

Le  problème  à  résoudre  consiste  à  fixer  aussi  complètement 
que  possible  la  valeur  de  la  monnaie  sur  celle  de  l'étalon.  De 
telle  sorte  que  les  pièces  de  monnaie  étalonnées  possèdent  tou- 
jours exactement  la  même  valeur  que  l'étaloQ ,  ou,  si  l'étalon 
est  trop  fort  ou  trop  faible  pour  servir  de  monnaie,  la  même 
valeur  qu'une  de  ses  fractions  ou  l'un  de  ses  multiples.  En  sup- 
posant que  l'étaloD  soit  invariable,  une  monnaie  bien  étalonnée 
aura  donc  une  valeur  invariable;  en  supposant,  au  contraire, 
que  l'étalon  soit  variable,  la  monnaie  subira  exactement  les 
mêmes  variations  que  l'étalon  sur  lequel  elle  se  trouve  fixée. 

La  nécessité  de  fixer  la  monnaie  sur  l'étalon  est  facile  à 
comprendre.  Qu'est-ce  que  rétalon?C'est  la  chose  la  plus  propre 
k  servir  de  mesure,  c'est  à  dire  la  chose  dont  la  valeur  est  re- 
connue la  plus  stable.  Supposons  que  la  monnaie  ne  fût  pas 
dans  toutes  ses  parties  la  reproduction  exacte  de  l'étalon,  qu'ar- 
riverait-il? C'est  qu'à  chaque  échange,  il  faudrait  se  livrer  à 
une  double  évaluation  :  il  faudrait  d'abord  évaluer  la  monnaie, 
en  rapportant  la  valear  de  chaque  pièce  à  celle  de  l'étalon;  il 
fondrait  ensuite  évaluer  ta  marchandise.  Lorsque  la  monnaie 
est  étalonnée,  c'est  à  dire  exactement  fixée  dans  toutes  ses  par- 
lies,  pièces  d'or,  d'argent,  de  cuivre  ou  morceaux  de  papier, 
sur  l'étalon  quel  qu'il  soit,  bétail,  graiu,  métal  précieux,  on 
économise  la  première  de  ces  deux  opérations,  souvent  la  plus 
difficile,  et  l'on  simplifie  ainsi  considérablement  l'échange. 

Supposons  que  l'étalon  de  la  valeur  consiste  dans  une  tête 
de  bétail  ou  daus  une  mesure  de  blé,  et  tel  était  le  cas  dans  les 
temps  primitifs,  comment  pourra  s'opérer  l'étalonnage  de  la 
moonaie?  Et  d'abord  que  sera  la  monnaie  lorsque  le  bétail  on  le 
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blé,  c'est  à  dire  on  produit  iïnpropre  à  servir  de  monnaie,  sera 
l'étalon  de  ]a  valeur?  La  monnaie  devra  se  coniposer  de  parties 
ayant  chacune  une  valeur  exactement  égalé  à  une  tète  deMtail 
ou  à  ane  mesure  de  blé,  k  ses  Tractioas  ou  à  ses  multiple». 
■Comment  cette  équivalence  poun^-t-elle  être  obtenue?  Rappe- 
lons-nous qu'il  n'existe  pas  au  monde  une  seule  chose  ayant 
une  valeur  absolument  stable;  rappelons- nous  aussi  que  la 
valeur  de  chaque  chose  a  ses  variatious  propres.  Cela  étant,  on 
ne  pourra  établir  une  monnaie  qui  soit  toujours  équivalente  à 
l'étalon ,  à  ses  fractions  ou  à  ses  multiples,  que  moyennant  l'une 
de  ces  deux  conditions  :  i"  que  la  monnaie  soit  composée  de  la 
même  substance  que  l'étalon  ;  qu'elle  soit  l'étalon  même  façonné 
en  monnaie;  2°  si,  par  sa  nature,  l'étalon  est  impropre  à  servir 
de  monnaie,  qu'elle  soit  composée  de  choses  toujours  échan- 
geables contre  lui.  Ainsi,  une  tête  de  bétail  sert  d'étalon  de  ta 
valeur.  En  quoi  peut  consister  la  monnaie?  En  têtes  de  bétail 
semblables  h  celle-là ,  ou  en  choses  qui  s'échangent  toujours 
contre  une  tête  de  bétail,  ni  plus  ni  moins.  Mais  penl-on  troit- 
ver  de  ces  choses?  Existe-t-il  des  choses  qui  soient  toujours 
exactement  de  la  même  valeur  qu'une  tête  de  bétail?  Non,  il 
n'en  existe  point.  Prenons  pour  exemple  une  certaine  quantité 
d'or  ou  d'argent.  Aujourd'hui,  la  valeur  de  celte  quantité  répond 
exactemait  à  celle  d'une  tête  de  bétail;  demain,  elle  sera  plus 
grande  ou  plus  petite  :  la  valeur  du  bétail  ou  celle  de  l'or  on  Ae 
l'argent,  toutes  deux  peut-être,  auront  changé. 

Cependant,  s'il  n'existe  point  d'équivalents  naturels  de  l'éta- 
lon, on  peut  en  créer  d'artiflcids.  On  peut  faire  en  sorte  qu'une 
pièce  d'or  ou  d'argent  ou  même  un  simple  morceau  de  papier 
ait  toujours  la  même  valeur  qu'une  tête  de  bétail  ou  une  mesure 
de  blé.  Il  suffit  pour  cela  de  se  souvenir  que  la  valeur  des 
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choses  est  déterminée  par  la  loi  de  l'offre  et  de  ta  demande,  et 
de  régler l'o/fre  de  ces  pièces  d'or  on  d'argentoa  de  ces  morceanx 
de  papier,  de  telle  sorte  qu'ils  s'échangent  toujours  contre  une 
tète  de  bétail,  ni  plus  ni  moins.  Le  moyen  le  plus  assuré  d'ob> 
tenir  cette  équivalence,  c'est  d'échanger  toujours  soi-même, 
sur  demande,  chaque  pièce  d'or,  d'argent  ou  de  papier  contre 
une  tête  de  bétail.  L'expérience  démontre  toutefois  que  cela 
n'est  point  indispensable.  Il  suffit,  dès  que  la  monnaie  d'or, 
d'argent  ou  de  papier  émise  pour  la  valeur  d'une  tête  de  bétail 
commence  k  dépasser  cette  valeur,  d'en  émettre,  autrement 
dît,  d'en  offrir  un  supplément  jusqu'à  ce  que  l'équivalence  soit 
rétablie  ;  et,  dans  le  cas  contraire,  d'en  retirer  de  la  circulation 
ou  d'en  diminuer  l'offre  jusqu'à  ce  que  l'équivalence  soit  de 
nouveau  obtenue. 

Telles  sont  les  conditions  auxquelles  l'équivalence  peut  s'éta- 
blir et  se  maintenir  entre  la  monnaie  et  l'étalon,  lorsque  celle-là 
est  autre  que  celui-ci.  Ajoutons  que  ces  conditions,  tirées  des 
lois  constitutives  de  la  valeur,  sont  toujours  rigoureuses,  abso- 
lues comme  ces  lois  mêmes.  Supposons,  par  exemple,  qu'après 
avoir  émis  le  nombre  de  pièces  d'or,  d'ai^ent  ou  de  papier 
nécessaire  pour  que  ces  pièces  soient  l'équivalent  d'une  tête 
de  bétail,  vous  en  émettiez  davantage,  leur  valeur  tombera  an 
dessous  de  celle  de  la  tête  de  bétail,  et  celte  chute  de  valeur 
ou  cette  dépréciation  sera  d'autant  plus  forte  que  la  sur^is- 
flion  aura  été  plu&  considérable.  Si  vous  persistez  néanmoins 
&  affirmer  que  votre  monnaie  continue  à  valoir  une  léte  dé 
bétail,  ni  plus  ni  moins,  et  si  vous  possèdes  le  pouvoir  néces- 
saire pour  autoriser  les  débiteurs  à  acquitter  sur  ce  pied  les 
dettes  qu'ils  ont  contractées  en  têtes  de  bétail,  qu'en  résultera- 
t-il?  C'est  que  l'étalon  de  la  valeur  sera  changé;  c'est  qu'il  ne 
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consistera  plus  en  télés  de  bétail  réelles,  mais  en  pièces  de 
monnaie  qui  ne  posséderont  plus  qu'une  partie  de  la  valeur  de 
la  tète  de  bétail  ;  c'est  que  l'étalon  ne  sera  plus  qu'une  valeur 
arbitraire,  sans  base  fixe,  dépendant  de  la  quantité  des  émis- 
sions monétaires  qu'il  tous  conviendra  de  faire,  si  vous  pouvez 
régler  ^  votre  guise  l'offre  de  la  monnaie. 

Il  y  a  apparence  que  les  choses  se  sont  passées  ainsi  i  l'ori- 
gine. Les  peuples  pasteurs  avaient  pour  étalon  de  la  valeur  le 
bétail.  Mais  le  bétail  ne  possédait  qu'imparfaitement  les  qua- 
lités requises  pour  servir  de  monnaie  {1}.  Lorsque  les  métaux 
qui  possédaient  ces  qualités  vinrent  k  être  découverts,  que  lil-on? 
On  fabriqua  des  pièces  ajant  ta  valeur  d'une  tête  de  bétail  et 
portant  même  cette  effigie,  d'où  le  nom  de  pecunia  donné  k  la 

(I)  Il  paraît  néanmoins  que  le  bétail  a  rempli  quelquefois  l'office  de 


t  Les  historieua  de  l'époqoe  saxonne  en  Ângletene.  dit  ï£.  Blanqai,  pcir- 
lent  souvent  d'une  monnaie  vivante  (living  aoH^)  qni  était  aatoiisée  par  la 
loi  et  qoi  consistait  à  pajeren  aclavei  et  en  èétail  (CalleJ  toute  espèce  de 
marchaDdisea,  miaca  en  circulation.  Plus  tard,  â  mesure  que  la  monnaie  repa- 
rut ou  n'admit  plus  la  monnùe  vivante  que  pour  soldei  les  appoints  ;  et  dans 
ce  cas  les  chevaus,  les  bœu&,  les  vaches,  lea  moutons  et  les  esclaves  ne  pou- 
vaient être  donnés  en  paiement  que  d'après  une  estimation  convenue.  Les 
amendes  imposées  par  l'État  ou  par  l'Église  forent  seules  exceptées  et 
payables  à  volonté,  soit  en  écos  soit  en  élret  vioanii.  Il  faut  rendre  néan- 
moins cette  justice  à  l'Église,  que  pour  décourager  le  comïnerce  des  esclaves, 
elle  finit  par  refuser  d'eu  accepter  aucun  en  paiemeut.  Le  docteur  Heniy 
nous  a  laissé  uue  Mstoire  d'Angleterre  dans  laquelle  se  trouvent  plusieurs 
Évalnalioas  curieuses  du  prix  correspondant  de  ta  monnaie  vivante  à  !a 
monnaie  de  nos  jours.  D'après  ses  calculs,  le  prix  du  tarif  pour  un  esclave 
était,  en 997,  d'environ  70  fr.;  d'nn  cheval  45  fr.;  d'une  vache  8  fr.id'on 
mouton  1  fr  50.  (Blanqdi,  Hiitoire  de  PÉconomit  politique.  T.  I",  p.  400.) 
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monnaie.  Ckimme  il  n'était  pas  nécessaire  que  ces  pièces  con- 
tinssent en  métal  une  valeur  égale  à  celle  du  bétail,  tant  que 
leur  émission  demeurait  limitée,  la  fabrication  de  la  monnaie 
dut  rapporter  de  gros  bénéfices.  Hais  les  émissions  venant  à 
s'accroître  en  raison  même  des  bénéfices  qu'elles  procuraient, 
la  valeur  de  la  monnaie  ne  pouvait  manquer  de  tomber  au  des- 
sous de  celle  de  l'étalon.  Autrement  dit,  les  tëies  de  bétail 
monnayées  devinrent  plus  petites  que  tes  tètes  de  bétail  réelles, 
et  comme  on  s'était  accoutumé  k  évaluer  toutes  choses  en  têtes 
de  bétail  monnayées,  l'étalon  primitif  se  trouva  perdu,  et  la 
mesure  de  la  valeur  devint  purement  arbitraire. 

Hais  l'incertitude  de  l'étalon  de  la  valeur  engendre,  comme 
nous  l'avons  va,  des  perturbations  telles,  qn'aucune  société  ne 
pourrait  les  supporter  longtemps.  On  dut  donc  cbercber  un 
remède  au  mal  dont  on  souffrait,  soit  en  rétablissant  l'ancien 
étalon,  soit  en  en  adoptant  un  nouve'au.  Or,  dans  l'inlervalle, 
le  monde  avait  marché,  le  travail  s'était  divisé,  les  industries 
s'étaient  multipliées  et  perfectionnées  :  dans  ce  nouvel  état  de 
la  société,  la  tête  de  bétail  avait  cessé  d'être  k  la  fois  la  valeur 
la  plus  généralement  connue  et  la  plus  stable.  Les  métaus  pré- 
cieux qui,  à  l'origine,  ne  possédaient  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces 
qualités,  les  avaient  peu  à  peu  acquises.  A  mesure,  par  exemple, 
que  \&stodi  provenant  de  la  production  des  années  antérieures 
s'accumula  et  se  grossit,  les  flactuations  résultant  de  la 
découverte  des  nouvelles  mines,  etc.,  devinrent  moins  sen- 
sibles. On  fut  amené,  en  conséquence,  à  choisir  pour  étalon  la 
valeur  d'un  certain  poids  d'or,  d'argent  ou  de  cuivre,  soit  la 
valeur  d'un  talent,  d'an  sicle  ou  d'une  livre  pesant  de  l'un  ou 
de  l'autre  de  ces  métaux.  L'adoption  de  ce  nouvel  étalon  n'em- 
pêcha point  toutefois  le  retour  des  perturbations  occasionnées 
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par  les  surémissions,  et  )a  livre  monétaire  comme  )a  tête  de 
bétail  monnayée  devint  de  plus  en  plfts  petite,  au  point  de  ne 
pins  équivaloir  à  la  longue  qu'à  nne  fraction  très  faible  de  la 
livre  métal. 

Nons  examinerons  dans  les  leçons  suivantes  comment  ces 
perturbations  et  cette  dégradation  de  l'étalon  se  sont  accom- 
plies. Nous  devons  nons  borner  pour  le  moment  à  rechercher 
qnels  procédés  on  a  employés  pour  en  erapêcb«p  le  retour. 
D'une  part,  on  en  est  revenu  partout  aux  étalons  métalliques, 
soit  que  l'on  ait  adopté  pour  étalon  un  certain  poids  d'or  <m 
un  certain  poids  d'argent  6n.  D'un  antre  part,  on  s'est  appliqué 
à  faire  de  la  monnaie,  dans  tontes  ses  parties,  or,  argent, 
cuivre  ou  papier,  «  un  étalon  circulant,  »  en  ajustant  exacte^ 
ment  sa  valeur  sur  celle  du  métal  choisi  pour  étalon.  C'est  en 
Angleterre  que  ce  résultat  a  été  atteint  de  la  manière  la  phis 
complète.  Voyons  donc  comment  on  s'y  est  pris  ponr  l'atteindre; 
comment  s'opère  actuellement  en  Angleterre  l'étalonnage  de  la 
monnaie. 

C'est  l'or  qui  sert  aujourd'hui  en  Angleterre  d'étalon  on  de 
mesure  commune  des  valeurs.  Toutes  choses,  y  compris  la 
monnaie  elle-même,  ont  pour  mesure  commune  la  valeur 
d'une  certaine  quantité  d'or  exprimée  par  la  livre  sterling.  Cette 
quantité  qui  était  autrefois  une  livre  pesant  d'argent,  n'est 
aujourd'hui  qu'un  peu  plus  du  qnart  d'une  once  d'or.  Car  avec 
une  once  d'or  on  fabrique  5  liv.  17  shill.  10  1/2  d.,  ce  qHi 
■donne  pour  la  valeur  de  la  livre  sterling  :  3 ITk2  lo'i/i  ""* 
les  —^  d'une  once  d'or.  Comment  la  livre  sterling  est  ^des- 
cendue de  la  valeur  d'une  livre  pesant  d'argent  à  celle  à'âo  peu 
plus  d'un  quart  d'once  d'or,  c'est  ice  que  l'exemple  analogue  de 
la  déprédation  de  la  livre  française  nous  servira  h  expliquer 
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t>ltas  loin  (1).  Contentons-Doas  de  constater,  en  attendant,  de 
qaetle  manière  on  la  maintient  àce  deroier  nivean  depnis  qu'elle 
y  est  descendue,  comment  on  empêche  qn'elle  ne  descende  plus 
bas  on  qu'elle  ne  remonte  plus  hant.  Le  gouvernement  est  tenn 
'de  Toornir  toujours,  sur  demande,  à  qui  lui  apporte  de  l'or  en 
lingot,  poids  pour  p(»d8  d'or  monnayé,  sans  rien  garder  pour 
«es  frais  de  monnayage.  D'où  il  résulte  qu'il  ne  peut  exister 
aucune  différence  sensible  entre  la  valeur  de  l'or  en  Kngot  et 


(1)  La  Une  Hterling  est  cependuit  de  tons  les  étalons  monétaires  celui  qnî 
«"eat  Je  moins  déprfoié. 

<  liea  monnaies  anglais»,  dit  M.  Michel  Chevalier,  n*ont  éfroavé  d'alté- 
ration forte  que  pendant  un  espace  de  trois  siècles,  snrtont  dans  l'intervalle 
occi^â  par  le  règne  de  Henri  VIII,  prince  dissipatenr  et  sacs  frein,  et  la  pre- 
mière partie  de  celui  de  son  fils  Edouwd  IV, 

'  La  monnaie  anglaise  resta  pendant  près  de  denx  siècles  et  demi,  tells 
que  Tavait  instituée  Guillaume  le  Conquérant  :  la  livre  pesant  d'argent  à  mi 
titreassezélevéétaitrnnité  monétaire.  L'an  1300,  le  roi  Edouard  I"  l'a^- 
bUt  légèrement.  Edouard  III,  de  1341  à  1363,  lui  fit  subirtrois  diminutions 
successives  qui  cependant  lai  laissèrent  encore  plus  des  quatre  cinquièmes  de 
■a  teneur  première.  Henri  IV,  en  1413,  et  Ëdonaid  IV-,  «n  148i,  hd 
portèrent  de  nouTelles  attentes,  et  à  l'avènement  d'Henri  VIII,  qui  eut  lien 
tiDOonnmeenientda  seizième  siècle;  elle  avait  perdu  près  delà  moitié  deson 
poids  de  fin.  Ce  prince,  qui  était  violent  et  sans  scrupules,  fonsaa  quatre  fois 
la  monnue  dans  nn  intervalle  de  dix-neuf  ans,  de  1527  à  1546.  La  livre 
sterling,  telle  qu'il  l'avait  trouvée  ferait  une  livre  et  onze  shellinga  en  mon- 
Me  actuelle  ou  plntdt  en  monnaie  de  IS16.  ïln  1546,  elle  se  trouva  réddtfe 
par  ce  prince  à  9  shell.  environ.  Son  fils  Edouard  Vll'abaissa  encore  de  mdlié, 
}a  ttoîiième  année  de  son  règne.  Mais  deox  ans  après  il  la  releva;  sft  stmr 
'liane,  qui  lui  succéda,  persévéra  dans  les  mêmes  errements,  et  Elisabeth, 
parone  proclamation  solennelle,  qui  date  de  la  deuxième  année  de  son  règne 
(1^30),  qnaMa  l'habitude  de  la  fausse  monnaie  comme  un  monstre  dévorant 
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celle  de  l'or  mOQDayé.  SupposoDS,  ea  effet,  qo'uQe  telle  dif- 
réreace  vînt  à  se  prodaire ,  qu'âne  once  d'or  ntonaayë  vîat  à 
valoir  plus  d'une  once  d'or  eu  liogot,  od  s'empresserait  d'ap- 
porter un  sapplément  de  lingots  à  la  mouDaie;  supposons 
qu'elle  valût  moins,  on  s'empresserait  ou  de  fondre  une  partie 
de  la  monnaie  ou  de  la  réserver  pour  l'usage  auquel  sont 
affectés  les  lingots  jusqu'à  ce  que  l'équivalence  fût  réta- 
blie (i). 


qu'elle  mettait  son  honneui  à  vaûicre,  ce  qui  ne  l'empêctia  pas  cependant, 
quarante  et  un  ans  plus  tard,  de  diminaer  la  livre  quelque  peu,  d'un  trente 
et  unième.  A  partir  de  ce  momeut,  la  monnaje  anglûse  n'a  plus  subi  d'alté- 
ration. Elle  a  été  ainsi  diminuée  de  près  des  dens  tiers.  Quelque  grand  que 
soit  l'abaissement  en  termes  absolus,  il  est  très  îaihle  en  companûson  de  tout 
ce  quia  été  fait  ailleurs.  A  côté  de  l'Angleterre,  L'Ëcoase,  de  1296  à  1601. 
a  réduit  la  livre  d'ai^nt  au  trente  sixième  de  son  poids. 

C'est  ponr  cette  cause  que  la  livre  anglaise,  prinùtiTement  fixée  par 
Guillaunie  le  Conquérant  à  une  livre  pesant  d'argent,  de  même  que  Charle- 
magne  l'avait  fait  en  France,  a  couseiré  une  valeur  bien  supérieure  à  !a  livre 
des  autres  contrées. 

...C'est  enl816qaese£tIaBubstitutionde  l'or  à  l'argent  comme  étalon 
reconnu  par  la  loi.  (Michsl  Cesvausb.  De  la  baûteprobabU  de  for,  p.  133.) 

(1)  Nous  citerons  comme  témoignage  à  l'appui,  non  seulement  da  cette 
vérité  particulière  mais  de  la  tliéarie  générale  que  nous  exposons,  l'antoritâ 
de  Kicaido. 

•  Tant  que  le  gouvernement  fût  frapper  des  monnùes  sans  retenir  les  frais 
de  monnayage,  les  plÈcea  de  monnaie  ont  nue  valeur  égale  à  celle  de  tout 
autre  morceau  du  même  meta!  d'un  poida  et  d'une  finesse  pareils.  Hais  si 
le  gouvernement  retient  un  droit  de  mounayi^e  on  de  seigneuriage,  la  piëcfl 
de  métal  frappée  excédera  en  général  la  valeur  de  la  pièce  non  frappée  de  tout 
le  montant  de  ce  droit. 

<  Quand  l'État  seul  bat  monnaie,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  limites  à  ce 
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Ponr  rendre  cette  équivalence  plus  sensible  encore,  on  a 
monnayé,  dans  son  tout  comme  dans  ses  divisions  et  ses  subdi- 
visions, la  valeur  servant  d'étalon.  Cette  valeur  qui  est  celle 
d'an  poids  d'or  de  ^^.  d'once  est  divisée  en  i2  shellings  et 
chaque  shelling  en  12  deniers.  On  a  donc  fabriqué  des  souve- 
rains d'or,  ayant  exactement  le  poids  de  la  livre  sterling,  des 
shellÎDgs  d'argent  et  des  pence  de  cuivre,  étalonnés  sur  les  divi- 
sions de  la  livre  sterling. 


droit  de  monnayage  ;  car,  en  reitreignant  ta  quantité  dn  num&ure,  on  peot 
en  Sltra  la  valeot  indéfiniment. 

*  C'est  en  vertn  de  M  principe  qne  cÎTonle  le  pafôer-monntûo.  Toute  n 
Tslenr  pent  être  tegaidJe  comme  lepréientant  nn  seigncDriage.  Qaoiqne  ce 
pt^ier  n'ait  point  de  valetir  intrinsèque,  cependant  eî  l'on  en  borne  la  quan- 
tité, sa  Taleoi  échangeable  peut  égaler  la  valeai  d'une  monnaie  métallique  de 
la  même  dénomination  ou  de  lingots  eetiméa  en  espèces.  C'est  encore  par  le 
mfane  principe,  c'est  à  dire  en  bornant  la  quantité  de  la  monniùe  que  des 
pièces  d'un  bas  titre  peuvent  circuler  pour  la  râleur  qu'elles  aurùent  eue  si 
lenr  poids  et  leur  titre  étaient  ceux  fixés  par  la  loi  et  non  pour  la  valenr 
intrinsèque  du  métal  pur  qu'elles  contiennent.  Voilà  pourquoi,  dans 
llùstoire  des  monnaies  anglaises,  nous  trouvons  que  notre  numéraire  n'a 
jimais  été  dépiéoî£  aussi  fortement  qu'il  a  été  altéré.  La  raison  en  est 
qu'il  n'a  jamais  été  multiplié  en  proportion  de  sa  déprédatiou.  (Ricabso. 
frineiftt  de  PÈeouomia  fotitiqut,  clu^.   XXVH.  D»  la  mtmnaù  et  dn 

Il  existe  toutefois  en  Angleterre  une  légère  diffiStence  entre  la  valeur 
dn  métal  monnajé  et  celle  du  métal  en  lingots.  Storch,  l'un  des  écrivains  qui 
ont  le  mieux  entendu  les  questions  monétures,  explique  fort  bien  la  cause  de 
cette  différenœ. 

•  Quand,  dit-0,  le  gouvernement  se  charge  des  frais  de  fabrication  de  la 
momiaie,  il  est  clair  qu'il  empêche  qne  la  valeur  du  métal-monnaie  ne 
«'Menasse  de  la  valeur  de  sa  hçon...  Ainu,  dans  les  pajs  oit  tout  le  monde 
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Le  système  moBétaîre  de  l'ÀDgleterre  se  préseote  ainsi  de  li 
manière  suiyaate  : 

ËTALON.  La  livre  slerl.  divisée  en  20  skellings  et  S40  deniers,  ayant, 
une  Taleur  de  :  ^J^^"-™^^;^--  ou  i^,,  d'une  once  d'or. 

Monnaie.  ^a    pg,_ 

1  Souverain  pesant  -^^,—  d'once  et  valantl  liv.  ou     .     20 
Or.     j  «''* 

(  Demi-sûuverain 10 


peut  éctiauger  de  l'or  ou  de  l'ai^^t,  poids  pour  poids,  contre  de  la  mounaie, 
a  &(ou  de  la  monnaie  n'a  point  de  valeur,  et  le  métal  monnajË  ne  vaut  pas 
pins  que  le  métal  eo  lingots. 

■  Si  quelquefois  le  oontraire  parait  atrirer,  c'est  toujoum  l'effet  d'nna 
circonstanoe  accessoire.  Ëo  Angletene,  par  exemple,  l'or  monuajé  se  imÏ^ 
environ  S/6  p.  c.  plus  cher  que  l'oc  en  lingot  ;  mais  pour  changer  son  lingot 
BU  gainées  à  l'hôtel  des  Monnaies  de  Londres,  le  seul  qu'il  j  ait  en  Ân^»i 
tene,  il  &at  attendre  sou  toni  :  ainsi  c'est  une  perte  de  temps  que  vousévita 
celai  qui  vous  paie  comptant,  et  cette  légèr«  prime  de  S/6  p.  o.  est  une  soEi(( 
d'escompte  qu'il  retient  pour  l'avance  qu'il  a  &ite...  Les  frais  de  (abrioatiok 
de  la  monnaie  d'ot  reviennent  i,  7/10  p.  «..  Ainsi  cette  prime  de  2/6  &it  un 
peu  plus  de  la  moitié  des  frais.  Si  l'on  pouvait  se  procurer  plus  boitement  œtt» 
ne  serait  plus  que  d'un  tiers  on  d'un  quart  des  â«ia  dq, 

la  fabrication  des  monnaies  gratuite  fat  d'abord  porté» 
larles  II,  pour  un  temps  limité  ;  ensuite,  par  différente» 
.t  continuée  jusqu'en  1769,  époque  à  laquelle  elle  fiit  ren- 
SioBCH.  Cpun  (i'é(xiioiitiâpolilique,i.Yl,]li..Y,  cli.IX.> 
i  gratuité  du  ntonnajage]  a  encore  été  adoptée  deux  fbi» 
t  s'y  maintenir  longtemps,  La  fabrication  des  raonnaiM  jt 
lOrd  sous  le  nùnistère  de  Colbert,  pendant  dix  ans  (de 
suite  pendant  la  Révolution  depuis  le  9  frimaire josqu'ait 
(J.-B.  Say.  TrMié  SéconomU  palUiqtu,  t.  1"',  p.  442.]t 
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/  Couronne 6 

\  Demi-cauionne 3  6 

^^^*'  j  Shelling 12 

[  Demi-shelliDg 6 

f  Pesfls .1 

Cnivre,  <  Demi-pennj '     Vi 

'  rartbing .     •/, 

Dans  ce  syslèiqe,  il  y  a,  comme  on  voit,  et  il  ne  peut  y  avoir 
aucnoe  différeoce  eotre  la  valeur  du  métal  servaDt  d'étalon  et 
celle  de  ce  même  métal  façonné  en  monnaie,  poisqae  tout  le 
monde  pent  porter  des  liqgots  i  l'hôtel  des  monnaies  et  obte- 
nir, ea  échange  de  chaque  once,  3  souverains  17  sbellings  et 
10  1/S  pence  monnayés  qui  pèseraient  précisément  une  once 
en  admettant  que  les  shelljngs  et  les  pence  fussent  en  or.  La. 
monnaie  britannique  se  trouve  ainsi  fixée  aussi  exactement  que 
possible  sur  l'élalon  d'or,  et  elle  ne  peut  subir  d'autres  fluctua- 
tions de  valeur  qae  celles  que  subit  l'or  lui-même.  Si  l'or  avait 
une  valeur  invariable,  ce  système  serait  parfait.  Malheureuse- 
ment il  n'en  est  pas  ainsi.  La  valeur  de  l'or  est  sujette  à  varier, 
et,  par  suite  de  la  gratuité  du  monnayage,  toutes  les  variations 
âe  la  valeur  du  métal  doivent  se  répercuter  immédiatement 
dans  la  monnaie.  S'il  y  avait,  au  contraire,  des  frais  de  mou- 
oayage  à  payer,  les  variations  partielles  de  la  valeur  du  métal, 
se.  feraient  moins  sentir  dans  l'instrument  monétaire.  Ces  frais 
formeraient  comme  une  espèce  de  bourrelet  qui  amortirait  les. 
variations  soit  en  hausse,  soit  en  baisse.  Quand  le  métal 
liauBserait,  il  faudrait  que  la  hausse  excédât;  les  frais  du 
nuQnayage  poqr  qu'on,  prit  Ift  parti  de  réduire  la  monnaie  à  ^ 
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l'état  de  lingot;  quand  le  métal  baisserait,  il  faudrait  de 
même  qne  la  baisse  atteignit  une  partie  des  frais  de  mon- 
nayage pour  que  l'on  trouvât  bénéfice  à  faire  frapper  un  sup- 
plément de  monnaie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  ce  système,  la  valeur  de  la  mon- 
naie est  entièrement  gouvernée  par  celle  du  métal  :  la  mon- 
naie est  comme  si  elle  se  trouvait  encore  sous  forme  de 
lingots. 

La  valeur  de  l'or  monnayé  étant  ajustée,  par  ce  procédé,  sur 
celle  du  métal  non  monnayé  qui  sert  d'étalon,  il  s'agit  d'éta- 
blir un  rapport  âse  et  permanent  entre  la  monnaie  d'or  et  les 
coupures  inférieures  de  l'instrument  monétaire  en  argent  ou  en 
cuivre.  Autrement  dit,  il  s'agit,  après  avoir  étalonné  la  mon- 
naie d'or  sur  le  métal,  d'étalonner  ta  monnaie  d'argent  et  de 
cuivre  sur  la  mooaaie  d'or,  de  telle  &çon  que  l'instrument  mo- 
nétaire soit  un  dans  toutes  ses  parties.  Comment  peut-on 
obtenir  ce  résultat?  Comment  faut-il  s'y  prendre,  par  exemple, 
pour  que  quatre  couronnes  d'argent  de  cinq  shellings  soient 
toujours  l'équivalent  d'un  souverain  d'or?  Pour  que  douze  pièces 
de  cuivre  d'un  peuny  soient  toujours  l'équivalent  d'un  sfaelling 
d'argent? 

Supposons  que  l'on  tienne  pour  vrai  ce  principe  de  l'école 
métallique  que  la  valeur  de  la  monnaie  est  nécessairement 
gouvernée  par  celle  du  métal  dont  elle  est  composée,  ce  résultat 
ne  pourra  être  obtenu  ;  il  sera  impossible  d'obtenir  un  rapport 
de  valeur  invariable  entre  la  monnaie  d'or  et  la  monnaie  d'ai^ent, 
entre  la  mounaie  d'ai^nt  et  la  monnaie  de  cuivre.  Supposons, 
en  efiet,  qu'à  un  moment  donné,  l'or  vaille  15  1/2  fois  l'aident, 
il  faudra  pour  fabriquer  des  couronnes,  dont  quatre  soient 
.  réquivaleot  d'un  sonverain  ou  d'une  livre  sterling,  no  poids 
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d'argent  de  3^',^*  ^"^  X  ^^  i/2.  La  couronne  fabriqnée  avec  ce 
poids  d'argent,  le  monnayage  étant  gratuit,  équivaudra  exacte- 
meut  à  UD  quart  de  lîv.  st.  Mais  que  l'ai^eot  vienne  à  bausser 
ou  à  baisser  de  valeur  relativement  à  l'or,  —  et  l'expérience 
atteste  que  la  valeur  relative  de  l'or  et  de  l'argent  est  sujette  à 
d'incessantes  variations,  quoique  ces  variations  soient  ordinai- 
rement peu  appréciables,  —  il  faudra  diminuer  ou  augmenter 
chaque  fois  en  proportion  de  la  hausse  ou  de  la  baisse  le  poids 
des  couronnes,  si  Von  veut  que  le  rapport  de  valeur  entre  la 
monnaie  d'argent  et  la  monnaie  d'or  demeure  -  invariable.  Or 
celte  augmentation  et  cette  diminution  incessantes  du  poids 
des  pièces  est  chose  impossible  dans  la  pratique.  Ou  donc  il 
faut  se  résigner  à  laisser  varier  le  rapport  de  valeur  des  espèces 
d'or  avec  les  espèces  d'argent  et  de  cuivre,  ou  il  faut  fixer  ce 
rapport  d'une  manière  immuable,  sans  tenir  compte  du  soi- 
disant  principe  de  l'école  métallique  :  <  Que  la  valeur  de  la 
monnaie  est  nécessairement  gouvernée  par  celle  du  métal  dont 
elle  est  composée.  >  C'est,  en  effet,  à  ce  dernier  parti  qu'on  s'est 
arrêté  en  Angleterre  pour  l'argent  et  le  cuivre,  dans  les  autres 
'  pajs  pour  le  cuivre  seulement. 

Mais  avant  d'examiner  comment  se  pratique  cet  étalonnage 
des  monnaies  inférieures  dites  divisionnaires,  de  billon  ou 
d'appoint,  résolvons  encore  deux  questions  préalables,  savoir  : 
1*  pourquoi  l'instrument  monétaire  doit  être  composé  de  plu- 
sieurs métaux,  sans  parler  du  papier;  S°  pourquoi  l'instrument 
monétaire,  quoique  composé  de  plusieurs  métaux  doit  être  un 
dans  toutes  ses  parties,  comme  s'il  était  composé  d'un  seul 
métal. 

L'instrument  monétaire  doit  être  composé  de  plusieurs 
métaux,  d'abord  à  cause  de  la  nature  des  échanges,  epsnite  à 
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cause  de  k  natore  des  matières  premières  monétaires.  On 
échange  des  valeurs  de  toutes  dimensions,  grandes,  moyennes 
et  petites;  il  faut,  en  conséquence,  des  pièces  de  monnaie  qui 
correspondent  à  ces  difTérentes  catégories  de  valeurs  qui  se 
'{irésentent  à  l'échange,  c'est  à  dire  des  coupures  supérieures, 
moyennes  et  inférieures.  Mais  le  même  métal  n'est  pas  égale- 
ment propre  à  la  fabrication  de  ces  coupures  inégales.  Sup- 
posons, par  exemple,  qQ'on  vonlùt  s'en  tenir  à  l'emploi  de  l'or, 
on  pourrait  à  la  rigueur  fabriquer  des  couronnes,  des  demi- 
conronnes,  ou  même  de  simples  shellings  avec  ce  métal,  mais 
ces  pièces  seraient  tellement  petites  et  légères  qu'on  les  trou- 
verait fort  incommodes  dans  l'usage.  Quant  à  fabriquer  en  or 
des  pièces  d'un  penny  ou  d'un  farlhiog,  ce  serait  matériellement 
impossible.  Supposons  qu'on  voulut  s'en  tenir  à  l'argent,  la 
pièce  de  20  shellings  d'argent  serait  trop  massive  et  celle  d'un 
penny  trop  menue;  supposons  qu'on  voulût  s'en  tenir  au  cuivre, 
il  faudrait  des  pièces  énormes  pour  les  échanges  moyens  et 
supérieurs.  La  nature  des  échanges,  d'une  part,  la  nature  des 
matières  premières  monétiires,  de  l'autre,  exigent,  comme  on 
voit,  absolument,  l'emploi  des  trois  métaux  dans  la  fabrication' 
de  la  monnaie. 

Arrivons  mainieuant  au  second  point.  Pourquoi  faut-il  que 
l'instrument  monétaire  confectionné  avec  plusieurs  métaux  soit 
an  comme  s'il  était  fait  d'un  seul  métal?  En  d'autres  termes, 
pourquoi  faut-it  que  les  SO  shellings  d'argent  valent  toujours 
un  souverain  d'or  et  les  douze  pences  de  cuivre  toujours  un 
shelliog  d'argent?  La  réponse  à  cette  question  est  facile.  Faisons 
nne  simple  hypothèse.  Si  les  rapports  de  valeur  entre  les  diffé- 
rentes catégories  de  pièces  qui  constituent  l'instrument  moné- 
taire  D'étaient  point  invariables,  s'il  fallait,  par  exemple, 
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tantôt  19  shellings,  taolôt  21  pour  éqDivaloir  à  un  souveraia, 
il  en  résulterait  de  graves  încoDTéaienis  dans  la  pratique.  Ea 
premier  lieu,  chaque  fois  que  l'on  emploierait  de  la  monnaie 
auxiliaire  d'ai^ent  on  de  cuivre,  il  faudrait  l'évaluer,  c'est  à  dire 
déterminer  le  rapport  de  valeur  eststant,  au  moment  de 
l'échange,  entre  la  monnaie  auxiliaire  et  l'étalon,  constater 
combien  il  faut  de  shellings  et  de  pences  pour  faire  une  livre, 
chose  embarrassante  et  compliquée.  En  second  lien,  tous  les 
contrats,  dans  lesquels  la  monnaie  auxiliaire  entrerait  pour 
one  part,  contiendraient  un  élément  aléatoire.  Ainsi,  un 
bomme  qui  aorait  contracté  une  dette  de  15  shellings,  lorsque 
30  shellings  valaient  une  livre,  et  qui  devrait. la  remhoorser 
lorsque  20  shellings  vaudraient  plus  d'une  livre,  se  trouverait 
lésé  (le  ta  différence.  Enfin,  ces  variations  de  la  monnaie  auxi- 
liaire deviendraient  la  source  d'emharras  inestricahles  dans  la 
tenue  et  le  règlement  des  comptes.  Car  lorsque  19  shellings 
d'argent  vaudraient  une  livre,  «u  bien  il  faudrait  établir  la 
division  de  la  livre  par  dix-neuvièmes,  ou  bien,  si  l'on  conser- 
vait l'ancienne  division  par  moitié,  par  quarts  et  par  ving- 
tièmes, ces  appoints  seraient  fort  difficiles  à  former  k  l'aided'uoe 
monnaie  divisionnaire  dont  chaque  pièce  vaudrait  1/19" de  livre. 
Il  faudrait  recourir  pour  les  ajuster  à  des  appoints  en  cuivre  qni 
étant  eux-mêmes  variables  rendraient  chaque  échange  plus  que 
laborieux.  Il  est  donc  indispensable, — et  nous  croyons  inutile 
d'insister  davantage  sur  ce  point,  —  que  la  proportion  entre  les 
différentes  catégories  de  pièces  qui  composent  l'instrument  des 
échanges  demeure  invariable,  que  30  shellings  valent  toujours 
"1  livre,  et  12  pences  toujours  un  shelling. 

En  résumé,  il  est  nécessaire  :  1°  que  l'instrument  monétaire 
sott  fabriqué  avec  plusieurs  métaux  ;  2°  qu'il  soit  un  dans  toutes 
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ses  parties,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  que  ses  différenles  cou- 
pures d'or,  d'argent  ou  de  cuivre  aient  entre  elles  un  rapport  de 
valeur  invariable. 

Commeut  peut-ou  obtenir  celte  invariabilité  du  rapport  de 
valeur  entre  des  pièces  confectionnées  avec  des  métaux  dont  la 
valeur  relative  est  sujette  à  des  variations  incessantes?  Com- 
ment l'obtient-on  en  Angleterre? 

On  t'obtient  en  Angleterre  à  l'aide  des  procédés  suivants  : 
1°  en  confectionnant  les  pièces  d'argent  et  de  cuivre  avec  une 
quantité  de  métal  dont  la  valeur  est  inférieure  ^  celle  de  la 
pièce  fabriquée;  2°  en  élevant  artificiellement  la  valeur  de  la 
pièce  fabriquée  par  la  restriction  des  émissions;  en  réglant 
l'émission  des  shellingsde  telle  façon  que  20  shellings  d'argent 
valent  toujours  un  souverain  d'or,  et  12  pences  de  cuivre  tou- 
jours un  sheliing  d'argent. 

C'est  ainsi  qu'alors  que  la  valeur  de  la  monnaie  d'or  est 
toujours  égale  à  celle  du  métal  dont  cette  monnaie  est  faite,  la 
valeur  de  la  monnaie  d'argent  dépasse  de  Ijli"  environ  et 
celle  de  la  monnaie  de  cuivre  de  plus  de  moitié,  la  valeur  de 
l'étoffe  métallique  qu'elles  contiennent.  D'oà  il  résulte  qu'à 
moins  d'une  révolution  qui  abaisse  la  valeur  de  l'or  de  plus 
de  1/14"  relativement  à  l'argent,  et  la  valeur  de  l'argent  de  plus 
de  moitié  relativement  au  cuivre,  le  sbelling  ne  peut  jamais 
valoir  plus  de  1/20"  de  liv.  sterl.  et  le  penny  plus  de  1/12"  de 
shell.  ou  de  1/240"  de  liv.  sterl. 

Ils  ne  peuvent  valoir  moins  non  plus  parce  que  le  gouverne- 
ment, investi  du  monopole  du  monnayage,  ne  délivre  de  la 
monnaie  d'argent  qu'à  ceux  qui  la  lui  paient  à  raison  d'un  sou- 
verain pour  20  shell.,  et  la  monnaie  de  cuivre  à  raison  d'un 
shell.  pour  12  pences.  De  là  l'invariabilité  du  rapport.  II  peut 
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arrÎTer  cependant  que  la  demande  de  la  monnaie  divisionDaire 
dimiane  et  qu'elle  ait  alors  une  tendance  k  baisser,  mais,  en  ce 
cas  aussi ,  la  demande  qui  eo  est  faite  au  gouveruement  se 
ralentit,  la  fabrication  et  rémission  devieunenl  moindres  et  la 
valeur  se  rétablit.  Il  peut  arriver  encore  que  la  demande  s'ac- 
croisse el  que  la  valeur  de  la  monnaie  divisionnaire  tende  & 
hausser;  maison  en  demande  alors  au  gouvernement  une  quantité 
supplémentaire,  la  fabrication  et  l'émission  s'augmentent,  et  la 
valeur  demeure  au  niveau  du  rapport  établi.  Seulement,  on  le 
conçoit,  il  ne  faut  pas  que  la  valeur  métallique  de  la  monnaie 
divisionnaire  dépasse  jamais  le  niveau  de  sa  valeur  monétaire, 
sinon  elle  serait  incessamment  demandée  pour  être  fondue  et 
les  frais  de  monnayage  seraient  faits  en  pore  perle. 

Tel  est  l'étalonnage  du  système  monétaire  anglais.  La  moa- 
naie  d'or  est  étalonnée  sur  le  métal;  la  monnaie  divisionnaire 
d'argent  et  de  cuivre  sur  la  monnaie  d'or,  et  l'instrument 
monétaire  est  invariable  dans  toutes  ses  parties.  Il  le  serait 
aussi  dans  sa  base,  si  la  valeur  de  l'or  était  immuable.  Mais 
comme  il  n'en  est  pas  ainsi,  le  système  monétaire  anglais  subit 
incessamment,  jusque  dans  ses  dernières  ramifications,  l'in- 
0aence  des  Onctuations  du  métal  étalon,  si  légères  qu'elles 
soient.  C'est  comme  nu  édifice  solidement  construit,  dont 
tontes  les  parties  seraient  liées  par  un  ciment  indestructible, 
mats  dont  les  fondations  seraient  assises  sur  un  terrain  moa- 
vant. 

Que  si  maintenant  nous  jetons  un  regard  d'ensemble  sur  les 
monnaies  des  différents  États ,  nous  y  remarquerons  nue 
extrême  diversité,  quant  à  la  composition,  la  façon  et  l'étalon- 
nage. Si  les  matières  premières  monétaires  sont  à  peu  près  les 
s  partout,  on  s'en  sert  dans  des  proportions  fort  diverses, 
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et  chacun  les  met  en  œovre  h  sa  maDière.  Sous  le  rapport  de 
l'étalonnage,  les  États  moonayenrs  peuvent  élre  partagés  en 
deux  grandes  catégories  :  cens  qui  ont  adopté  l'étalon  d'or  el 
eeui  qui  s'en  tiennent  encore  à  l'étalon  d'ai^ent.  Mais  dans 
chaque  catégorie,  l'étalon  diffère  de  pajrs  k  pays,  qnant  à  la  cou- 
pure. En  Angleterre,  l'étalon  est  un  poids  d'or  de  -^z  d'ooce 
nommé  livre  sterling;  aux  Ëlats-Unis, c'est  un  poids  de0,0537â" 
d'once  d'or,  poids  de  troy  nommé  dollard.  Eu  France,  l'étaloB 
est  un  poids  d'argent  de  S  grammes  à  9/iO"  de  fin,  nommé 
franc;  en  Hollande,  c'est  un  poids  d'argent  de  10  grammes  ii 
louô^  de  fin,  nommé  florin.  Les  monnaies  fixées  sur  ces  éta- 
lons sont  de  même  essentiellement  diverses  dans  leurs  façons 
et  leurs  coupures.  Elles  ne  sont  pas  non  plus  étalonnées  partoat 
de  la  même  manière,  et  nous  aurons  à  constater,  en  France  par 
exemple,  combien  est  imparfait  el  vicieux  le  mode  d'étalonnage 
adopté  pour  la  monnaie  d'or.  Enfin  les  conditions  auxquelles  les 
monnaies  sont  mises  au  service  du  public  ne  diffèrent  pas 
moins  d'époque  à  époque  et  de  pays  à  pays.  Si  partout,  —  et 
ce  fait  ne  comporte  encore  aucune  exception,  du  moins  en  ce 
qui  concerne  la  monnaie  métallique,  —  la  production  de  la 
monnaie  est  un  monopole  gouvernemental,  la  pratique  de  ce 
monopole  n'a  pas  été  uniforme  en  tous  lieux  et  en  tons  temps. 
Tandis  que  le  prix  de  façon  de  la  monnaie  atteignait  parfois  un 
taux  esorhitant,  —  aux  époques  où  le  monopole  du  monnayage 
constituait  une  des  principales  branches  du  revenu  du  souve- 
rain, —  il  est  actuellement  insignifiant  pour  les  monnaies  supé- 
rieures; dans  quelques  pays  même,  comme  en  Angleterre,  le 
monnayage  est  gratuit,  et  le  gouvernement  ne  bénéficie  plus, 
en  temps  ordinaire,  que  sur  les  monnaies  inférieures. 
Pour  bien  nous  rendre  compte  des  changements  qui  se  sont 
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opérés  successivement  dans  l'exploitalioD  du  moDopole  du 
monnayage,  nous  donuerons,  dans  les  leçons  suivantes,  un 
aperçu  historique  du  système  monétaire  de  la  France.  Cet 
aperçu  nous  permettra  à  la  Tois  d'achever  d'éclaîrcir  la  notion 
de  la  monnaie  et  de  mellre  en  relier  ce  qu'il  y  a  encore  d'im- 
parfait dans  les  systèmes  monétaires  actuellement  en  vigueur. 
En  attendant,  il  nous  reste  une  dernière  question  générale  il 
examiner,  celle  de  la  quantité  de  monnaie  qui  est  nécessaire  à 
un  pays.  Cette  quantité  est-elle  illimitée  comme  on  le  croyait 
jadis,  ou,  si  elle  ne  l'est  point,  quelles  sont  ses  limites? 

La  monnaie  sert  de  véhicule  intermédiaire  dans  les  échanges  : 
suivant  une  expression  ingénieuse  d'Adam  Smith ,  elle  sert  i 
Toiturer  les  valeurs.  Comhien  donc  faut-il  k  un  pays  de  ces  voi- 
tures monétaires  pour  effectuer  le  service  des  échanges?  Il  est 
évident  que  ce  nombre  doit  subir  l'iafluence  de  plusieurs  causes. 
Il  doit  être  subordonné  :  1°  ii  la  somme  de  valeurs  qu'il  s'agit 
de  voilurer;  S°  à  la  longueur  des  voyages;  5'  à  la  rapidité  du 
mouvement  imprimé  aux  voilures;  4°  aux  procédés  et  véhi- 
cules similaires  que  l'on  peut  employer  soit  pour  économiser 
les  transports,  soit  pour  les  effectuer  sans  recourir  à  la  mon- 
oaie. 

Ce  voiturage  des  valeurs  s'opère,  comme  nous  l'avons  remar- 
qué, dam  l'espace  et  dans  le  lemps.  Une  partie  de  la  monnaie  est 
employée  aux  échanges  qui  s'accomplissent  en  vue  d'une  con- 
sommation actuelle;  une  autre  partie  k  ceux  qui  s'accomplissent 
en  vue  d'une  consommation  future.  Je  suis  fabricant  de  drap, 
par  exemple.  J'échange  mon  drap  contre  de  la  monnaie.  Que 
fais-je  de  celte  monnaie?J'eDempIoîe  immédiatement  une  partie 
à  acheter  des  matières  premières,  à  payer  mes  ouvriers,  à  me 
procurer  les  produits  ou  services  nécessaires  à  ma  consommation 
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et  à  celle  <le  ma  famille.  J'en  réserve  uoe  autre  partie  pour  un 
emploi  ultérieur,  soit  qu'il  s'agisse  àe  renouveler  ou  d'augmen- 
ter mes  éléments  de  production,  soit  simplement  de  la  satis- 
faction de  mes  besoins  futurs.  Dans  le  premier  cas,  la  monnaie 
circule;  dans  le  second  cas,  elle  s'accumule,  ou,  si  l'on  veut 
encore,  elle  circule  dans  le  temps.  La  quantité  requise  pour  la 
circulation  actuelle  dépend  de  la  somme  des  transactions  à 
effectuer  et  de  la  rapidité  avec  laquelle  la  même  pièce  de  mon- 
naie peut  passer  d'un  échange  à  un  autre.  Dans  les  pays  où.  la 
population  est  faible  et  disséminée  sur  de  vastes  espaces,  où  les 
échanges  se  font  entre  des  populations  très  éparses,  où  en  même 
temps  le  crédites!  rare,  la  quantité  de  monnaie  nécessaire  à  la 
circulation  est,  propqrtion  gardée,  considérable.  Il  en  est  de 
même  pour  l'accumulation  ou  la  circulation  dans  le  temps  : 
dans  les  pays  où  l'on  est  obligé  de  conserver  longtemps,  sous 
forme  de  monnaie,  le  capital  que  l'on  a  accumulé,  faute  de 
ponvoir  employer  ce  capital  ou  l'échanger  contre  d'autres  va- 
leurs capitalisables,  la  quantité  de  monnaie  nécessaire  aux  ac- 
cumulations est  également  considérable. 

On  conçoit  donc  que  la  quantité  de  monnaie  nécessaire  pour 
effectuer  les  échanges  varie  de  pays  i  pays  et  d'époque  à  époque; 
qu'elle  augmente  ou  diminue,  tantôt  lentement,  tantôt  rapide- 
ment sous  l'empire  d'unefoulede  circonstances;  qu'elle  augmente 
brusquement,  lorsque  le  crédit  qui  en  tient  lien,  en  partie,  vient 
à  faire  défaut,  comme  dans  les  moments  de  crise;  qu'elle  dimi- 
nue lorsque  les  échanges  deviennent  plus  rapides  et  que  le  cré- 
dit s'étend,  etc.,  etc.;  qu'il  faille,  en  conséquence,  tantôt 
accroître  l'émission  ou  Yoffre  de  la  monnaie,  et  tantôt  la  res- 
treindre, pour  subvenir  aux  besoins  essentiellement  mobiles 
du  marché. 
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Mais,  en  tous  cas,  l'iotérét  de  la  société  exige  que  l'oo  Tasse, 
soit  dans  l'espace ,  soit  dans  le  temps ,  la  plus  grande  somme 
possible  d'échanges  ou  d'accumulations  avec  la  même  somme  de 
monnaie,  comme  il  importe  que  l'on  fasse  la  pins  grande  quan- 
tité possible  de  transports  avec  le  même  matériel  de  voitures 
ou  de  wagons,  de  manière  à  ne  jamais  laisser  chômer  le  capital 
incorporé  eo  monnaie  non  plus  que  celui  que  l'on  emploie 
sons  forme  de  voitores.  En  effet,  ni  l'un  ni  l'autre  ne  sont  mis 
gratis  au  service  du  public.  On  loue  l'usage  du  véhicule  moné- 
taire, comme  on  loue  l'usage  des  wagons  d'un  chemin  de  fer, 
et  l'intérêt  payé  pour  la  monnaie  comme  le  prix  de  loyer 
payé  pour  le  wagon,  rentrent  dans  les  frais  généraux  de  la 
production  des  choses  qui  ont  été  échangées  par  l'une  ou  trans- 
portées par  l'autre. 
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Si  nous  DODs  reportons  au  moyen  âge  et  si  nous  recbercfaons 
de  quels  éléments  se  composaient  les  revenus  des  seigneurs 
féodaux,  DOus  trouverons  qu'outre  les  corvées  et  les  redevances 
en  nature  qu'ils  exigeaient  de  leurs  serfs  ou  de  leurs  vassaux, 
ils  s'étaient  réservé  le  privilège  exclusif  d'approvisionner  de 
certaines  denrées  tes  habitants  de  leurs  domaines  ou  de  leur 
rendre  certains  services.  C'est  ainsi  que,  dans  beaucoup  d'ea- 
droits,  ils  s'étaient  attribué  le  monopole  de  la  vente  du  sel. 
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Ailleurs,  les  habitants  étaient  teans  de  Taire  moudre  leur  farine 
AD  inonlin  et  cnire  leur  pain  au  four  seigneuriaux.  Enfin, 
partout,  le  seigneur  s'était  attribué  le  droit  exclusif  de  battre 
monnaie,  autrement  dit  le  monopole  du  monnayage. 

Nous  nous  rendons  parfaitement  compte  du  mécanisme  et 
des  effets  des  monopoles  qui  grevaient  les  denrées  alimentaires. 
Kous  savons,  par  exemple,  que  le  seigneur  se  procurait  le  sel  k 
bas  prix  et  qu'il  le  revendait  le  plus  cher  possible  aux  habitants 
de  son  domaine,  en  leur  défendant,  sous  des  peines  rigoureuses, 
d'en  acheter  ailleurs  que  chez  lui.  Nous  savons  encore  qu'ï 
mesure  que  le  pouvoir  royal  se  fortifia  et  s'étendit,  les  rois 
dépouillèrent  les  seigneurs  du  monopole  du  sel  pour  se  l'attri- 
buer; qu'afin  d'en  rendre  l'exploitation  plus  économique  et 
plus  profitable,  ils  le  donoèreat  en  location  à  des  fermiers; 
qu'ils  déléguèrent  à  ces  fermiers,  dits  des  gabelles,  le  droit 
exclusif  de  vendre  du  sel,  k  des  prix  déterminés,  dans  toute 
l'étendue  de  la  monarchie,  à  l'exception  des  provinces  qui 
s^élaienl  rachetées  de  cet  impôt.  Nous  nous  expliquons  sans 
peine  comment  cette  exploitation  du  monopole  d'une  denrée 
nécessaire  à  la  vie  pouvait  procurer  de  gros  bénéfices  an  gon- 
vemement  et  aux  fermiers,  surtout  lorsqu'on  l'eut  renforcée 
par  l'obligation  imposée  à  chaque  famille  de  consommer  annuel- 
lement au  moins  une  certaine  quantité  de  sel.  Nous  nous  expli- 
quons de  même  comment  le  seigneur  pouvait  retirer  des  profits 
Qsuraires  de  la  mouture  du  grain  et  de  la  cuisson  du  pain.  On 
conçoit  que  le  seigneur  put  dire,  par  exemple,  aux  habitants 
de  son  domaine  :  Vous  ne  ferez  cuire  votre  pain  nulle  pari  ail- 
leurs que  dans  mon  four,  et  sur  chaque  fournée  de  i2  pains 
que  vous  y  apporterez,  j'en  retiendrai  deux  pour  ma  part  :  l'un 
pour  couvrir  les  frais  d'établissement  et  d'entretien  du  four,  de 
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combustible  et  de  main-d'ceuvre,  l'antre  pour  mon  bénéâce. 
Nous  nous  expliquons  enfin  non  seulement  les  bénéfices  que 
ces  monopoles  établis  sur  des  choses  nécessaires  à  la  vie  procn- 
raieat  ans  seigneurs,  mais  encore  les  dommages  qu'ils  infli- 
geaient aux  populations,  obligées  de  payer  à  des  prix  artificiel- 
lement surélevés  le  sel,  la  farine  et  le  pain,  comme  aussi  de  se 
contenter  de  mauvais  sel,  de  farine  mal  moulue  et  mélangée  de 
matières  étrangères  et  de  pain  mal  cuit. 

Mais  si  nous  nous  rendons  clairement  compte  du  mécanisme 
et  des  effets  du  monopole  du  sel,  de  la  moulure  du  grain,  de  la 
cuisson  du  pain  et  de  tant  d'autres  analogues  qui  âorissaient 
autrefois  et  qui  n'ont  pas  encore,  bêlas  !  entièrement  disparu  de 
nos  jours,  il  n'en  est  pas  ainsi  du  monopole  du  monnayage. 
Nous  savons  bien  que  les  seigneurs  et,  après  eux,  les  rois  réali- 
sèrent de  gros  bénéfices  sur  le  monnayage;  que  ce  monopole 
constitua  même,  à  l'origine,  une  des  branches  les  plus  impor- 
tantes, sinon  la  plus  importante  de  leurs  revenus;  nous  savons 
encore  qu'aucun  monopole  ne  causa  plus  de  dommages  et  de 
souffrances  aux  populations,  mais  nous  n'avons  que  des  notions 
confuses  et  obscures  sor  son  mécanisme  et  sar  ses  effets. 

Pourquoi  cette  différence?  Pourquoi  nous  expliquons-nous 
clairement  le  mécanisme  et  les  effets  du  monopole  du  sel,  de  la 
mouture,  etc.,  tandis  que  nous  ne  nous  expliquons  pas  aussi 
bien  ceux  du  monopole  du  monnayage? 

Gela  tient  à  plusieurs  causes  :  d'abord  à  ce  que  nous  avons 
encore  sous  les  yeux  dans  plusieurs  pays  le  monopole  du  sel,  à 
peu  près  tel  qu'il  fonctionnait  sous  l'ancien  régime,  tandis  que 
le  monnayage  a  subi  des  modifications  importantes.  Cela  tient 
ensuite  et  surtout  k  l'imperfection  des  théories  monétaires. 

Comment  nous  expliquons-nous,  par  exemple,  les  bénéfices 
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eitraordinaîres  qu'il  est  dans  la  nature  du  moDopole  du  sel  de 
procurer?  Par  l'actioa  même  des  fois  qui  présideûl  à  la  forma- 
lioD  des  prix,  c'est  à  dire  de  l'offre  et  de  la  demande  d'une  part, 
des  Trais  de  production'  de  l'autre. 

Mettez  du  sel  au  marché,  comment  le  prix  ea  sera-t-il  déter- 
miaé?  Par  le  rapport  des  quantités  offertes  avec  les  quantités 
ilemandées.  Si  la  quantité  offerte  est  considérable  relativement 
à  la  quantité  demandée,  le  sel  sera  à  bon  marché,  et  plus  on 
augmentera  l'offre,  —  en  admettant  que  la  demande  ne  s'ac- 
croisse point  d'une  manière  correspondante,  —  plus  le  prix  da 
sel  baissera.  Jusqu'à  quel  point  baissera-1-il  ?  Il  pourra  baisser 
jusqu'à  zéro,  si  la  quantité  offerte  s'augmente  d'une  manière 
illimitée.  Mais,  dans  la  pratique,  l'offre  demeure  toujours  plus 
ou  moins  limitée.  Pourquoi?  Parce  que  le  sel  exige  toujours 
une  certaine  quantité  de  travail  pour  être  produit  et  mis  à  la 
portée  des  consommateurs,  dans  l'endroit  et  au  moment  où  ils 
CD  ont  besoin,  c'est  à  dire  dans  Ce$pace  el  dans  le  temps.  Cette 
quantité  de  travail  constituant  les  frais  de  production  du  sel 
l'orme  la  limite  au  dessous  de  laquelle  le  prix  de  cette  denrée 
ne  peut  descendre  d'une  manière  normale,  et  à  laquelle  il  est 
incessamment  ramené  sous  un  régime  de  libre  concurrence.  En 
effet,  lorsque  le  prix  du  sel  tombe  au  dessous  de  la  limite  des 
Trais  de  production,  le  (ravail  employé  à  cette  production  ne 
recevant  plus  une  rémunération  qui  suflise  pour  l'entretenir  et 
le  renouveler,  la  quantité  produite  doit  nécessairement  dimi- 
uuer.  Cette  quantité  diminuant,  l'offre  devient  moindre  et  le 
prix  se  relève.  S'il  monte  de  manière  à  dépasser  le  niveau  des 
Trais  de  production,  qu'arrive-t-il  encore?  C'est  que  le  travail 
emplojë  à  la  production  du  sel  recevant  au  delà  de  sa  rémuné- 
ration nécessaire  et  qu'une  prime  croissante  venant  s'ajouter  à 


■  Google 


98  CODHS  D  ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

«elle  rémunération,  le  travail  appliqué  à  d'aatres  indastries  ou 
simplement  le  travail  disponible  qui  cherche  un  emploi  est 
attiré  daos  cette  direction,  la  production  s'accroît  en.  consé- 
quence, l'offre  devient  plus  forte  et  le  prix  baisse.  Comme  l'a 
admirablement  observé  Adam  Smith,  le  montant  des  frais  de 
production,  ou,  pour  noas  servir  de  son  expression  favorite,  le 
prix  naturel  devient  ainsi  le  point  central  autour  duquel  gravite 
incessamment,  sous  an  régime  de  concurrence,  le  prix  counmt 
-de  tontes  choses. 

Comme  nous  l'avons  remarqué  dans  ta  leçon  précédente,  la 
loi  qui  préside  à  la  formation  des  prix  demeure  la  même  sous 
an  régime  de  monopole,  mais  avec  la  différence  essentielle, 
quant  au  mode  d'opération  de  cette  loi,  que  le  détenteur  du 
monopole  règle  à  sa  guise  Yoffre  de  sa  denrée,  puisque  personne 
ne  peut  en  offrir  concurremment  avec  lui.  Cela  étant,  il  s'ef- 
force naturellement  de  maintenir  le  plus  grand  écart  possible 
entre  l'offre  et  la  demande.  Remarquons  toutefois  que  ce  résultat 
ne  peut  être  obtenu  au  même  degré  avec  toutes  les  denrées. 
Lorsqu'il  s'agit  d'une  denrée  qui  n'est  point  nécessaire  à  la  vie, 
qnel  est  l'effet  d'une  diminution  àe  l'offre  et  de  l'augmentation 
du  prix  qui  en  est  la  conséquence  immédiate?  C'est  de  provo- 
qner  anssitôt  une  dimiautiou  de  la  demande.  Supposons,  par 
exemple,  que  la  vente  des  oranges  vienne  à  être  monopolisée, 
et  que  le  prix  des  oranges  soit  porté  de  10  centimes  à  1  franc, 
qu'en  résultera-t-il?  C'est  que  la  demande  diminuera  dans  des 
proportions  telles  que  le  monopoleur  ne  pourra  vendre  à  raison 
de  fr.  1  qu'un  petit  nombre  d'oranges,  et  que  s'il  réalise  un 
bénéfice  considérable  sur  chacune,  la  somme  de  ses  profits  n'en 
sera  pas  moins  très  faible.  Il  en  sera  autrement  s'il  s'agit  d'une 
denrée  de  première  nécessité,  telle  que  le  sel.  Supposons  que 
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la  v«a(e  êa  sel  vieane  à  être  monopolisée,  le  prix  pourra  eo 
étpe  ^vé  dans  la  proportion  de  1  à  10,  sans  que  la  demande 
dimiaoe  de  plus  d'nn  tiers  on  de  la  moitié.  Soos  ce  rapport, 
-chaque  naonopole  donne  des  résoUats  diflërents,  selon  qu'il 
porte  mr  nne  denrée  plus  ou  moins  nécessaire  h  la  vie,  selon, 
en  conséquence',  qo'une  augmentation  dn  prix  agît  plus  ou 
moins  sur  la  demande.  C'est  l'affaire  da  monopoleur  de  cher- 
cher à  quel  poiiit  il  doit  fixer  l'éciirt  entre  l'offre  et  la  demande 
fonr  réaliser  un  maximum  de  profits. 

Quoi  qti'il  en  soit,  le  monopolenr  est  le  maître  de  régler 
l'offre  de  la  denrée  monopolisée.  Dans  la  pratique,  comment 
agit-il?  ïl  fixe  son  prix  et  il  offre  toute  la  quantité  qui  est 
demandée  à  ce  prix.  Supposons  qu'il  en  offrît  moins,  qu'arrise- 
rait-it?  C'est  que  la  denrée  hausserait  de  prix  entre  les  mains 
des  premiers  acheteurs;  c'est  qu'elle  ferait  prime,  exactement 
daus  la  proportion  de  la  diminution  de  l'offre  (en  tenant  compte, 
bien  entendu,  de  l'influence  que  la  diminution  de  l'offre  et 
l'augmentation  du  prix  auraient  exercée  sur  la  demande).  Sup- 
posons, au  contraire,  qu'après  avoir  fixé  son  prix,  le  monopo- 
leur offrit  au  delii  de  la  quantité  qui  est  demandée  à  ce  taux, 
comment  pourrait-il  placer  t'exeédantl  A  moins  qu'il  ne  fût  en 
son  pouvoir  d'imposer  une  augmentation  de  la  demande,  en 
fixant,  par  exemple,  la  quantité  que  chacun  serait  tenu  de  con- 
sommer, comme  dans  le  cas  du  sel  sons  le  régime  de  la  gabelle, 
il  serait  obligé  d'abaisser  son  prix,  jusqu'à  ce  que  l'accroisse- 
ment naturel  de  la  demande,  provoqué  par  cette  baisse,  eût 
absorbé  l'excédant  de  l'offre. 

Précisons  davantage  encore  la  manière  dont  les  prix  se  for- 
ment sous  un  régime  de  coucarrence  et  sous  un  régime  de 
monopole. 
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Sous  UD  régime  de  concurrence,  chacun  commence  par  offrir 
sa  marchandise  au  prix  le  plus  élevé  possible.  Mais  il  n'y  a  de 
demandes  que  pour  les  offres  faites  au  taux  le  plus  bas.  Les 
autres  demeurent  comme  non  avenues.  En  conséquence,  qu'ar- 
rive-t-il?  C'est  que  ceux  qui  ont  offert  leur  marchandise  au 
taux  le  plus  bas,  élèvent  leur  prix,  et  que  ceux  qui  l'ont  offerte 
an  taux  le  plus  élevé  abaissent  le  leur,  de  telle  sorte  qu'il  se 
forme  un  cours  moyen  ou  prix  du  marché,  au  niveau  duquel 
t'offre  se  met  en  équilibre  avec  la  demande.  Si  la  demande 
augmente,  sans  que  l'offre  s'élève  d'une  manière  proportion- 
nelle, chacun  fixe  son  prix  plus  haut,  si  la  demande  diminue, 
l'offre  demeurant  la  même,  chacun  fixe  son  prix  plus  bas.  Le 
prix  dépend  donc  de  la  proportion  des  quantités  offertes  et 
demandées  et  celles-ci  dépendent,  à  leur  tour,  des  quantités 
produites,  lesquelles  augmentent  ou  diminuent  selon  qu'elles 
peuvent  ou  non  êlre  réalisées  à  un  taux  rémunérateur. 

Sous  un  régime  de  monopole,  les  lois  qui  relent  te  prix  des 
choses  demeurent  les  mêmes,  mais  leur  mode  d'opération  se 
trouve  profondément  modifié.  Comme  le  monopoleur  est  le 
maître  de  fixer  à  sa  guise  la  quantité  offerte,  il  se  trouve  par  la 
même  aussi,  maître  du  pris.  11  commence  par  fixer  ce  prix  au 
taux  qui  lui  parait  le  plus  avantageux.  Trois  cas  peuvent  alors 
se  présenter  :  1°  que  la  demande  se  balance  avec  l'offre,  et  dans 
ce  cas,  le  monopoleur  maintient  purement  et  simplement  son 
offre  et  son  prix  ;  2°  que  la  demande  dépasse  l'offre,  ce  qui 
permet  au  monopoleur  ou  d'augmenter  son  offre  sans  élever 
son  prix,  ou  d'élever  son  prix  sans  augmenter  son  offre;  3°  que 
la  demande  demeure  au  dessous  de  l'offre,  et  dans  ce  dernier 
cas,  le  monopoleur  peut  à  son  gré  diminuer  son  offre  ou 
abaisser  son  prix.  Dans  tous  les  cas,  il  demeure,  comme  on  le 
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voit,  le  matlre  de  0xer  à  son  gré  le  prix  de  la  denrée  monopo- 
lisée,  en  adqjettant  bien  entendu,  qu'aucune  concurrence  ne 
ml  possible.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  hors  du  pouvoir  du 
monopoleur  de  modifier  les  lois  qui  président  à  la  formation 
(les  prix.  En  vain,  voudrait-il,  par  exemple,  élever  son  prix 
ion(  en  augmenlaat  son  offre,  il  n'y  réussirait  point.  Il  se  heur- 
lerait  à  une  puissance  plus  grande  que  la  sienne  :  celle  de  la 
nature  des  choses. 

Si  l'on  conserve  ces  observations  présentes  à  la  mémoire, 
on  s'expliquera  le  mécanisme  do  monopole  de  la  monnaie, 
(ont  aussi  aisément  que  l'on  s'explique  le  mécanisme  du  mono- 
pole du  sel,  du  tabac  ou  de  toute  autre  denrée. 

Lors  de  l'établissement  du  régime  féodal,  les  seigneurs 
s'attribuèrent  à  l'envi  le  monopole  du  monnayage,  et  ils  consi- 
dérèrent même  le  droit  de  battre  monnaie  comme  l'un  des 
attributs  les  plus  précieux  de  la  souveraineté.  L'importance 
particulière  qu'ils  attribuaient  à  l'exercice  de  ce  droit  prove- 
nait non  seulement  de  ce  que  le  monopole  du  monnayage  leur 
rapportait  de  beaux  bénéfices,  mais  encore  de  ce  que  ces  béné- 
Qces  se  réalisaieiit  sous  la  forme  de  métaux  précieux,  c'est  k 
dire  d'un  produit  investi  d'un  pouvoir  d'échange  presque  illi- 
mité dans  l'espace  et  dans  le  temps.  Quand  on  faisait  cuire  du 
pain  au  four  seigneurial,  on  payait  au  seigneur  une  redevance 
en  pains,  et  l'on  acquittait  de  la  même  manière  la  plupart  des 
antres  impôts  ou  redevances.  Cétait  en  nature  qu'on  les  four- 
nissait, en  blé,  en  bétail,  en  vin,  etc.,  et  comme  les  débouchés 
manquaient  pour  échanger  ces  denrées,  il  fallait  bien  les 
consommer  sur  place  et  dans  un  délai  assez  court.  Le  seigneur 
avait  donc  en  abondance  toutes  les  choses  produites  sur  son 
i1omaii\e,  mais  il  pouvait  difficilement  se  procurer  celles  qui 
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élaieot  produites  au  dehors.  ]1  ne  lai  étail  pas  moins  difficile 
d'accumuler,  de  capitaliser  en  vue  d'un  échange  à  venir  des 
redevances  fournies  sous  forme  de  prodiiîls  agricoles.  Les  rede- 
vances provenant  du  monopole  du  monnayage  étaient,  soosce 
double  rapport,  bien  préférables.  Comme  elles  étaient,  en  vertu 
de  leur  nature  particulière ,  pourvues  k  un  plus  haut  degré 
qu'aucun  autre  produit,  du  pouvoir  de  s'échanger  dans  l'espace 
et  dans  le  temps,  on  pouvait  s'en  servir  soit  pour  se  procurer 
les  produits  de  luie  qui  provenaient  des  contrées  lointaines, 
soit  pour  constituer  des  capitaux  faciles  à  mobiliser  et  à  déro- 
ber aux  atteintes  des  pillards  de  toute  condition.  On  conçoit 
donc  qu'à  celle  époque  les  métaux  précieux  fussent  considérés 
comme  la  richesse  par  excellence  et  que  les  souverains,  grands 
et  petits,  regardassent  le  monopole  au  moyen  duquel  ils  se  les 
procuraient  (et,  sauf  le  pillage,  c'était  k  peu  près  l'unique 
moyen  qu'ils  eussent  de  se  les  procurer)  comme  le  plus  enviable 
de  tous. 

Ce  monopole  si  avantageux  devait  naturellement  tenter  plus 
vivement  qu'aucun  autre  la  cupidité  des  membres  les  plus  puis- 
sants de  la  corporation  féodale.  Aussi  fut-il  le  premier  que  les 
rois  de  France  s'efforcèrent  d'enlever  aux  seigneurs,  leurs  vas- 
saux. Les  procédés  qu'ils  employèrent  pour  atteindre  ce  but 
sont  curieux  à  étudier.  Ils  commencèrent  par  intervenir,  aussi 
souvent  qu'ils  le  purent,  dans  la  fabrication  des  monnaies  sei- 
gneuriales, sous  le  prétexte  de  sauvegarder  les  intérêts  des 
populations  ou  leurs  propres  intérêts.  C'est  ainsi  qu'ils  délé- 
guèrent auprès  des  seigneurs  investis  du  droit  de  battre  moa- 
naie  des  juges-gardes  dont  les  fonctions,  dit  M.  de  Bettange, 
<  étaient  de  veiller  à  ce  que  les  seigneurs  fissent  battre  bonoe 
monnaie  et  qu'ils  n'en  fondissent  point  de  celle  du  roi.  «  Mais 
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le  ponvoir  royal  De  s'en  tint  pas  là.  Il  absorba  peu  à  peu  les 
monnaies  seigneuriales  soit  en  les  confisquant,  soit,  —  et  ceci 
parait  avoir  été  le  cas  le  plus  fréquent,  —  en  les  rachetant. 
Nous  lisons,  par  exemple,  dans  les  Lettres  sur  thistoire  moné- 
taire de  la  yortnandie  et  du  Perche,  de  M.  Lecointre  Dapont, 
que  le  sire  Robert  de  Meun  vendit  son  droit  de  monnayage  à 
Charles  le  Bel,  le  22  avril  1522,  moyennant  six  mille  livres. 
D'après  Bettange,  les  comtes  de  Toulouse  furent  les  derniers 
qui  vendirent  le  leur.  Sons  la  troisième  race,  dit  le  même  écri- 
vain, il  n'y  avait  plus  que  les  ducs  de  Bretagne,  de  Bourgogne, 
Hé  Berry,  de  Normandie,  d'Anjou,  de  Lorraine,  d'Orange,  le 
duc  d'Austrasie  et  quelques  petits  seigneurs  qui  eussent  le  droit 
de  battre  monnaie.  Ce  nombre  se  réduisit  successivement  et 
les  rois  finirent  par  posséder  seuls  le  droit  de  monnayage  dans 
toute  l'étendue  de  la  monarchie  (1). 

(1)  •  Si  anciennement  diven  seîgneiira,  dit  Âbot  de  Baxingliem,  barons  et 
^Téqnes  avaient  droit  de  battre  monnaie,  c'est  qne  sans  doute  ce  droit  leur 
avait  été  cédé  avec  la  jonissanoe  du  fief  on  qu'ils  le  possédaient  à  titre  de  son- 
Teraineté,  ce  qui  aous  les  deai  preraiÈres  races  fut  souffert  dans  le  temps  faible 
de  l'autorité  royale,  temps  où  s'établit  le  ^nre  d'autorité  nommé  sazeraineté, 
eapèce  de  seigneurie  qne  le  bon  droit  eut  tant  de  peine  à  détruire,  après  que 
le  mauTaia  droit  l'eut  naurpée  si  facilement. 

•  En  1262,  l'ordonnance  sur  le  fait  des  monnaies  porte  •  qne,  dans  les 
tencs  où  les  barons  n'avaient  pas  de  monnaie,  il  n'j  aura  qne  celle  du  roi  qui 
J  aura  cours  et  que,  dans  les  terres  où  les  barons  auraient  une  monnaie,  celle 
dn  toi  anra  cours  pour  le  même  prix  qu'elle  aurait  dans  sea  domaines.  ■ 

•  Philippe  le  Bel  força  le  premier  les  hauts  seigneurs  à  vendie  leur  droit  de 
battre  monnaie,  et  l'édit  de  1313  gêna  si  Tort  la  fabrication  qu'ils  j  renon- 
cèrent. 

•  Philippe  le  Long  vonlait  quand  il  monrut,  dit  le  i«faident  Henault,  faire 
en  sorte  qne  dans  la  France  on  se  servit  de  la  même  monnaie  et  a  rendre 
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Ce  serait  uoe  question  assez  iotéressante  à  examiner  que 
celle  de  savoir  si  cette  ■  uniûcation  >  du  monuayage,  pour  nous 


les  poids  et  lea  mesures  uniformes.  Lonis  XI  eut  depuis  le  même  désir,  t 
(Abot  de  BiziNQHBM,  Traité  des  nuinnaie»,  t.  I",  p.  403,  art.  Espèces.) 

L'ordonnance  de  1SG3,  relative  aux  monnaies  des  seigneors,  se  résumait 
dans  les  injonctions  suivuites  : 

>  1°  Que  les  monnaies  des  seigneurs  seraient  dorénarant  fabriquées  des  deux 
eûtes,  différentes  de  celles  du  roi; 

•  3°  Que,  dans  les  lieux  où  il  n'y  avait  point  de  niotmaie  particulière,  nulle 
autre  n'aurait  cours  que  celle  du  roi,  à  commencer  à  la  fête  de  saint  Jean 
1363,  et  que,  dans  les  lieux  où  il  j  avait  des  monnaies  paiticuiières,  celle  da 
roi  aurait  aussi  cours; 

■  3"  Que  les  pariais  et  les  tournois,  quoique  usés,  ne  laisseraient  pas  d'avoir 
cours,  pourvu  néanmoins  qu'on  pQt  les  connaître,  tant  du  côté  de  croix  que  de 
pile,  que  le  roi  les  prendrait  en  paiement  et  qu'ils  auraient  cours  dans  aea 
monnaies  ; 

>  4°  Que  celui  qui  rognera  les  monnaies  du  roi  sera  puui  corporellement  et 
ses  biens  confisqués,  ■ 

Voici  quelques  renseignements  complémentaires  sur  le  même  sujet  emprun- 
tés an  Trailé  dei  monnaiet  de  Bettauge  : 

■  A  l'égard  du  droit  que  plusieurs  princes  ou  seigneurs  de  France  avûent 
de  battre  monnaie,  l'ordonnance  de  Philippe  le  Bel  dn  15  juin  1313  porte 
qu'à  cause  des  abus  qui  se  commettent  dans  les  monnaies  des  seigneurs  par 
leurs  officiers,  qu'il  ne  courrait  plus  dans  leurs  terres  que  la  monnaie  du  roi  et 
la  leur  :  îletit,  il  est  défendu  aux  prélats,  barons  et  autres  d'allégier  on  empi- 
rer leurs  monnaies,  du  prix  de  loi,  du  point  de  l'état  ancien,  et,  s'ils  font  le 
contraire,  ils  auront  dorénavant  leurs  monnaies  fbrfaites  à  toujours;  queoba- 
cone  des  monnaies  de  ces  seigneurs  aurait  un  garde  de  pour  le  roi  à  ses  Irais, 
afin  qu'il  veille  à  ce  qu'il  ne  se  commette  ni  abus  ni  malversation. 

>  Louis  le  Hutin,  successeur  de  Philippe  le  Bel,  fit  une  ordonnance  le 
17  novembre  131S,  par  laquelle  il  voulait  priver  de  ce  droit  tous  les  seigneurs 
qui  en  jouissaient,  mais  il  n'en  put  venir  à  bout  tant  à  cause  des  remontrances 
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servir  d'une  expression  aujourd'hui  à  la  mode,  a  été  avantageuse 
on  non  aui  populations.  Certains  seigneurs  battaient,  à  la 


et  diScutUs  qui  lui  furent  tàtea  pu  ces  eeignean  que  da  peu  de  dui^e  de  son 

règne  qui  ne  fut  que  de  19  mois  et  quelques  jours. 

•  Philippe  ie  Long,  qui  lui  eucoéda,  commença  àexécater  ce  dessein  en  131B 
par  les  monnaies  de  Chartres  et  d'Anjou,  qui  appartenaient  à  Charles  de 
Valois,  son  oncle,  qui  lai  furent  ôtées  inojenaant  la  somme  de  cinquante  mille 
livres  qui  lui  furent  payées  comptant  par  ordre  de  ce  roi.  •  (De  Beitanbe, 
Trailêdea  monnaiet,  t.  I",  p.  71.) 

Sous  Louis  XI,  la  ligue  du  Bien  pnblic  fut  provoquée  par  une  défense  que 
ce  roi,  g:rand  monopoleur  comme  on  sait,  fit  au  duo  de  Bretagne  de  battre  de 


•  Le  roi  Louis  XI,  dit  Abot  de  Bazinghem,  ne  voulant  plus  souffrir  ce  que 

la  nécesaité  et  les  circonstances  du  temps  avaient  fait  tolérer  à  ses  prédécea- 
senrs  au  préjudice  des  droits  de  la  couronne,  envoya  sou  chancelier  au  duc  de 
Bretagne  lui  signifier  entre  antres  choses  que  iil  coittiiaiait  à/aire  battre  la 
moxHaie  d'or  il  lai  déclarerait  la  guerre.  Cette  déclaration  ou  d'autres  causes 
qu'on  peut  voir  dans  l'histoire  de  ce  temps  furent  l'oocasion  d'une  guerre  à 
laquelle  les  ennemis  du  roi  donnèrent  le  nom  spécieux  de  Bienpublie.  Elle  fot 
terminée  par  le  traité  fait  au  bois  de  Vincennes  le  1"  octobre  1165 .  Une  dei 
conditions  du  traité  fut  que  le  duo  de  Bretagne  pourrait  faire  battre  monnaie 
d'or  à  son  coin.  Le  roi  lui  en  fit  expédier  lettres  le  même  mois,  lesquelles 
furent  registrées  au  parlement  et  à  la  chambre  des  monnaies.  Dans  ces  lettres 
le  roi  reconnaît  que  les  prédécesseurs  du  duc  de  Bretagne  ont  joui  du  droit  de 
faire  fabriquer  monnaie  d'or ,  blancbe  et  noire.  Le  roi  permettait  par  ces 
mêmes  lettres  le  coars  de  ces  monnaies  par  tout  le  royaume,  en  gardant  quant 
à  l'or  le  poids  et  le  titre  selon  les  ordonnances  rojaux.  Sans  doute,  la  nécessité 
de  séparer  ses  ennemis  arracha  au  roi  cette  permission.  •  (Abot  de  Bazih- 
OHEH,  t.  II,  p.  177.) 

Citons  enfin  quelques  réflexions  caractéristiques  du  même  écrivain  sur  le 
pouvoir  de  battre  monnaie  : 

•  Le  pouvoir  de  battre  monnaie  appartient  de  droit  aux  rois,  aux  princes 
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vérilé,  de  Tort  mauvaise  monnaie,  et  comme  celte  rnoonaif! 
n'avait  point  cours  en  dehors  de  leurs  domaines,  il  en  résultait 
pour  les  transactions  de  seigneurie  à  seigneurie  des  embarras 
analogues  à  ceus  qu'occasionne  actuellement  la  diversité  des 
monnaies,  et  le  mauvais  état  de  quelques-unes,  dans  les  transac- 
tions d'Ëlat  à  Ëiat.  Mais,  d'un  autre  côté,  lorsque  les  rois 
furent  investis,  sans  partage,  du  monopole  du  monnayage,  ils 
trouvèrent  plus  de  profit  qu'auparavant  à  fabriquer  de  mau- 
vaise monnaie,  et  ils  cessèrent,  en  mente  temps,  d'avoir  intérêt 
à  la  faire  bonne,  pour  provoquer  dans  l'esprit  des  populations 


[IX  républiques.  Une  inTentiou  ai  nécessaire  et  ai  utile  efit  été 
bdlement  corrompue  si  chaqne  particulier  eût  ea  la  liberté  de  s'en  BSTrir.  H 
Mt  rraÏMmblftble  qu'au  cammsDcement  ce  pouToii  fut  déféré  aux  aucietii  et 
aux  obe&  des  familles  qui  avaient  les  autres  prérogstiTes;  que  les  ^milles 
étant  accrues  et  les  communautés  qui  en  étaient  composées  se  soumettant  k  h 
flondnite  d'un  chef,  lui  attribuèrent  aussi  ce  droit,  joignant  le  ponioirde 
battre  et  de  régler  la  monnaie  à  celai  de  commander,  étant  très  juste  que  oe 
qui  était  la  base  du  commerce  et  le  prix  de  toute  cboae  reçAt  sa  valenr  et  son 
autorité  de  celui  qui  devait  être  le  dépositaire  et  le  protecteur  de  l'intérêt 
public  :  c'est  povrqnm  ce  droit  est  estimé  de  sa  nature  incommunicable. 
D'autres  cependant  en  ont  joui  sans  être  souTeraius,  mais  ils  avaient  quelque 
dignité  attachée  à  leur  personne,  tels  que  les  prélats,  ducs ,  comtes ,  barons , 
les  communautés  et  les  villes,  soit  par  usurpation,  usage,  possession  immé- 
moriale ou  par  concession  des  souverains,  qui  ont  toojours  conservé,  eu  l'se- 
oordant,  des  marques  de  dépendance,  aoit  en  donnant  le  titre,  le  poids  et  la 
forme  des  espèces,  soit  en  se  réservant  le  jugement  de  leur  bont^  on  obligeant 
d'r  foire  graver  leurs  effigies,  leurs  armes  ou  d'antres  preuves  de  ooncesstan 
qni  n'a  jamais  été  générale  pour  toutes  sortes  de  métaox.  L'or  a  presqne  toa- 
jours  été  excepté  comme  la  plus  précieux  :  la  permission  de  l'emplojei  a'a 
été  accordée  que  très  rarement,  et  l'on  punit  rigoureusement  ceux  qni  le  font 
sans  autorité.  •  (Âsoi  db  Bizinshkh,  art.  Argent,  1. 1",  p.  58.) 
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{|Bi  souETraieol  de  la  mauvaise  ntonaaie  des  seigneurs,  des  com- 
paraisons favorables  ^  la  moonaie  royale.  Le  progrès  eût  con- 
sislé  à  laisser  subsister  les  monnaies  seigneuriales,  en  permet- 
tant aux  populations  de  se  servir,  i  leur  choix,  des  espèces  qui 
leur  auraient  paru  les  meilleures.  Mais  à  une  époque  où  le 
monopole  était  la  loi  universelle,  personne  n'aurait  pu  évidem- 
meut  s'aviser  d'une  telle  solution.  Les  monopoles  se  faisaient  Is 
guerre  eo  vertu  de  leur  nature,  et  les  gros  finissaient  nécessai- 
rement par  engloutir  les  petits.  Sous  ce  rapport,  il  en  devait 
être  du  monnayage  comme  de  tout  le  reste. 

Examinons  maintenant  comment  était  établi  et  comment 
foDctionnait  le  monopole  du  monnayage  exercé  par  les  rois  de 
France;  quel  était  le  mécanisme  de  ce  monopole,  et  quels  en 
furent  les  résultais,  tant  pour  le  souverain  qui  l'exploitait  que 
pour  les  populations  qui  le  subissaient. 

Comment  s'effectuait  le  monnayage?  Ceux  qui  avaient  besoin 
lie  monnaie  pour  opérer  des  échanges ,  faire  des  prêts ,  payer 
des  employés,  etc. ,  portaient  des  métaux  précieux  à  l'atelier 
monétaire  (1),  absolument  comme  ceux  qui  avaient  besoin  de 

(1)  Les  villes  capitales  des  provinces  et  les  villes  les  plus  considérables, 
comme  Puis,  Rouen,  Bheims,  Ljon,  Soissons,  Uarseille  et  antres  avaient 
des  &fariques  de  monnaies  Sxes  et  ordinaires  :  s'il  j  avait  dans  les  provinces 
des  lieux  avanti^eui.  par  leur  situation,  oo  pour  le  commeroe,  comme  des 
cbïteani,  aulra,  des  maisons  publiques,  villa  ptiltiea  rigia,  des  ports  de 
mei  comme  Quentovic,  Dorestat  aujourd'hui  Utrecbt  et  autres,  on  j  établis- 
sait  de  même  des  fabriques  de  monnaies  qui  étùent  bous  la  direction  des  don 
DU.  des  comtes  des  villes  i  la  tête  du  roi  était  gravée  d'un  côté  avec  son  non 
on  cdui  du  duc  ou  du  comte,  ou  celui  du  monétaire  seulement.  Sur  le  revers 
on  gravait  une  croix  et  autour  le  nom  de  la  ville,  ou  dn  cb&teau  ou  de  la 
rasiion  publique.  Il  y  avait  encore  une  monnaie  dans  le  palais  oEi  le  roi  faisùt 
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farine  portaient  leur  grain  au  moulin  seigneurial,  et  on  rendait 
aux  uns  les  métaux  précieux  convertis  en  monnaie  comme  aux 
autres  le  blé  converti  en  farine,  en  retenant  aux  premiers  la 
quantiléde  métal  nécessaire  pour  couvrir  les  frais  du  monnayage 
et  le  bénéfice  du  monétaire,  aux  seconds,  la  quantité  de  grain 
nécessaire  pour  couvrir  les  frais  de  la  mouture  et  le  béoélice  du 
meunier. 

De  même  qu'il  fallait  mesurer  le  Lié  qui  était  apporté  au 
moulin  et  la  farine  qui  en  était  tirée,  il  fallait  mesurer  aussi  les 
métaux  précieux  apportés  au  monnayage  et  la  monnaie  qui  en 
était  fabriquée.  Ce  dernier  mesurage  exigeait  l'emploi  de  deux 
sortes  d'étalons,  l'un  pour  la  quaniiié,  l'autre  pour  la  qualité  ou 
le  degré  de  pureté. 

On  se  servait  pour  peser  les  métaux  précieux  et  les  monnaies 


sa  principale  résidence  et  les  espèces  qui  ;  étaient  ^briquées  avaient  pour 
légende  -.  moneta  palalina.  Le  monétaire  ou  l'intendast  de  oette  tnonuùe 
l'Était  ordinairement  de  celle  de  la  ville  capitale  où  était  situé  le  palais.  La 
preuve  en  est  sur  les  pièces  de  monnaie  de  Dagobert,  dont  quelques-unes  ont 
la  même  légende,  moneia  palalina  et  poui  nom  du  monétaire  Eligiut.  B'autres 
ont  pour  légende  :  pariiiaa  cinilate  et  pour  monétaire  le  même  mot  EUgUu. 
Cette  monnaie  suivait  le  roi  dans  tous  ses  voyages,  et  lorsqu'il  résidait  ea 
qnelque  lieu  où  l'on  avait  la  commodité  de  fabriquer,  les  espèces  n'avaient 
plus  pour  légende  :  aonelapalatina,  mais  le  nom  du  palais  ou  maison  oil  le 
roi  était  alors,  comme  Carisiaeo,  Banaiaciaeo,  Catoiaeo,  Virilioeo  et  c^ 
palais  ou  maisons  royales  étaient  des  séjours  ordinaires,  où  les  ouvriers  por- 
taient des  coins  préparés,  auxquels  il  ne  fallait  ajouter  qne  la  légende;  la 
fête  et  le  revers  y  étaient  déjà  gravés.  Les  onvriefs  et  les  officiers  de  cette 
monnaie  étaient  commensaux  de  la  maison  royale.  La  codt  des  monnaies  de 
Paria  a  conservé  ce  privilège.  (Abot  db  BAZiHQHEif,  Traité  dtt  moanatet, 
t.n,p.91.art.  woMflii!.) 


,  Google 


LA  MOKXAte  SOUS  l'aNUEN  régime.  109 

da  même  étalon  qui  était  employé  pour  peser  toutes  choses, 
c'est  à  dire  de  la  livre.  Seulemeut,  la  division  adoptée  pour  tes 
métauit  précieux  était  plus  étendue  que  celle  dont  on  se  servait 
pour  le  commerce  des  autres  marchandises,  à  cause  de  la  supé- 
riorité de  leur  valeur  (1). 

Quant  à  la  qualité  ou  au  degré  de  finesse  du  métal,  on 
l'évaluait  en  prenant  pour  type  le  métal  lui-même  daus  son  état 
d'entière  pureté.  Ou  établit  12  degrés  de  finesse  ou  de  pureté 
pour  l'aident,  auxquels  on  donnait  le  nom  de  deniers  de  fin  ou 
simplement  de  deniers.  L'argent  fin  était  à  12  deuiers,  avec 
1/12*  d'alliage  à  11  deniers,  etc.  L'or  ayant  une  valeur  beaucoup 
phis  grande,  on  estimait  sa  pureté  au  moyen  d'une  échelle  de 


(1)  La  livre  de  poids  avait  deux  dÎTisiona,  selon  qu'elle  était  employée  à 
pcset  les  métaox  et  les  autres  marchandises  de  grande  valeur,  on  les  marolun- 


Dans  le  premier  cas,  elle  était  divisée  en  denx  marcs,  chaque  maro  en  huit 
races,  chaque  once  en  huit  gros,  chaque  gros  en  trois  déniera,  chaque  denier 
en  vingt-quatre  grains.  Soit  en  totalité  9,216  grains,  lesquels  représentaient 
environ  le  poids  d'un  gtain  de  blé,  unité  qui  parait  avoir  servi  originairement 
àconstitoec  l'étalon  de  poids. 

Dans  le  second  cas,  les  divisions  n'avaient  pas  besoin  d'être  poussées  si 
lom  :  chaque  livre  se  divisait  en  deux  demi-livres,  chaque  demi-Uvre  en  deux 
quarterons,  le  quarteron  en  denx  demi-quarterons,  le  demi-quarteron,  en  deux 
onces,  et  l'once  en  deux  demi-onces. 

On  pouvait  ainsi  peser  les  matières  précieuses,  avec  des  poids  allant  jnsqa'à 
Is  9,316'  partie  d'une  livre,  et  les  marchandises  communes  avec  un  poids 
illant  Kulem eut  jusqu'au  32<,  soit  la  demi-once. 

Les  poids  dits  de  maro,  dont  on  se  servait  sous  l'ancien  régime  étaient  ordi- 
Durement  fabriqués  en  cuivre;  les  autres  en  fer  ou  eu  plomb.  (Abot  ox 
BuiHGHEif,  Diet.  dtt  monnaùt,  art.,  livrt.) 
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24  degrés,  Dommés  carats,  lesquels  étaient  subdivisés  en  52". 
L'or  pur  était  dit  à  24  carats. 

On  pesait  doQC  les  métaux  précieux  qui  étaient  apportés  aux 
ateliers  de  moDDayage  pour  conoaitre  leur  quantité,  et  on  les 
essayait  pour  s'assurer  de  leur  qualité  ou  de  leur  degré  de 
pureté.  On  les  taillait  ensuite  en  pièces  de  monnaie  dont  le 
poids  et  le  degré  de  pureté  étaient  déterminés  par  des  ordon- 
nances, et  l'on  délivrait  ces  pièces  à  qui  de  droit,  en  retenant 
une  certaine  partie  du  métal  ou  des  pièces  frappées  pour  le  prix 
de  la  façon  ou  la  traite.  On  comprenait  sous  cette  dénomi- 
nation de  traite  les  frais  de  fabrication  ou  te  brassage  et  le 
bénéfice  du  monétaire  ou  le  seigneuriage.  On  avait  fiai  par 
compter  en  marcs  ou  demi-livres,  le  poids  des  métaux  précieux 
à  l'étal  de  lingots  ou  façonnés  en  monnaie,  parce  que,  selon 
toute  apparence,  la  demi-livre  ou  le  marc  s'accommodait  mieux 
à  l'usage  que  la  livre  elle-même.  Le  marc  contenait  S  onces  et 
se  subdivisait  en  4,608  grains. 

Cependant,  il  ne  sufiGsait  point  de  mesurer  la  quantité  et  la 
qualité  des  métaux  précieux  et  des  monnaies,  îl  fallait  encore 
mesurer  leur  valeur  en  fixant  la  monnaie  sur  un  étalon  aussi 
peu  variable  que  possible.  Cet  étalon  que  les  Romains  léguèrent 
à  leurs  successeurs  consista  au  commencement  da  moj'cn  âge 
dans  la  valeur  d'une  livre  d'argent  pur.  On  n'est  pas  d'accord 
sur  le  poids  de  cette  livre.  Cependant,  il  paraît  bien  établi 
qu'elle  était  la  même  que  la  livre  servant  au  pesage,  laquelle 
consistait,  sous  la  domination  romaine,  en  un  poids  de  6,144 
grains  équivalant  à  526  grammes.  Un  écrivain  spécial 
M.  Guerard  affirme  que  cette  livre  monétaire  fut  augmentée 
vers  l'an  779  et  portée  &  7,680  grains  ou  407  grammes  92/100. 
D'après  M.  Guerard,  la  livre  servant  d'étalon  monétaire  aurait 
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donc  coDsisté,  il  dater  de  779,  dans  la  valeur  d'uD  poids  iTai^eat 
pnr  de  7,680  grains  ou  407  grammes  92/100.  On  la  divisait  en 
sols  vingt  et  chaque  sot  en  12  deniers. 

Une  livre  d'ai^ent  pur,  divisée  en  vingt  parties,  nommées 
sois  et  subdivisée  en  240  autres  parties  on  deniers,  tel  était,  en 
résumé,  l'étalon  monétaire  primitif  de  l'ancien  régime.  Cet  éta- 
lon qoi  portail  le  uom  de  monnaie  de  compte,  parce  qu'il  servait  à 
mesurer  ou  à  compter  la  valeur  de  toutes  choses,  y  compris  celle 
des  métaux  précieux  et  de  la  monnaie  elle-mSme,  était  parfai- 
tement distinct  de  la  monnaie  réelle.  On  ne  frappait  point, 
en  effet,  comme  paraissent  l'avoir  cru  certains  écrivains,  des 
monnaies  d'une  livre,  d'un  vingtième  ou  d'un  deux  cent  quaran- 
tième de  livre.  A  la  fin  de  la  domination  romaine,  par  esemple, 
on  fahriqua.il  des  espèces  d'argent,  dont  on  taillait  60  dans  une 
livre  pesant  d'argent  pur,  et  des  pièces  d'or,  dont  on  taillait 
72  dans  une  livre  d'or  pur.  Comme  les  Romains  avaient  fini 
par  adopter  le  système  do  monnayage  gratuit,  après  avoir  abusé 
de  l'autre,  le  monétaire  rendait  à  qui  lui  apportait  une  livre 
d'argent.  60  pièces  d'ai^ent  pesant  une  livre.  Cela  étant,  quelle 
devait  être  la  valeur  de  chacune  de  ces  pièces?  Elle  ne  pouvait 
évidemment  dépasser  celle  du  métal  dont  la  pièce  était  fabriquée 
ni  tomber  au  dessous.  Si  elle  l'avait  dépassée,  on  aurait,  en  effet, 
apportédu  métal  aux  hdtels  des  monnaies  jusqu'il  ce  que  la  valeur 
dn  métal  monnayé  fût  tombé  au  niveau  de  celle  du  métal  non 
monnayé  ;  si  elle  était  tombée  an  dessous,  on  aurait  cessé  d'ap- 
porter du  métal  au  monnayage,  on  aurait  même  fondu  la  mon- 
naie jusqu'à  ce  que  l'équivalence  se  fût  encore  rétablie.  C'est 
ainsi  qu'aujourd'hui,  en  Angleterre,  la  valeur  de  la  livre  sterling 
monnayée  sous  forme  de  souverain  ne  peut  jamais  différer  de 
celle  de  la  livre  sterling  en  métal,  servant  d'étalon  monétaire. 
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Des  espèces  taillées  à  raison  de  60  dans  la  livre  d'argent 

detaienl  donc  valoir  -°°g|)'—  ou  1/3  de  sol  ou  4  deniers,  ni 

plus  ni  moins.  Quant  aux  espèces  d'or  taillées  à  raison  de  72 

dans  la  livre  d'or,  elles  valaient,  au  témoignage  des  historiens, 

12  pièces  d'argent  ou  4  sois;  mais  l'or  n'ayant  point  aved'argent 

[le  valeur  invariable,  il  y  a  apparence  qu'elles  valaient 

eu  plus,  tantôt  un  peu  moins.  Quoi  qu'il  en  soit,  si 

l'or,  taillée  à  raison  de  72  à  la  livre  valait  12  pièces 

illées^  raison  de  60,  cela  établissait  le  rapport  de 

e  l'or  et  l'argent  de  142/5  à  1,  autrement  dit,  cela 

l'une  livre  pesant  d'or  valait  14  2/5  livres  pesant 

innaie  avait  contiané  d'être  ainsi  étalonnée  sur  le 
en  échange  d'une  livre  d'argent  apportée  au  mon- 
avait  toujours  délivré  une  livre  d'espèces  monnayées, 
int,  d'une  part,  que  la  valeur  des  espèces  n'aurait 
lifférer  de  celle  du  métal  dont  elles  étaient  Taites, 
I  part,  que  l'étalon  monétaire  n'aurait  point  subi 
'iations  que  celles  de  la  valeur  du  métal,  et  qu'en 
e  monétaire  aurait,  en  conséquence,  consisté  encore 
ur  d'une  livre  pesant  d'ai^ent  pur  comme  à  la  fin  de 
on  romaine. 

us  étudions  l'histoire  des  monnaies  françaises,  nous 
incrons,  en  premier  lieu,  qu'à  partir  de  la  fin  de  la 
romaine,  la  valeur  des  espèces  a  toujours  difTéré 
^re  plus  ou  moins  sensible  de  celle  du  métal  qui  leur 
)ffe,  et  que  celte  différence  était  parfois  énorme;  en 
I  que  la  valeur  de  l'étalon  monétaire  s'est  écartée 
le  siècle  en  siècle  de  celle  de  la  livre  d'argent  fin; 
vre  d'ai^ent  métal  a  baissé  de  valeur  à  certaines 
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époques,  nolammeot  lors  de  la  découverte  de  l'Amérique,  la 
livre  monétaire  qui  en  était,  à  l'origiae,  la  reproduction,  a 
baissé  dans  une  proportion  infiniment  plus  considérable;  bref, 
i|ue  ces  deux  livres  qui  se  confondaient  ï  l'origine  ont  fini  par 
n'avoir  plus  ensemble  de  commun  que  le  nom. 

Éludions  successivement  ces  deux  phénomènes  qui  ont,  entre 
cui,  comme  nous  le  verrons,  les  relations  de  cause  et  d'efi'et. 
Recherchons  d'abord  sous  l'influence  de  quelle  cause  la  valeur 
(les  espèces  pouvait  différer  de  celle  du  métal  qui  leur  servait 
d'étoife. 

Nous  avons  dit  que  les  Romains,  comme  aujourd'hui  les 
Anglais,  avaient  fini  par  adopter  lerégime  du  monnayage  gratuit, 
autrement  dit  par  reporter  sur  l'impôt  les  frais  du  monnayage, 
i'où  cette  conséquence  qu'il  ne  pouvait  exister  aucune  différence 
oatre  la  valeur  du  métal  monnayé  et  celle  du  métal  non  mon- 
nayé. Mais  ce  système  ne  tarda  pas  il  être  abandonné,  et  les 
souverains  ou  les  seigneurs  barbares  qui  s'étaient  attribué  le 
monopole  du  monnayage  s'efforcèrent  d'en  tirer  les  profits  les 
|)lu3  élevés  possibles.  De  quelle  manière  pouvaient-ils  bénéficier 
sur  ce  monopole?  Évidemment,  en  se  faisant  payer  un  prix  de 
Taçonpour  la  monnaie  an  lieude* monnayer  gratis,  en  établissant 
une  traite  sur  les  monnaies',  ce  qu'ils  firent.  Or,  quelle  était  la 
conséquence  de  l'établissement  de  cette  traite  destinée  à  couvrir 
les  frais  de  fabrication  de  la  monnaie  ou  le  brassage  et  de  pro- 
(■urer  un  bénéfice  au  monétaire  ou  un  seigneuriagef  C'était  de 
fxéei  une  différence  entre  la  valeur  du  métal  monnayé  et  celle 
<lu  métal  non  monnayé,  différence  qui  devait  aller  croissant  à 
mesure  que  la  traite  s'élevait  davantage.  Supposons  que  l'ou 
apport&l  à  la  monnaie  une  livre  d'argent  fin  et  que  le  monétaire 
Après  avoir  fabriqué  avec  cette  quantité  de  matière  première 
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60  pièces  d'argent,  en  reliât  pour  le  prix  de  Façon  ou  la  traite 
3  pièces,  il  est  évident  que  les  57  pièces  qu'il  délivrait  deTai«at 
valoir  une  livre  d'argent  fin.  En  effet,  si  elles  avaient  valu  swins 
d'une  livre,  on  aurait  cessé  d'apporter  do  métal  au  monnayage, 
si  elles  avaient  valu  plus  d'nne  livre,  on  en  aurait  apporté  au 
contraire  jusqu'à  ce  que  la  différence  ou  la  prime  sur  la  monnaie 
eût  disparu.  Ainsi  donc,  saufTactioD  de  certaines  causes  pertur- 
batrices qne  nous  examinerons,  la  valeur  de  la  monnaie  devait 
différer  de  celle  de  l'étoffe  métallique  dont  elle  était  fabriquée, 
du  moQlantde  la  (rat'fe  ou  prixde  façon  que  le  souverain,  investi 
du  monopoledu  monnayage,  était  le  maitrede  fixera  sa  gnise(l). 

(1)  Yoi<à  la  définition  que  donne  Abot  de  Bazinghem  da  mot  irailt  .- 
iTkaite,  en  terme  de  monnaie,  se  dit  de  tont  ce  qui  s'ajoute  au  prix  naturel 
des  métaux  qu'on  emploie  à  la  fabrication  dea  espèces,  soit  pour  les  remèdes 
de  poids  et  de  loi,  soit  pour  les  droits  de  seigneuriage  et  de  brassage  ;  il  signifie 
plus  qae  le  rendage  qai  ne  eomprend  que  le  seigneuriage  et  le  brassage. 

I  On  se  sert  encore  de  ce  terme  quand  on  fait  fabriquer  nne  si  grande 
quantité  de  billon  et  de  cuivre,  qu'on  le  fait  entrer  dans  le  commerce  au  lien  de 
bonnes  espèces. 

•  Traite  se  dit  encore  de  ta  quantité  de  matières  qu'on  retient  en  natnre 
dans  lea  hôtels  des  monnaies  à  ceux  qui  ;  portent  des  matières  destinées  &  être 
converties  en  monnaies  ;  c'est  sur  quoi  se  prennent  les  frais  de  fobrication  qu'on 
appelle  branage  et  le  bénéfice  du  prince  qu'on  nonune  teigneurtage. 

•  On  entend  aussi  par  ce  mot  la  différence  du  prix  à  la  râleur  ou  entre  ce 
que  les  matières  converties  en  monnaie  produisent  et  ce  qu'elles  ont  été  payées.  ■ 
(Aboi SB Bazikghek,  Traitédei  monnaiei.) 

Yoici  encore  on  ensemble  de  renseignements  que  nous  empruntons  au  même 
écrivain  sur  le  seigneuriage  : 

■  SsiONEUBiAGB,  en  terme  de  monnaie,  s'entend  du  droit  qui  appartient  an 
prince  pour  la  fabrique  des  monnaies.  On  l'appelle  quelquefois  momnoiaçi  du 
mot  de  !a  basse  latinité  monetagiwn  et  quelquefois  aussi  rendage  et  tnite  ;  c'est 
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Comment  s'exprimait  cm  se  traduisait  celte  différence?  Nons 
la  trouvons  traduite  dans  les  tables  monétaires  de  l'ancien 


pair  le  paiement  de  œ  droit  qae  l'on  a  en.  partie  inventé  l'allisge,  c'est  à  diie 

le  mélimge  dea  antres  métanx  avec  l'or  et  l'argent  dans  la  fabrique  des  monnaies, 

■  Ce  dtoit  que  tous  les  princes  de  l'Europe  lèvent  sur  les  monnaies  qu'ils 
font  Mk  était  non  seulement  ioconna  aax  anciens,  mais  même  aux  Romunt. 
On  ne  prenait  pas  snr  leurs  monnaies  les  frais  de  la  fabrication;  l'Etat  les 
payùt,  de  fapon  qu'un  partionliet  qui  portait  une  livre  d'or  fin  à  la  monnaie  ■ 
recevait  72  sols  d'or  fin  qui  pesaient  une  lirre.  Ainsi  l'or  et  l'argent  en  masse 
CD  convertis  en  monnaie  étaient  de  la  même  valeur. 

•  Il  est  difEcile  de  marquer  quand  les  rois  ont  commencé  à  lever  ce  dtoit  j 
BOUS  n'avons  trouvé  sur  cet  objet  rien  de  plus  ancien  que  l'ordonnance  de 
Pépin  de  l'an  755,  lors  du  parlement  tenu  a  Temcnil,  par  laquelle  il  ordonna 
qne  les  sols  d'ai^nt  ne  seraient  plus  taillés  qac  de  vingt-denx  à  la  livre  de 
poids,  et  que  de  ces  vingt-deux  pièces  le  maître  dé  la  monnaie  en  retiendrait 
une  et  rendrait  les  autres  à  celui  qui  avait  fourni  l'argent.  D«  moxeli  eoiuH- 
luimit  limilittr  ut  amplitu  non  kaheat  in  lUri  petanU  nui  23  loUdoi,  et  de 
ifti)  9S  tolida ,  moatiarhu  habtat  tolidvm  vnmn,  et  iUot  aliot  domino  ctgta 
nmfrtddat. 

■  Il  est  à  oroire  qoe  les  rois  de  la  première  race  en  avaient  usé  de  mâme, 
n'étant  pas  vrtdsemblable  que  Pépin  eût  osé,  dans  le  commencement  de  son 
règne,  imposer  nn  nouveau  tribat  snr  les  Français  qui  venaient  de  lui  donner 
la  couronne. 

■  Dans  ce  qui  nous  reste  d'ordonnances  des  rois'  de  la  seconde  race  pour  lea 
monnaies,  il  n'est  &it  aucune  mention  de  ce  droit;  cependant  la  donation  qne 
Looia  le  Débonnaire  St  à  saint  Hedard  de  Soissons  du  pouvoir  de  battre  mon- 
nuB  (ait  voir  que  l'on  en  tirait  quelque  profit;  il  j  est  dit  qu'il  leur  accorde oe 
droit  pour  être  employé  an  service  qni  se  faisait  cbez  eus  en  l'bonneur  de 
■tant  Sébastien.  Moneiam  piiàlieam  eum  incudiÈKteltrapenelamperpeivo/am»- 
lot»  laa-it  iptiu»  laneti  Seàaalùii  detervitnroa  tubdidit. 

•  Charles  le  Chauve  accorda  le  même  privilège  aux  évêques  de  Langres,  H 
parait  par  les  termes  de  œtte  concession  que  la  monnaie  produisait  quelque 
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régime  par  la  difTéreoce  coostaole  quoique  fort  inégale  selon  les 
époques  que  ces  labiés  indiquent  entre  le  prix  du  marc  d'argent 


utilité  à  ceux  qnï  avaient  droit  de  la  &ire  battre,  ad  utUitaUm  jam  prtrdMa- 
ram  Eccletiarnm  tttrwaque  rectori»  provisionevt  volumua  fertinere, 

•  EnGn  ce  droit  de  seigneuriage  est  olairement  marqaé  dam  nne  don&tioD 
que  Cbftrles  le  Simple  St  à  U  ctiapelle  de  Sûnt- Clément  de  k  dixième  et  neu- 
vième partie  du  revenu  qu'on  appelle  monéage,  de  la  monnaie  qui  se  fabriquait 
dans  le  palais  de  Compiègne,if«ffioa#'if«;iuJ«fn^ia/ii^f«inaM#^HOK(]'iapar/«Eg. 

>  Sous  la  troisième  race,  Henri  I"  donna  à  saint  Magloire  U  dixième  parUe 
de  tous  les  revenus  qu'il  tirait  de  maring  poriu  aaileriali  eatlri,  except6  I» 
dixième  de  la  monnaie  gi^il  avait  déjà  accordât  à  quelque  autre. 

m  Ce  droit  qui,  comme  noos  l'avons  dit,  s'appelait  quelquefois  aonetaffâai, 
est  encore  prouvé  dans  un  bail  que  Philippe- Auguste  fit  l'an  1202  de  la  mon- 
naie de  Tournai.  N'as  iabebiaut  tertio»  partem  monetagii  quoâinde  exief, 

■  Les  seigneurs  particuliers  qui  jouissaient  du  droit  de  faire  battre  monnue 
en  France  levaient  aussi  cette  taxe  sur  lenrs  monnaies. 

•  Nous  ne  pouvons  établir  bien  précisément  en  quoi  elle  consistait. 

■  Depuis  Pépin,  qui  prenait  la  vingt-deuxième  partie  de  douze  onces,  nous 
ne  trouvons  point  ce  que  sea  successeurs  jusqu'à  saint  Louis  prirent  sur  les 
monnaies  pour  leurs  droits  de  seigneuriage  et  pour  les  fiais  de  la  fabrication. 

•  Ces  droits  ont  tant  varié  dans  tous  les  règnes ,  même  sous  ceux  oil  les 
monnaies  n'ont  point  été  affiùblies  et  où  elles  ont  été  bien  réglées,  qu'il  est 
difficile  de  dire  à  quoi  ils  montaient. 

•  8oDS  Philippe-ÂQguBte  il  était  du  tiers  de  tout  le  profit  que  l'on  tirait  de 


•  Saint  Louis  régla  le  seigneuriage  et  le  brassage  à  la  seizième  partie  du  prix 
du  marc  d'argent  et  l'or  à  proportion. 

>  Ce  que  saint  Louis  leva  sur  les  monnaies  peut  servir  en  quelque  façon  de 
règle,  puisque  toutes  les  fois  qu'elles  tombèrent  dans  te  désordre  sous  ses  sua- 
cesseurs,  les  peuples  demandèrent  toujours  qu'on  les  remît  au  même  état 
qu'elles  étaient  de  son  temps. 

•  Ce  prin(^  avait  fixé  le  prix  du  marc  d'argent  à  cinquante-quatre  sols. 
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non  moDiiayé  et  celui  da  marc  d'argent  moaaayé.  On  recevait 
aux  hôtels  des  monnaies  ao  marc  d'argent  fin  à  nu  prix  déter- 


ttft  deniers  tournois  et  le  disait  valaii  cinquante- huit  sois,  étuit  eonvetti 
u  Bumiuûa,  de  sorte  qn'il  prenait  sur  chaque  marc  d'ugent,  tant  pour  squ 
^t  de  seigneunsge  que  pour  les  frais  de  U  fabrication,  trois  sols  ojnq  deniers, 
c'est  à  dire  quatre  gros  d'aig&nt  ou  la  seizième  partie  du  mura.  On  prenait 
ïussi  à  proportion  un  droit  de  seigneuriage  sur  les  monnaies  d'or.  Le  roi  Jeas 
premùt  trois  livres  pour  le  seigoeoriage  et  les  frais  de  fobricatîon  de  chaque 
msrc  d'ai^nt. 

■  Les  Tois  se  sont  quelquefois  départis  du  droit  de  seigneuriage,  retenant 
seatement  quelque  chose  pour  les  frais  de  fabrication,  ainsi  que  fit  le  roi  Fhi* 
lippe  de  Valois  au  commencement  de  son  règne.  •  Toutes  sortes  de  personnes, 
dit-il,  porteront  le  tiers  de  leur  vaisselle  d'argent  à  la  monnaie  et  seront 
psjies  sans  que  nous  ;  prenions  nul  profit,  mais  tant  seolement  ce  que  la 
monnaie  coûtera  à  faiie.  ' 

•  li  parait,  par  une  autre  ordonnance  du  loi  Jean,  qu'il  Gt  la  même  chose 
aurlafînde  son  règne;  il  s'explique  ûuai  eu  parlant  des  monnaies  qu'il  venait 
de  fabriquer  :  <  Lesquelles  avaient  été  mises  à  ai  convenable  et  si  juste  prix 
que  le  roi  n'y  prenait  aucun  profit,  lequel  il  pouvait  prendre,  s'il  lui  plaisait, 
Diais  voulait  qu'il  demeurât  au  pciqile.  ■ 

«  Ceque  les  rois  prenaient  sur  la  fobrication  des  monnaies  était  l'un  des  prin- 
cipaux revenus  de  leurs  domaines,  ce  qui  a  duré  jusqu'à  Charles  ¥11.  Le  roi 
pouvait  encore,  lorsque  le  besoin  de  l'Etat  le  demandait,  non  seulement  aug- 
menter ce  droit  et  lever  de  plus  grasses  sommes  sur  la  fabrication  des  mon- 
naies, mais  même  les  afiUblir,  c'est  à  dire  en  diminuer  la  bonté  ;  onen.trouTfl 
La  preuve  dans  un  plaidojer  fait  en  130i  par  le  procureur  de  Philippe  le  Bel 
eontre  le  comte  de  Neveia  qui  avait  af^bli  sa  monnaie  : 

■  Ilem.  Abaisser  et  amenuiser  la  moonoie  est  privilège  especial  au  roi  de  son 
droit  rojal,  si  que  à  lui  appartient  et  non  a  d'autres,  et  encore  en  un  seul  cas, 
c'est  à  sçavoir  en  nécessité  et  lors  ne  vient  pas  le  ganage  ne  convertit  en  un 
profit  especial,  mus  au  profit  et  en  la  défense  d'au  commun.  ■ 

•  Sous  la  troisième  race,  dès  que  les  rois  manquaient  d'argent,  ils  afFaiblis- 
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mioé  et  on  readait  ce  même  marc  taillé  et  façonaé  en  pièces 
de  mODDaie  à  ud  prix  plus  élevé  de  tout  le  montant  de  la  traite 


taîent  lenra  monnaies  pour  aubreoii  à  leurs  besoins  et  à  ceux  de  l'Etat,  n'j 

ayant  encoie  ni  aides  ni  tailles.  Chartea  VI,  dans  one  de  ses  ordonnances, 

déclare  rni'il  fist  obligé  d'aSkiblir  se»  monnaies  ■  pour  résister  à  notre  adve^ 

t  obvier  à  sa  damnabla  entreprise...,  attende  que-  de  pré- 

QCon  autre  revenu  de  notre  domaine  dont  noua  nons  puis- 

erres  que  les  successeurs  de  saint  Louis  eurent  à  soutenir 
es  obligèrent  souvent  de  pratiquer  ce  dangereux  moya> 
ut.  Charles  Vil,  dans  la  grande  nécessité  de  ses  adirés, 
lent  si  loin  et  leva  un  si  gros  droit  sur  les  monnaies  qn'û 
larts  d'un  marc  d'argent  pour  son  droit  de  seignenriage  et 
âbricationi  il  prenut  encbre  une  plus  grosse  traite  snr  le 
ce  ayant  chassé  les  Anglais  du  royaume ,  rétablit  l'ordre 
On  lit  dans  un  ancien  manuscrit  de  ce  temps  que  le  peujfle 
l'incommodité  et  des  dommages  infinis  qu'il  avait  reçus  de 
I  monnaies  et  dn  fréquent  changement  du  prix  dn  marc 
.a  le  Toi  d'abandonner  ce  droit,  consentant  qu'il  împosJit 
QS,  ce  qui  lui  fut  accordé.  Le  roi  se  réserva  seulement  un 
B  fort  petit  qui  fat  destina  an  paiement  des  officiers  de  la 
1  de  la  fabrication, 

manuscrit  sur  la  monnaie,  qui  paraît  avoir  été  fait  sons  le 
II,  nons  lisons  oMCqM p«i3^v«  l»  roi  maUt  laa  taille»,  dtf 
oie»  ne  Ità eiavlC plv»  (ne  se  soucie  plua).  D'où  nons  inf£- 
1  fixe  des  tailles  et  des  udes  fut  substituée  à  la  place  d'un 
leut  plua  incommode  que  n'étaient  alors  ces  deux  nouvelles 

Q,  le  droit  de  seigneuriage  était  de  6  livres  par  mare  d'or 
par  marc  d'argent  ;  dans  la  suite  ce  droit  fut  fixé  à  7  Ufres 
'or.  •  (Aboi  sb  Bazirohbh,  Traité  de»  Monnaie»,  art. 
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qu'il  convenait  au  souverain  de  prélever.  La  valeur  dé  chaque 
pièce  conteuait  donc  :  1°  la  valeur  intrinsèque  du  métal  ;  2°  le 
pris  de  façon,  prix  de  monopole,  porté  quelquefois  à  un  taux 
excessif,  et  qni  formait  la  différence  existant  entre  la  valeur  de 
l'étoffe  métaliîqae  de  la  pièce  et  la  valeur  pour  laquelle  cette 
pièce  était  émise  (1) . 

Le  second  phénomène  que  nous  avons  à  étudier,  c'est  la 
dégradation  successivede  l'étalon  monétaire.  Constatons  d'abord 
dans  quelle  mesure  cette  dégradation  s'est  opérée.' 


(1)  ■  Taleus,  dit  encore  Abot  de  Baiinghem,  en  teime  de  momiûe,  oom- 
prend  trois  choses ,  savoir  le  prix  de  U  matière ,  le  droit  qui  appartient  su 
roi,  appelé  seigneoriage,  et  les  &ai>  de  fabrication  qn'on  nomnie  brassage. 

•  Le  pris  de  la  matière  n'est  pas  fixe  ni  égal  partout.  II  dépend  de  la  pro- 
portion qni  M  tiouTB  entre  l'or  et  l'argent  qai  est  plos  hante  on  plus  basse 
Jelon  leur  itttlté  ;  en  qnelqnes  endroits,  il  faot  pins  d'argent  ponr  payer  l'or, 
il  en  but  moins  en  d'autres. 

•  La  valeur  des  monnaies  pent  bien  augmenter  on  baisser  snivant  la  Tolonti 
do  prince  ;  tnaia  leur  véritable  valeur,  la  valeur  iatrinsÈqne  ne  dépend  que  de 
leur  poids  et  du  titre  du  métal.  C'est  ordinairement  snr  cette  valeur  intrin* 
■èque  des  espèces  qu'elles  sont  reçues  dans  les  pays  étrangers ,  quoique  dans 
les  lieux  Quelles  ont  été  febriquées  et  oii  l'autorité  souveraine  leur  donne  cours 
dles  soient  exposées  dans  le  commerce  sur  un  prix  beaucoup  plus  fort. 

■  C'est  en  partie  de  la  différenee  de  ces  deux  valeurs,  dont  l'oue  est  comme 
irbitraire  et  l'antre  en  quelque  sorte  naturelle,  que  dépend  l'inégalité  des 
changes  qui  hanssent  ou  qni  baissent  soivant  le  prix  ponr  lequel  une  espioe  a 
eoura,  a'tq)proche  ou  s'éloigne  du  juste  prix  du  méJAl  dont  elle  est  faite. 

■  Les  monnaies  ont  donc  deux  sortes  de  valeurs,  l'une  fixée  par  l'autorité 
publique  du  législateur  qni  leur  donne  coure  dans  ses  États  sur  un  certain  pied, 
Vautre  fondée  sur  l'cstiDiation  qu'en  font  les  négociants  étrangers,  en  compa- 
rant la  quantité  de  ftn  qu'elles  contiennent  par  rapport  aux  espèces  de  leur 
iroprfl  pays.  •  (Aboi  sx  BAzmoHZU,  Traiti  dt*  mmnaù$,  t.  II,  p.  703.) 
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Si  l'étaloD  rooDétaire  était  demeuré  invariable,  s'il  avait 
continué  d'être,  dans  le  cours  des  siècles,  la  valeur  d'une  livre 
pesant  d'argent  fin,  il  est  évident  que  la  valeur  de  l'argent  fin 
exprimée  en  livres  n'aurait  pas  varié  non  plus.  Ainsi,  l'aident 
se  veiidaot  par  marcs  de  8  onces  ou  4,608  grains,  le  prix  do 
marc  évalué  en  livres  aurait  dû  être  et  demeurer  invariablemeot 
de  4608/7680  (en  admettant  pour  le  poids  de  la  livre  monétaire 
l'estimation  de  M.  Guerard  qui  la  porte  à  7,680  grains,  à  partir 
de  l'an  779jsoit  de  6/10  de  livre,  c'est  à  dire  de  12  sous,  la  livre 
monétaire  étant,  comme  on  sait,  divisée  en  20  sous.  Or,  si 
nous  consultons  les  tables  des  prix  du  marc  d'argent  fia  depuis 
l'an  1258,  époque  où  l'on  a  commencé  à  les  relever,  nous 
trouvons  qu'à  cette  époque  déjà ,  le  marc  d'argent  fin  valait 
liv.  2. 14*.  7''.  ce  qui  signifie  que  depuis  l'an  779,  dans  l'espace 
de  500  ans  environ,  il  avait  haussé  relativement  à  la  livre 
monétaire  dans  la  proportion  approximative  de  9  à  2,  ou,  ce 
qui  revient  au  même,  que  la  livre  monétaire  s'était  dépréciée 
dans  la  proportion  de  9  à  2  relativement  à  l'argent  ùa  ;  qu'une 
livre  monétaire  en  1258  ne  représentait  plus  que  les  2/9**  de  la 
valeur  d'ai^ent  fin  qu'elle  possédait  en  779.  A  dater  de  1258 
jusqu'en  1789,  la  livre  monétaire  se  déprécie  dans  une  propor- 
tion bien  pins  considérable  encore.  Elle  s'abaisse  de  siècle  en 
siècle  de  telle  Taçon  que  le  marc  d'argeot  qoi,  d'après  Testi- 
mation  de  M.  Guerard,  aurait  dû  valoir  12'  eii  779,  qui  valait 
liv.  2.  14.  7  en  1258  s'était  élevé  à  liv.  54.  10  en  1789  et  que 
le  marc  d'or  avait  monté  en  proportion. 

A  quoi  i)  Taut  ajouter  que  la  valeur  de  l'or  et  de  l'argent  dans 
le  même  intervalle,  et,  en  particulier,  dans  les  trois  derniers 
siècles,  n'étant  pas  demeurée  stalionnaire;  que  cette  valeur 
ayant  baissé  considérablement  à  la  suite  de  la  découverte  de 
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l'Aniériqne,  la  vàlear  de  la  tivre,  étaloa  monétaire,  ne  s'élait 
point  amoindrie  seulement  dans  la  proportion  de  liv.  3.  14.  7 
àS4.iOpourun  marc,  de  1258^1789,  mais  encore,  en  sus,  de 
tout  le  montant  de  la  dépréciation  que  le  métal  avait  subie  dans 
cet  intervalle. 

L'extrait  suivant  des  tables  annexées  à  VEsiai  mr  les  mon- 
naies de  Dupré  de  Saiat-Maur  poos  montrera,  d'une  part,  & 
combien  s'élevèrent  à  différentes  époques  les  traites  sur  les 
monnaies;  d'une  autre  part,  dans  quelle  mesure  se  dégrada 
successivement,  à  travers  une  longue  série  de  fluctaations,  les 
unes  en  baasse,  les  autres  en  baisse,  la  livre  servant  d'étalon 
monétaire. 


Fràdu 

tnarc  iTargtntfiii,  reçu  oi« 

Pâleur  du 

marc  tFargent  Jim 

Monnaia  comiM  matiin. 

«»».,/. 

M- 

[i'.  lom  deo. 

Amt». 

li».  MU 

d.n. 

ms 

2  18     ■ 

1296 

3     8 

S 

isu 

e  \i    . 

1304 

8     7 

1    '/. 

1S87 

6    .      . 

1S87 

«     • 

ISSO 

2  15     S 

1330 

3     . 

13S8 

1  12     . 

1S3S 

6     • 

1839 

»  10     . 

188» 

7  10 

— 

6     6     • 

— 

7  10 

1840 

8     1     ■ 

1340 

10  10 

— 

9     4     . 

_ 

12     . 

lus 

11     .     . 

1442 

16     . 

1813 

3     4     . 

1348 

3  16 

1318 

6     .     . 

1848 

9      • 

1330 

4  IB     .. 

ISBO 

6     • 

— 

6  18     • 

— 

9     . 
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— ■ 

8  10 

_ 

1S53 

5  12 

1S52 

1356 

12  10 

1355 

1358 

6  15 

1368 

1358 

g  . 

1359 

— 

Ifl  4 

.   _ 

_ 

as  s 

— 

— 

63  17  e 

— ■ 

_ 

TS  16 

.   - 

1389 
1413 
1417 
1418 
14S0 
142S 
1447 
1467 
1483 
1502 
1619 
1663 
1602 
1636 
1692 
1701 


ï 

9 

16 

10 

se 

e 

18 

8 

10 

9 

G 

10 

11 

■ 

11 

15 

IG 

16 

1889 
141S 
1417 
1418 
1420 
1423 
1447 
1467 
1488 
1502 
1S19 
1668 
1602 
1686 
1693 
1701. 


6  16 
11  14 


8T  10 

. 

81  12. 

8  ■/■ 

S!  16 

'  V. 

86  19 

8  V. 
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1703 

34 

1703 

34 

0 

10 

7" 

1712 

43 

10 

10 

7« 

1712 

43 

12 

8 

■/.. 

1716 

34 

18 

2 

% 

1715 

43 

12 

8 

ITIS 

1718 

65 

9 

1 

'/« 

171» 

bO 

12 

4 

% 

1719 

63 

S 

G 

'/« 

17801"  janvier 

1720 

"  janvier 

61 

1 

9 

'/.. 

-  22 

—    22      . 

86 

9 

1 

V.. 

-     3  fénier 

6D 

> 

— 

3  février 

65 

9 

1 

'/.. 

—          mars 

8(1 

— 

—     6 

^— 

5  mars 

87 

S 

6 

7m 

— 

\ 

'— 

. 

98 

8 

7 

7« 

—    l«r  avril 

— 

"avril 

76 

7 

8 

7.. 

—    1"  mai 

— 

"mai 

70 

18 

2 

7» 

—  29 

_ 

9      . 

90 

-   1~  juillet 

- 

«juiUet 

81 

16 

4 

7« 

-  16 

— 

6       . 

78  12 

8 

7« 

-  30 

— 

ao     . 

130 

18 

2 

V.. 

—  1"  septembre  • 

- 

"  sept. 

114 

11 

9 

7.. 

-  16 

• 

— 

16        . 

98 

8 

7 

7.. 

—  24  octobre 

— 

Î4  octobre 

85 

1 

9 

*/» 

17301"  décembre  - 

1720 

"déc. 

68 

14 

6 

■;.. 

1723       août 

74 

7 

7« 

1723 

août 

75 

5 

6 

•/.. 

1724   4  février 

1724 

4  février 

67 

1 

9 

Vu 

-    27  mari 

52 

1 

Vu 

_ 

27  mars 

54 

10 

10 

"/« 

—          sept. 

44 

S     . 

- 

sept. 

43 

12 

8 

■/.. 

1726        janvier 

37 

9 

'A. 

46 

S 

5 

Du  26  mai  1726 

Du  2 

mai  1726 

Wm  mars  1748  51 

3     8 

V.. 

J«,.« 

mars  1746  54 

6 

6 

•;.. 

Cette  table  qui  rétiume  les  variatioas  monétaires  de  l'auciea 
régime  accuse  deux  faits  essentiels. 
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C'est  en  premier  liea  unedifférence  qui  s'élère  parrois  jusqQ'k 
près  de  moitié  entre  la  valeur  du  marc  d'argent  fia  non  monnayé 
et  celle  de  l'aident  fin  monnajé. 

C'est,  en  second  lieu,  nne  dégradation  successive  quoique 
DOD  coatinue  et  Tort  irrégulière  dans  la  valeur  de  l'étaloa  moné- 
taire. On  voit,  en  efiet,  le  prix  du  marc  d'argent  fin  monter 
jusqu'à  102  liv.  comme  en  i35S,  puis  descendre  jusqu'à  A  liv. 
18,  puis  monter  de  nouveau  et  descendre  encore;  mais,  à  tra- 
vers ces  fluctuations,  rabaissement  de  la  valeur  de  l'étalon  ne 
se  manifeste  pas  moins  d'une  manière  progressive  (1) . 


(1)  Nous  complétons  ces  donnËcs  snr  la  dépréoîation  de  la  lirre  monétaire 
CD  France  par  un.  nouTel  emprunt  an  Traité  d'Âbot  de  Bazinghem.  Noos 
citonsdeptéférencecetécriTain,  parce  que  son  traité  est  une  compilation  bien 
bite  des  écrit»  fort  estimables,  mais  na  pen  prolixes  des  Bouteroue,  Iiebtano, 
Henry  Fonllain  et  antres  anciens  écrivains.  Foor  le  dire  en  passant,  ces  écri- 
vains ont  déployé  souvent  beaucoup  de  sagacité  et  de  science  en  tnûtant  la 
question  des  monnaies,  et  les  modernes,  qui  étaient  pour  la  plupart  moins 
Tersés  dans  cette  matière  difficile,  seleur  ont  pas  assesrendn  justice. 

■  La  livre  de  compte  ou  noméraire  de  France  est  composée  de  vingt  vAa  qui 
se  divisent  chacou  par  douze  deniers,  mais  nous  n'avons  pas  d'espèoe  qui  soit 
précisément  de  cette  voleur. 

t  n  7  a  eu  cependant  des  monnaies  d'or  et  d'argent  réelles  qui  ont  vain 
justement  ime  livre  on  vingt  sols,  comme  les  &ancs  d'or  des  lois  Jean  I"  et  de 
Charles  T,  et  les  francs  d'argent  de  Henri  m,  mais  cette  valeur  n'a  été  qoe 
momentanée.  Dans  la  suite  leur  prix  a  considérablement  augmenté,  ce  qni 
n'arrive  point  i  la  livre  numéraire  qui  ne  change  jamais  de  valeur,  et  qni 
depnja  le  temps  de  Cbarlemagne  qae  nous  nous  en  servons  a  toujours  valo 
vingt  sols  et  le  sol  douze  deniers,  et,  quoique  le  prix  des  autres  monnaies 
réelles  ait  changé  souvent,  on  peut  dire  qne  la  livre  de  compte  et  même  la  soi 
et  le  denier,  qni  en  sont  les  parties,  sont  des  monnaies  imaginaire»,  puisque 
nous  n'avons  jamais  eu  d'espèces  qni  aient  vala  constamment  vingt  sdia  m 
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Comment  le  premier  de  ces  deux  phéaomèoes  a  engendré 
le  second,  voilà  ce  que  nous  avons  encore  à  examiner. 


doue  denien.  Cependant,  en  lemoaUnt  an  temps  où  fou  a  eommencë  en 
France  à  compter  par  lÎTrea,  ou  tronve  qae  cette  monnaie  imaginaire  doit  son 
origine  à  une  chose  réelle  ;  car  sqt  la  fin  de  la  premiire  race  on  se  serrait  déjà 
da  sol  qui  valait  douze  deniers;  sous  Charlemagne,  ou  eonuoeuça  à  h  senir 
de  la  livre  de  compte  valant  vingt  de  ces  sols  de  douze  deniers. 

■  Pour  bien  entendre  ceci,  il  faut  savoir  que  pendant  la  première  et  la  seconde 
lace  de  nos  rois,  on  ne  se  Betvaîtpointponrpeser  l'or  et  l'argent  du  poids  ds 
marc  composé  de  huit  onces,  mais  do  la  livre  romaine  qui  en  pesEÛt  dosie. 

*  ...  La  livre  de  Charlemagne  a  conservé  sa  valenr  intrinsèque  jusqu'à  la  fin 
da  règne  de  Louis  VI,  mus  petit  à  petit  les  rois,  dans  leurs  besoins,  tantât 
ehaigèrent  les  sols  d'alliage,  tantôt  en  diminaèrent  le  poids,  de  sorte  que  ce 
■ol,  qui  itait  antrefois  ce  qu'est  à  peu  près  un  écu  d'argent,  n'est  pins  qn'ane 
légère  pièce  de  cuivre  avec  nne  oniième  d'argent  tout  an  plus,  et  la  livre  qui 
était  k  signe  représentatif  de  donse  onces  d'ai^ent  n'est  plus  en  France  que 
le  signe  représentatif  de  vingt  de  nos  sols  de  cuivre.  Le  denier,  qui  étùt  la 
cent  vingt-quatrième  partie  d'une  livre  d'argent,  n'est  plos  que  le  tiers  de 
cette  monnaie  qu'on  appelle  un  liard.  £n  supposant  donc  qu'une  ville  de 
Vixrax  dût  à  une  autre  cent  vingt  livres  de  rente,  c'est  à  dire  1,140  onces 
d'a^nt  du  temps  de  Charlemagne,  elle  s'acquitterait  aujourd'hui  de  sa  dette 
en  payant  on  éon  de  six  livres. 

■  La  livre  de  compte  des  Anglais  et  celle  des  Hollandais  ont  moins  varié. 
Une  livre  sterl.  d'Angleterre  vaut  environ  vingt-deux  livres  de  France  et  une 
livre  da  compte  hollandaise  vaut  environ  douze  livres  de  France  ;  ainsi  les  Hol- 
landais se  sont  écartés  moins  que  les  Français  de  la  loi  primitive,  et  les  Anglais 


Tatle  dei  rédv^imu  qtu  ta  liur;  de  Charlemeffue  a  louffèrttijutqu'à  prêtent, 
txiraUe  de  la  table  de  M.  Démit. 

Lit.     Sol*.    DVDîeri. 

Cbatlemagae  dipoli  l'an. 7G8  Juqn'eD  IIIS         60         S         > 

Loni*  VI  tt  m tlH       •        tUB         18        U         6 

Pbilippe-Aiitiiile US8       i        UII         »        U         tVi 
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Saint  LoDi»  (tt  Philippe  le  Hardi.    .    . 

Philippe  le  BM 

Louis  la  BhIId  et  Philippe  le  Loag.    . 

CbarlealeBel 

Philippe  de  Valoii 

Ctiarlei  V 

CbarleaVl 

CharlMVII 

LouiiXl 

Charles  VIII 

LoniiSU 

François!" -  . 

HsDri  II  al  Fruçois  11 

ChailulX. 

Hniri  III 

HenrilV.  .    .  ■ 

LoniiSlII 

Lonii  XIV. , 

LonilXV 


•  On  voit  par  cette  table  :  1°  qu'en  calculant  d'après  le  prii  actnel  do  màro 
d'argent  de  tinit  onces  porté  à  49  liv.  10  s.,  la  livre  de  Cliarletnagne  vaodnùt 
aujouid'hni  poids  pour  poids,  titre  pour  titre,  66  liv.  S  a. 

•  Qoe  notre  li?re  d'aujoutd'hni  est  en  rapport  aveo  3  déniera  3/é  du  temps 
de  Charlemagne ,  et  qu'un  million  du  temps  de  cet  emperenr  vaudrait 
66,300,000  livres  de  la  monnaie  actuelle.  *  (Abot  db  BAEnroHKii,  art.  Livre.) 
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LA   MONNAIE   SOUS  l'aKCIEK   RÉGIUE    (sutte) 


Commeot  la  Talenr  de  la  monnaie  pouTait  différer  de  celle  du  métal.  — Exemple 
de  la  monnaie  de  billon.  —  Qne  cetle  différence,  sans  engendrer  néceuaire- 
ment  la  dépréelation  de  l'étalon ,  le  rendait  possible.  —  Des  causes  de  la 
limitation  natui^e  des  profits  du  monnajage, — Limitation  dn  débouché. — 
Longévité  des  monniùes,  —  Des  opérations  sur  les  monnaies.  —  Que  ces 
opérations  se  résnmùent  dans  la  levée  d'un  impôt  extoaordinaire  sur  la  cir- 
culation. —  Procédés  employés  pour  la  levée  de  cet  impôt.  —  Décri  des 
Budennes  monnûes;  monnayage  forcé  des  nouvelles.  —  Réquisition  des 
métaux  précieux,  de  la  vaisselle,  etc.  —  Défense  do  blllonuer  les  anciennes 
espèces;  prohibition  à  la  sortie  des  métaux  précieux,  lois  somptuaires.  — 
Pourquoi  la  levée  d'un  impôt  sur  la  circulation  avait  pour  conséquence 
ordinaire  l'affaiblissement  del'étalon.  —  Conséquences  de  cet  afiaiblissement. 
—  Comment  les  populations  essajùent  de  s'y  soostraire.  — Refus  d'accep- 
ter la  nouvelle  monnaie.  —  Adoption  de  l'étalon  métal.  —  Concession  d'nn 
antre  impôt,  Xt/ouage  ou  les  aid«*.  —  Comment  on  rétablissait  l'étalon 
monétaire  après  une  période  d'a^bliasement.  —  Époques  des  grandes 
perturbations  monétaires,  occasionnées  par  la  levée  de  l'impôt  estraordi- 
ntùre  sur  la  circulation.  —  Comment  le  monopole  du  monnayage  était  géré 
dans  les  temps  ordinaires.  —  L'affermage.  —  La  régie.  —  Causes  pertur- 
batrices qui  agissaient  alors  pour  affaiblir  l'étalon.  —  La  contrefaçon  des 
monnaies  et  le  faux  monnayage.  —  Les  espèces  étrangères.  —  La  mau- 
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Taise  proportion  établie  entre  l'or  et  l'argent.  —  L'exc^  de  la  monnue  de 
billoB.  —  Les  pièces  osées  oa  rognées.  —  Progrès  de  la  pratiqua  du  mon- 
nayage. —  SupËriontË  de  la  monnaie  &anfaiae  an  xtiu*  siècle,  d'après 
Jacques  Steuart.  —Montant  de  l'affiûblissoment  de  l'étalon  depuis  la  domi- 
nation romaine.  —  E^siun^. 


Achevons  d'abord  d'éctaircir,  an  moyen  d'une  comparaison 
avec  te  système  monétaire  moderne,  un  point  essentiel,  savoir 
comment  la  valeur  de  la  monnaie  pouvait  dépasser  quelquefois, 
dans  une  proportion  considérable,  celle  du  métal  dont  les 
espèces  étaient  faites. 

.  Si,  en  Angleterre,  le  monnayage  est  gratuit  an  moins  pour 
la  monnaie  d'or,  il  en  est  autrement  en  France  et  dans  la 
plupart  des  autres  pays.  En  France,  il  en  coAte  fr.  1,50  pour 
faire  monnayer  un  kil.  d'argent.  Avec  ce  kil.  de  métal  à  9/10 
de  fin,  on  fabrique  40  pièces  de  5  fr.  pesant  chacune  25  gram- 
mes et  valant  200  fr.  Hais  snr  cette  somme,  on  retient  fr.  I,ît0 
pour  le  monnayage,  soit  75  c.  par  100  fr.  ou  3M  p.  c.  D'où  il 
résulte  qne  la  valeur  da  franc  monnayé  est  supérieure  de 
3/4  p.  c.  à  celle  de  Tétofie  métallique  dont  il  est  fabriqué.  Ce 
qui  établit  ainsi  le  prix  de  l'argent  non  monnayé,  exprimé  en 
francs: 

Un  kilogramme  d'ai^ent  -H  7  1/2  gr.  (étoffe  métallique  de 
fr.  1, 50) -i- 0,0075  (prix  de  façon  de  fr.  1,50)  =200  fr. 

Ou  ce  qui  revient  au  même  : 

Un  kilogramme  d'ai^ent  =  fr.  200  — fr.  l,50  =  fr.  198,50. 

Autrement  dit  encore,  on  reçoit  le  kil.  d'argent  dod 
monnayé  pour  fr.  198,50  et  on  le  tefud  monnayé  pour  fr.  200, 
en  gardant  pour  le  prix  de  façon  ou  la  <  traite  >  fr.  1,50, 
comme  sons  Tancien  régime,  en  1327,  par  exemple,  on  rece- 
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Tait  le  marc  d'argent  non  monDayé  pour  5  liv.  et  on  te  rendait 
EQODiiayé 'pour  6  liv.,  eo  gardant  à  titre  de  traite  ou  prix  de 
façon,  la  différence  soit  1  li?.  —  Sous  le  régime  nouveau,  le 
prix  de  Taçon  ou  la  traite  est  eitréoiement  faible,  mais  il  pour- 
rait être  évidemment  beaucoup  plus  fort.  Supposons,  par 
eiemple,  qu'on  le  porte  de  fr.  1,50  par  kil.  ii  fr.  15,  qu'en 
résultera-t-il?  C'est  que  le  prix  du  kil.  d'argent  non  monnayé 
s'abaissera  it  fr.  185,  tandis  que  celui  de  l'argent  monnayé 
demeurera  à  fr.  200;  car  on  ne  rendra  plus  que  fr.  185  au  lien 
de  fr.  198,50  à  qui  apportera  un  kil.  ^'argent  an  monnayage. 
Mais  ces  fr.  185  n'en  auront  pas  moins  exactement  la  même 
valeur  que  les  fr.  198,50,  et  le  franc  monnayé,  au  lieu  de 
valoir  seulement  0,75  c.  pour  100  fr.  ou  0,0075  eu  sus  de  son 
étoffe  métallique  vaudra  7  1/3  p.  c.  de  plus.  Four  ne  rien 
changer  à  la  valeur  du  franc,  tout  en  augmentant  son  prix  de 
façon,  on  pourrait  indifféremment  diminuer  la  quantité  de 
i'éloffe  métallique  des  pièces  (affoiblissement  du  poids)  jusqu'à 
coDcurrence  de  l'augmentation  du  prix  du  monnayage  ou  en  . 
altérer  la  qualité  (affaiblissement  du  titre]  en  augmentant  la 
proportion  de  l'alliage  de  cuivre. 

En  admettant  donc  que  les  gouvernements  modernes  vou- 
lussent augmenter  le  produit  du  monopole  du  monnayage,  en 
devant  le  prix  de  fabrication  de  la  monnaie,  il  pourrait  arriver 
de  nouveau,  comme  sous  l'ancien  régime,  que  le  kil.  d'argent 
monnayé  valût  un  quart  ou  la  moitié  de  plus  que  le  kil.  d'argent 
Don  monnayé.  Cependant,  nous  avons  quelque  peine  &  accepter 
Qoe  telle  bypotbèse.  Nous  sommes  si  accontnmés  &  regarder  le 
franc  d'ai^ent  comme  l'équivalent  de  son  étoffe  métallique  que 
Dous  ne  concevons  pas  qu'il  puisse  valoir  davantage,  et  l'école 
métallique  enseigne  comme  un  article  de  foi  qu'il  serait  impos- 
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sible  au  gouvernement  d'attribuer  à  une  pièce  de  50  c.  ta  valeor 
de  1  fr.  Il  ea  serait  ainsi,  sans  ^oate.  si  le  gouTememeat,  en 
déclarant  qu'à  l'avenir  50  c.  vaudront  1  fr. ,  c'est  à  dire  qo'ils 
seront  l'éqaivalenl  de  5  gr,  d'argent  à  9/10"  de  fln,  quoiqu'ils 
n'en  coatleonent  que  2  1/2,  se  mettait  à  monnayer  gratis  pour 
tout  venant  deces  francs  nouveaux.  Alors,  en  effet,  on  ne  mao* 
qnerait  pas  d'en  faire  monnayer  jnsqo'à  ce  que  leur  valeur  mo- 
nétaire fât  tombée  au  niveau  de  leur  valeur  mélallique;  mais,  en 
admettant  que  le  gouvernement,  comme  cela  se  pratiquait  sons 
l'ancien  régime,  après  avoir  déclaré  qu'k  l'avenir  la  pièce  deSOc. 
vaudrait  1  fr.  retînt,  pour  son  prix  de  façon,  1/2  kil.  à  tons 
ceux  qui  lui  apporteraient  an  kil.  d'ai^eot  à  monnayer,  et  fabri- 
quât avec  le  1/2  kil.  restant  200  pièces  d'un  franc  pesant  3  1/2 
grammes  au  lieu  de  5 ,  il  est  clair  que  ces  nouveaux  francs  con- 
tinueraient St  valoir  autant  que  les  anciens,  quoique  pesant 
moitié  moins,  et  qu'alors  que  le  kil.  d'argent  non  monnayé  se 
payerait  fr.  200  aux  hôtels  des  monnaies,  le  kil.  d'ai^ent  mon- 
nayé en  vaudrait  400. 

Veut-on  un  fait  patent  à  l'appui  de  cette  hypothèse,  que  l'on 
considère  la  monnaie  de  cuivre  ou  de  billon.  Les  pièces  de 
enivre  ou  de  billon  ont  une  valeur  monétaire  double  environ  de 
leur  valeur  métallique,  ce  qui  signifie  qu'un  kil.  de  cuivre 
s'achète  aux  hôtels  des  monnaies  moitié  moins  cher  qu'il  ne  se 
revend  monnayé.  Comment  cela  se  peut-il?  Cela  se  peut,  parce 
que  le  goavernement  investi  i  la  fois  du  monopole  de  la  fabri- 
cation et  de  l'émission  du  billon,  en  règle  l'émission  de  manière 
à  faire  accepter  pour  5  centimes  des  pièces  qui  contiennent 
seulement  une  valeur  de  2  c.  de  métal.  Mieux  encore.  Il  y  a 
quelque  temps,  on  a  substitué  en  France  !i  l'ancienne  mon- 
naie de  cuivre  une  monnaie  de  bronze  pins  légère,  coate- 
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naot  une  valeur  moiodre  en  étoffe  métattiqiie.  Qii'est-il  arrivé? 
Le  aoaveaa  billon  a-Mt  valu  moins  que  l'ancien,  de  toate  la 
différence  existant  entre  la  valeur  de  chacane  des  deux  étoffes 
métalliques?  En  aucane  façon.  Il  a  valu,  au  contraire,  nn  peu 
plus,  et  voici  pourquoi.  C'est  que  l'anciea  bitloa  ayant  été  émis 
en  quantité  surabondante  subissait,  en  beaucoup  d'endroits,  une 
pwle  relativement  à  la  monnaie  d'ai^ent.  L'émission  du  nou- 
reaa  billon,  ayant  été  mieux  proportionnée  k  l'état  de  la 
demande,  ne  subit  point  cette  perte,  ensorte  qu'il  se  trouva 
posséder  une  valeur  monétaire  supérieure  à  celle  de  l'ancien , 
bien  que  sa  valeur  métallique  Tût  moindre  (1). 

En  résumé,  l'établissement  d'une  traite  ou  prix  de  façon  de 
la  monnaie  avait  pour  première  conséquence  de  faire  naître 
noe  différence  égale  an  montant  de  la  traite  entre  ta  valeur  du 
métal  non  monnayé  et  celle  du  métal  monnayé,  et  cette  diffé- 
rence se  manifestait  par  l'excédant  du  prix  du  marc  monnayé 
sur  le  prix  du  marc  de  métal  6n.  Il  satSsait,  comme  on  l'a  vu, 
de  soustraire  du  prix  du  marc  monnayé  celui  du  marc  non 
monnayé  pour  connaître  le  montant  de  la  traite  ou  prix  de 
façon  de  la  monnaie,  comme  il  safiSt  encore  aujourd'hui  de 
déduire  de  la  valeur  d*nn  kil.  de  cuivre  ou  de  bronze  monnayé, 
par  exemple,  celle  du  enivre  métal  pour  connaître  le  prix 
auquel  le  gouvernement  se  fait  payer  la  façon  de  sa  monnaie 
de  billon . 

Nous  voilà  donc  pleinement  édifiés  sur  la  possibilité  d'éta- 
blir une  différence  entre  la  valeur  de  la  monnaie  et  celle  de 


(1)  Voir  nos  Qiittiioiu  iféamomit  pelilifM  tt  dt  droit  public, 
mti<m  dt  Vùr,  \.  1",  p.  305. 
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l'élofie  métallique  dont  ta  monnaie  est  faite.  Sons  l'aDcien 
régime,  à  partir  de  la  fin  de  la  domination  romaine,  cette  diffé- 
reuce  existait,  tanlât  Taible,  tantôt  forte,  sur  toutes  les  mou- 
naies,  comme,  an  surplus,  elle  existe  encore  de  nos  jours,  faible 
SDr  les  monnaies  d'or  et  d'argent ,  forte  sur  la  monnaie  de 
billon. 

Celte  différence  entre  la  valeur  monétaire  des  espèces  et  leur 
valeur  métallique  a  engendré,  comme  nous  allons  te  dém<Hi- 
trer,  ta  dépréciation  de  l'étalon  monétaire.  Cependant,  peul-oa 
dire  que  la  dépréciation  de  l'étalon  ait  été  une  eonaéquatu 
nécessaire  de  l'établissement  d'une  traite  sur  les  monnaies?  En 
aucune  façon.  Si,  d'une  part,  les  souverains  étaient  demeurés 
maîtres  absolus  du  marché  monétaire;  si ,  d'une  autre  pari,  ils 
s'étaient  bornés  à  monnayer  pour  le  compte  du  public,  en 
ayant  soin  toutefois  de  retirer  de  la  circulation  leurs  espèces  k 
mesure  qu'elles  s'usaient,  ils  auraient  pa  porter  leurs  traites  à 
un  taux  considérable,  sans  qu'il  en  résultât  aucun  amoindrisse- 
ment dans  la  valeur  de  la  livre,  servant  d'étalon  monétaire, 
comme  aujourd'hui  on  pourrait,  dans  les  mêmes  conditions, 
augmenter  le  prix  de  façon  des  pièces  de  5  francs  en  réduisant 
d'autant  leur  poids  ou  leur  titre,  ou  bien  encore  le  prix  de  façon 
des  pièces  de  S  centimes  de  cuivre,  de  bronze  ou  de  nickel,  sans 
diminuer  en  rien  la  valeur  du  franc.  Il  suffirait  pour  cela  que 
le  gouvernement  se  born&t  à  percevoir  en  métal  le  montant  des 
frais  de  fabrication  de  la  monnaie,  en  évitant  d'ajouter,  par  le 
monnayage  et  la  mise  en  circulation  de  cette  quantité  de  métal, 
à  l'approvisionuement  monétaire;  qu'en  admettant  par  exemple 
qu'on  lui  apportât  un  kil.  d'argent  à  monnayer,  et  qu'il  en  prît 
la  moitié  pour  ses  frais  de  fabrication ,  il  revendit  cette  moitié 
sous  forme  de  métal.  Dans  ce  cas,  les  francs  de  9  1/3  grammes 
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fabriqués  avec  l'antre  i/2  kil.  vaudraient  tout  autant  que  s'ils 
pesaient,  comme  aujourd'hui,  5  grammes.  Car  s'ils  valaient 
Diains,  on  se  garderait  bien  de  contiouer  h  apporter  du  métal 
au  monnayage. 

Hais  si  l'existeace  d'une  différence  entre  la  valeur  monétaire 
et  la  valeur  métallique  des  espèces  n'engendre  point  néceuaire- 
inent  une  dépréciation  arliûcielle  de  l'étalon  (et  par  déprécia- 
tion artificielle  nous  entendons  celle  qui  ne  provient  point  du 
dit  de  la  baisse  de  la  valeur  du  métal  don)  l'étalon  est  tiré),  elle 
la  rend  possible,  et,  trop  souvent  aussi,  inévitable. 

Les  souverains  étant  investis  du  monopole  du  monnayage 
devaient,  surtout  aux  époques  où  ils  étaieut  pressés  par  des 
besoins  d'argent,  s'efforcer  d'en  tirer  on  maximum  de  revenu. 
Or,  l'importance  de  ce  revenu  dépendait  de  l'étendue  du  dé- 
bouché oovert  à  l'instrument  de  la  circulation,  et  ce  débouché 
était  naturellement  limité,  à  la  fois  dans  l'espace  et  dans  le 
temps. 

Dans  'espace.  Le  débouché  de  la  monnaie  se  rédaisaii,  sauf 
quelques  rares  exceptions,  au  marché  intérieur,  que  chaque 
souverains'efforçaif  de  réserver  aux  produits  de  son  monnayage. 
Or  les  besoins  de  ce  marché  limité  étaient  limités  aussi  :  ils 
consistaient  dans  la  quantité  de  monnaie  nécessaire  au  service 
des  écbsnges  et  au  service  des  épargnes. 

Aussi  longtemps  que  subsista  le  r^ime  du  servage,  les  rede- 
vances agricoles  se  payèrent  en  travail  on  en  denrées,  c'est  à 
dire  sans  rintermédiaire  de  la  monnaie.  Une  foule  d'antres 
prestations  ansquelles  il  faut  ajouter  la  plupart  des  impôts  se 
payaient  également  en  nature,  ce  qui  restreignait  d'autant  le 
débouché  monétaire.  En  revanche,  l'absence  presque  complète 
des  procédés  et  des  insUtimeuls  de  crédit  rendait  l'intervention 
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de  la  monnaie  indispensable  dans  une  Toule  de  transaclions 
pour  lesquelles  on  peat  aujourd'hui  s'en  passer  (i). 

Quant  aux  épargnes,  elles  auraient  pu  en  exiger  une  quan- 
tité relativement  plus  considérable  que  de  nos  joars,  car  le 
défaut  de  placements  sûrs  el  avantageux  obligeait  les  gens  éco- 
nomes à  thésauriser;  mais  toutes  les  monnaies  n'étaient  pas 
également  propres  à  cet  usage  :  on  ne  thésaurisait  volontiers  de 
la  monnaie  que  lorsqu'elle  reafermait  la  presque  totalité  de  sa 
valeur  en  métal  et  ne  courait,  en  conséquence,  qu'un  faible 
risque  de  dépréciation,  c'est  à  dire  lorsqu'on  se  trouvait  sous 
le  régime  de  la  monnaie  forte.  Quand  il  n'y  avait  pas  de  mon- 
naie forte,  on  préférait  thésauriser  de  la  vaisselle,  des  bijoux, 
des  pierres  précieuses,  etc. 


(1)  •  Dana  chaque  État ,  lisous-noos  dans  le  remarquable  ^Traité  des  mon- 
naits  de  Henry  Poulloin ,  conaeiller  à  la  cour  des  monnaies  sous  le  règne  de 
Loois  XIII,  dans  chsque  État,  selon  son  Étendue  et  fertilité,  il  doit  y  avoir 
certaine  quantité  de  monnaie  nsnelle  pour  entretenir  le  trafic,  lequel  aucuns 
subdivisent  en  plusieurs  façons;  je  n'en  ferai  ici  que  de  deax  sortes,  afin 
d'en  fecilitec  l'intelligenee. 

•  L'un  et  premier  est  celui  qui  se  fait  cbez  l'étranger  par  les  nôtres  qui  Tout 
acheter  de  leurs  marchandises  et  pour  le  payement  desquelles  ils  leur  portent 
nos  bonnes  espèces  d'or  et  d'ai^nt,  principalement  celles  d'or,  comme  les 
plus  estimées  à  présent  par  tous  nos  voisins.  À  celui-ci  on  peut  ajouter  le 
payement  qui  se  fait  des  pensions  étrangères,  celles  des  ambassadeurs  et  autres 
semblables  dépenses;  comme  pensions  et  voyages  d'aucuns  particuliers,  pour 
lesquels  nos  dites  espèces  d'or  et  d'argent  sont  semblablemeut  transportées 
hors  de  l'État. 

•  L'autre  sorte  de  trafic  est  celili  qui  se  ^t  dans  l'État  par  les  régnicoles 
mêmes  et  de  marchand  à  marchand.  A  celui-ci,  l'on  doit  comprendre  le  revenu 
ordinaire  en  argent  de  tous  les  particuliers  y  réaidant,  de  quelle  quaUté  ou 
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La  monnaie  n'était  donc  un  iostrnment  indispensable  que 
pour  un  nombre  assez  limité  d'échanges,  accomplis  ceni>là 
principalement  d'un  lieu  !t  un  autre,  ceui-ci  d'un  temps  i  un 
antre,  et  cette  somme  d'échanges  ne  s'accroissait  que  fort  len- 
lement. 

Â  quoi  il  convient  d'ajouter  que  le  débouché  de  l'entrepre- 
□eur  de  monnayage  se  trouve  encore  et  principalement  borné 
par  la  duroMif^  de  l'instrument  qu'il  fournit  h  la  circulation. 
La  monnaie  s'use  peu  surtout  lorsque  la  circulation  en  est 
lente,  et  l'on  n'a,  en  conséquence,  besoin  de  la  renouveler 
qa'à  des  intervalles  Tort  éloignés.  D'où  il  résulte  que  si  l'on  peut 
réaliser  de  gros  bénéfices  en  approvisionnant  de  monnaie  un 
marché  qui  en  est  dépourvu,  il  en  est  autrement  lorsque  ce 


condition  qa'Hs  aoieat,  comme  baax  de  maisons ,  de  fenues,  arrétagea  de  rentes, 
gagea,  pensions,  appointements  et  anties  revenus  qui  consistent  en  recettes  et 
en  dépenses, 

•  Pour  entretenir  ces  denx  sortes  de  trafto,  fant  que  ledit  État  soit  rempli, 
BïToir  ponr  celai  qoi  se  fait  en  dehon  avec  l'étranger  de  lionnes  espkies  d'or  et 
d'ai^ent,  l'étranger  ne  ^sant  ancnne  estime  de  celles  de  billon  oacoirre,  et 
ponr  celui  qui  se  fait  au  dedans  dadit  État  et  entre  les  régnicoles,  l'on  se  sert 
de  la  monnaie  courante,  pour  bonne  ou  mauvùse  qu'elle  soit. 

•  Ainsi  donc,  en  tout  État,  selon  qu'il  est  grand,  fertile  et  plein  de  denrées 
et  marchandises  nécessaires  et  utiles  à  la  vie  hnmatne,  il  doit  aussi  j  avoir 
proportîoonément  certaine  quantité  d'espèces  de  monnaie,  limitée,  ponr 
l'entretien  du  trc^c  et  commerce  qoi  se  fait  en  ieeloi.  Ântrement  les  habi- 
tants j  demeurant  ne  pourraient  vendre  anx  leurs  mêmes,  ce  qui  leur  serait 
utile,  ni  pareillement  ne  pourraient  acheter  de  l'étranger  ce  qui  leur  serait 


•  Cette  quantité  d'espèces,  antrefois,  a  été  estimée  en  France  de  sept  à  huit 
miUiona  de  livres,  •  (Heksy  Focllain,  Trailé  det  monnaie),  p.  63,  6C), 
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marché  est  sataré,  lorsque  la  population  possède  toute  h  quan- 
tité de  monnaie  nécessaire  au  service  ordinaire  des  échanges 
et  des  épargnes.  Alors,  en  effet,  on  ne  peut  pins  frapper, 
d'année  en  année,  que  les  quantités  supplémentaires  requises; 
1'  ponr  subvenir  à  l'accroissement  annuel  de  la  quantité  des 
échanges  et  des  épargnes;  â°  pour  remplacer  les  pièces  usées 
par  des  pièces  neuves.  En  verlu  de  sa  nature  même,  le  mono- 
pole du  monnayage  est  donc  assez  peu  productif.  Il  l'est  moins, 
par  exemple,  que  celui  du  sel  ou  du  tabac.  Car  l'approvision- 
nement  du  sel  on  du  tabac  doit  être  incessamment  renouvelé, 
an  grand  profit  du  monopoleur,  tandis  que  celui  de  la  monnaie 
ne  doit  l'être  qu'à  de  longs  intervalles  '. 

Hais  si ,  par  sa  nature,  le  monopole  du  monnayage  est  pea 


(1)  '  La  diminution  de  rapproTisionnement  monétùre  par  le/i-ot  on  ramm 
des  pièces  est  fort  lente ,  Coosultons  à  ce  snjet  im  des  hommes  qni  ont  le  mieux 
étadié  la  question  des  monnaîra,  M.  Micliel  CheTBlier. 

■  Des  expétienoes  fort  KÎgnéea,  fûtes  en  France  sons  la  direction 
de  UM.  Dumaa  et  de  Colmont,  sur  un  très  grand  nombre  de  pièces  de  6  francs 
(400,000  [uèoes},  interprétéM  ensuite,  à  l'aide  des  formules  du  calcul  des  pro- 
babilités, par  M.  Libri ,  ont  condnit  à  cette  conclnaion  que  •  la  loi  du  &U 
parut  être  uniforme,  oq  à  fort  peu  de  chose  près,  pendant  tonte  la  durée  de  la 
drcDlation  des  monnaies,  et  que  l'on  peut  l'évaluer,  pour  les  pièces  de  5  fr. 
à  4  milligrammes  par  an  et  par  pièce.  •  C'est  16  parties  sur  100,000  ou  1 
m  6,350. 

■  Les  expériences  anglaises  de  la  fin  du  dernier  siècle  faisaient  ressortir  le 
frai  à  peu  près  an  même  chîSre  que  celles  de  MU.  Dumas  et  de  Colmont, 

cooronnes  dont  les  dimensions  diffèrent  peu  de  celles  de  nos  pièotfl 
,  mais  à  nne  fraction  beaucoup  plus  forte  pour  les  moindres  pièces, 
eudant  un  intervalle  de  onze  an«  (de  1787  à  1796),  les  pièces  anglaises 
:  de  divers  calibres,  déjà  ojées  an  point  do  ne  plus  offrir  d'empreinte. 
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[ffodactir,  OD  peu(  en  augmenter  arliâciellement  ta  prodacti- 
TJIé.  De  quelle  manière? 

S'il  ne  (lépcDd  pas,  —  ainsi  qne  nous  venons  de  nous  ea 
eoùvaincre,  —  des  détenieurs  du  monopole  du  monnayage, 
d'augmenter  à  volonté  l'étendue  du  débouché  ouvert  à  la  moa- 
Daie,  ils  peuvent  en  revanche,  bâter  le  terme  naturel  de  la 
mortalité  des  espèces,  en  les  démonétisant  pour  les  remplacer 
par  d'autres,  et  augmenter  ainsi  leurs  profits  d'autant  plus 
qu'ils  renouvellent  plus  fréquemment  l'approvisionnemenl  mo- 
nétaire. En  admettant  que  la  vie  moyenne  des  monnaies  îdl 
dcvingt  ans,  on  pourrait,  en  la  réduisant  à  deui  ans,  par  des 
démonétisations  successives,  décupler  les  profils  du  monnayage. 
Aussi  est-ce  dans  l'emploi  de  ce  procédé  que  se  résument  les 


et  par  conséquent  nn  pea  moins  exposées  à  sooflrir  du  passage  de  main  w, 
main,  avaient  perdu  conune  il  suit ,  en  moyenne,  chaque  année  ; 

Couronnes,  IS  parties  sur  100,000  on  1  sur  5,613 

Demi-couronnes,  173  —  l  —      6T7 

Schelliogs,  4S6  —  1  ~      219 

Six  pences  p  286  —  1~      350  (•) 

I  H.  Jacob  a  tiré  des  expériences  de  1826  la  conclosion  que  la  monnaie 
d'or  perd  annaellement  un  huit  centième  de  son  poids,  et  celle  d'argent  deux 
centièmes.  Les  eipérienoes  de  1807,  d'après  l'interprétation  qu'il  y  donna. 
accuseraient  nn  frai  annuel  d'un  sur  1050,  pour  les  pièces  d'une  gainée,  et 
d'un  snr  460  ponr  les  demi-gui  nées. 

•  Qaant  à  l'argent ,  prenant  pour  base  le  sclielling,  qui  est  la  pièce  la  pins 


(*)  La  faiblestr  do  déchet  des  demi 
icenalie.  Toutes  les  autres  eipérieU' 
plu  allea  perdent. 
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opérations  que  faisaient  les  souverains  sur  les  rnoonaies,  quand 
des  besoios'  urgents  les  obligeaient  à  demander  au  monopole 
du  monnayage  un  supplément  extraordinaire  de  ressources.  Ils 
vidaient  alors,  aussi  complètement  et  aussi  rapidement  que 
possible,  le  marché  monétaire  pour  ie  remplir  de  nouveau  avec 
une  monnaie  plus  Taible  de  poids  ou  d'an  titre  inrérieur. 

multipliée  et  la  plus  courante,  il  adopte  ta  proportion  de  1  sut  300  en  nombre 

'  Quant  à  l'or,  la  masae  dea  demi-guinées  n'étant  qne  le  dixième  de  celle 
dea  gninées,  il  adopte  pour  moyenne  générale  du  frai,  1  sur  950. 

•  La  monnaie  éprouve  d'aalres  pertes  que  le  &ai.  Il  s'en  enfouit  nne  cer- 
taine quantité  ;  il  s'en  égare  des  pièces  qui  ne  retombent  plus  entre  les  mains 
des  hommes  ;  la  mer  en  absorbe,  par  les  naufrages,  de  petites  quantités. 
M.  Mac  Culloch  a  émis  l'opinion  que  la  quantité  de  métal  précieux  qa'une 
nation  avait  sous  la  forme  de  monnaie,  était  réduite  d'un  centième  tous  les 
ans.  M.  Jacob,  dans  ses  recberclies  sur  les  quantités  d'or  et  d'argent  qne 
chaquBsiÈcIe  avait  léguées  au  suivant,  depnis  l'empire  romain,  sons  Vespasien, 
jusquee  aux  temps  modernes,  a  admia  nne  déperdition  annuelle  de  1  snr  360. 

•  ...  A  ce  compte,  en  écartant  tonte  antre  cause  de  disparition,  nn  mil- 
liard sentit  réduit  après  nn  siècle,  à  755  millions,  après  500  ans  à  140,  aprèa 
mille  ans  à  60  millions;  ùnsi  une  masse  de  monnaie  qni  aurait  été  de  S  mil- 
liards sous  Constantin,  et  que  le  produit  des  mines  eût  absolument  cessé  d'en- 
tretenir, n'aurait  plus  été  que  de  300  millions  sous  le  règne  de  Philippe  le  Bel. 

M  Si  pour  avoir  égard  â  tontes  les  causes  de  disparition,  l'on  adoptait  la  lù 
de  déperdition  sontenuc  par  M.  Mac  Cullocli,  de  1  p.  c.  par  an,  le  phénomène 
serait  encore  plus  tranché.  T7n  milliard  Irappé  à  l'ouverture  d'un  siècle  ne  pré- 
senterait plus  qne  366  millions  à  la  fin,  et  après  500  ans  ce  ne  ser^t  plus 
que  la  somme  insignifiante  de  6,600,000  îr.;  cinq  niilliards  qui  auraient 
existé,  comme  je  viens  de  le  supposer,  sons  Constantin,  n'auraient  plus  fait, 
:  Bel,  qu'une  somme  du  genre  de  celle  qu'une  banque  de 
dans  ses  caisses  en  espèces.  •  (Michel  Cbkvallibb,  Q)»i 
rii«,t.Ul,  la  MoH»aie,  p.  12^el  333.) 
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Ces  Opérations  sur  les  monnaies  ont  été  parfaitement 
'  décrites  par  les  aocieDS  écrivains,  notamment  par  Henry  Poul- 
lain ,  et  elles  n'étaient  point ,  pour  le  dire  en  passant ,  aussi 
absurdes  que  le  prétendent  les  modernes.  Elles  consistaient 
dans  un  ensemble  de  mesures  convergeant  toutes  vers  un  même 
bat,  savoir  la  levée  d'un  impôt  extraordinaire  sur  les  consomma- 
teurs de  monnaie,  et  elles  attestent  bien  plus  l'habileté  fiscale 
sinon  l'honnêteté  scrupuleuse  de  ceux  qui  les  niellaient  en  œuvre 
que  leur  ignorance.  Le  problème  à  résoudre  consistait  à  rendre 
cet  impôt  extraordinaire  aussi  productif,  et  h  le  faire  rentrer 
aussi  promptenient  que  possible.  Pour  obtenir  le  premier 
résultat,  il  fallait  expulser  du  marché  l'ancien  approvisionne- 
ment ou  mieux  encore  le  racheter  k  vil  prix  et  vendre  cher  le 
nouveau.  Pour  obtenir  le  second  résultat,  de  manière  à  pour- 
voir en  temps  utile  aux  besoins  du  trésor  aui  abois,  il  fallait 
obliger  les  détenteurs  de  l'ancienne  monnaie  à  l'échanger,  à 
bref  délai,  contre  la  nouvelle,  si  dommageable,  si  désastreux 
même  que  pût  être  pour  eux  cet  échange. 

Comment  s'y  prenaient  les  financiers  de  l'ancien  régime  pour 
arriver  à  cette  double  an  ? 

Ils  émettaient  une  nouvelle  monnaie  dont  la  valeur  intrin- 
sèque était  diminuée  par  l'affaiblissement  du  poids  ou  du  titre 
des  espèces,  tandis  que  sa  valeur  monétaire  était  maintenue  au 
niveau  de  l'ancienne,  ou  bien  dont  la  valeur  monétaire  était 
augmentée,  tandis  que  sa  valenrintrinsèque  demeurait  la  même. 
En  admettant  qu'ils  parvinssent  à  substituer  dans  la  circulation 
cette  monnaie  affaiblie  à  la  monnaie  existante,  ildcvait  en  résul- 
ter pour  le' souverain  un  gain  égal  à  la  différence  de  la  valeur 
intrinsèque  des  deux  monnaies,  moins  les  frais  de  remoaétisa- 
tion.  Plus  cette  différence  étaitforte,  plus  le  bénéfice  était  grand. 
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Haia  comment  obliger  le  public  à  se  dessaisir  de  l'ancieûne 
mODDaie  ponr  la  remplacer  par  uoe  noavelle ,  don  t  la  va  teu 
intrinsèque  était  plus  faible,  qui  se  trouvait  parla  ruême expo- 
sée il  un  risque  de  déprécîalioa  plus  inlenee,  sans  coraptn 
encore  qu'elle  était  moins  propre  à  certains  usages,  tels  qoç  la 
capitalisaltOD  et  les  échanges  avec  l'étranger? 

On  débutait  par  prohiber  les  anciennes  espèces,  tout  ea 
donnant  couro  forcé  aux  nouvelles. 

On  prohibait  les  anciennes  espèces,  en  défendant  aux  parti- 
caliers  d'en  faire  usage  ou  même  de  les  garder,  en  défendanl 
encore  aux  changeurs  de  les  exposer  en  vente;  ee  ordonoaut 
enfin  à  tous  ceux  qui  en  étaient  détenteurs  de  les  porter,  dans 
ut)  certain  délai,  aux  hôtels  des  monnaies  pour  tes  échanger 
centre  les  nouvelles  espèces.  Gela  s'appelait  décrin  la  mon- 
aaie. 

D'un  autre  edté,  on  enjoignait  à  tous  les  particuliers,  chan- 
geurs, etc.,  de  recevoir  la  nouvelle  monnaie  au  taux  iliLé  par 
l'ordonnance;  on  édiclait  des  peines  sévères  contre  ceux  qui 
relisaient  de  l'accepter  k  ce  taux,  et  qui  établissaient  aiuM  noe 
différence  entre  la  valeur  de  la  monnaie  ancienne  et  celle  de 
la  nouvelle. 

Cependant,  celte  prohibition  de  t'aqcienne  monnaie,  ce 
cours  forcé  donné  à  la  nouvelle  ne  suffisaient  point  encore. 
Lorsque  l'ancienne  monnaie  possédait  one  forte  proportion  de 
valeur  intrinsèque,  lorsque  c'était  une  monnaie  forte,  que  fai- 
saient les  détenteurs?  Ils  la  gardaient  malgré  la  prohibition, 
plutôt  que  d'aller  l'échanger  aux  hôtels  des  monnaies,  contre 
des  espèces  de  moins  bonne  qualité,  ou  bien  encore  plut6t  que 
de  s'en  servir  pour  tes  usages  ordinaires.  Il  se  créait  ainsi  un 
vide  sur  ie  marché  monétaire.  Ce  vide,  on  se  pressait  d'autant 
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moins  de  le  combler  que  le  risque  de  dépréciatîoo  allacbé  II  lo 
DOaTelle  monoaie  était  plus  considérable,  c'est  h  dire  qu'il, 
existait  une  différence  plus  grande  entre  la  valeur  intrinsèque 
ou  métallique  de  cette  monnaie  et  sa  valeur  monétaire.  Les 
détenteurs  de  matières  propres  au  monnayage  ne  se  décidaient 
ï  les  porter  aax  hôtels  des  monnaies ,  où  on  leur  en  retenait 
maintenant  une  proportion  plus  forte  pour  la  traite,  qu'à  la 
condition  de  pouvoir  se  défaire  du  métal  monnayé,  assez 
promptemeotel  avantageusement  pour  se  couvrir  de  l'augmen- 
lalion  do  risque  de  dépréciation  ;  autrement  dit,  qu'à  la  condi- 
tion de  pouvoir  le  louer  moyennant  un  intérêt  plus  élevé  ou 
l'échanger  contre  des  prodoits  abaissés  de  prix.  En  attendant, 
le  public  sonfFrait  de  la  rareté  du  numéraire,  l'ancienne  mon- 
naie se  retirant,  la  nouvelle  n'arrivant  qu'avec  lenteur  pour 
prendre  sa  place. 

Le  gouvernement  intervenait  alors  pour  activer  Topération, 
en  forçant  le  monnayage.  Il  obligeait  lès  particuliers  et  les 
cbangeurs  de  porter  k  la  monnaie  ce  qu'ils  avaient  de  métaux 
précieux  soit  en  barres,  soit  même  en  vaisselle  ou  en  bijoux, 
elle  monarque  en  donnait  l'esemple  lui-même;  en  d'autres 
termes,  le  gouvernement  frappait  les  métaux  précieux  de  ré- 
quisition pour  le  service  de  la  monnaie  (1). 

(1)  En  géiiÉial,  les  aouTerkisa  investis  du  monopole  do  monnajage  a'kp- 
^UBJent  a  attirei  les  métaux  piédeox  ven  leois  hâteU  des  monnaies,  et  ils 
eniplojaîent  dans  oe  but  les  pn>o£d£s  les  pins  Tariéa.  TanUt  ils  fcappaieot 
de  réquisition  les  métaux  précieux,  tantôt  ils  entravaient  l'industrie  dei  oifé- 
vm,  qui  en  absorbait  des  quantités  notables  au  détriment,  pensaient-ils,  du 
monnajage  ;  tantôt  ils  prohibaient  la  sortie  de  l'or  et  de  l'aqent,  et  ils  s'effiir- 
;aient  d'en  eDOoarager  l'importation. 

Qtona  d'abord,  d'i^iris  Bettange,  quelques  exemples  de  mise  en  réquisition 
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Quel  était  le  résultat  de  ce  monnayage  forcé?  C'était  évi- 
demment de  faire  baisser  dans  une  progression  rapide,  coofor- 


dea  métaux  précieas,  et  de  limitation  de  la  concurrence  de  l'orfévteriepourla 
consommation  de  cea  métaux. 

•  Henri  I",  dit  Bettange,  rendit  une  ordonnance  en  1063  par  laquelle 
tout  particnlier  devait  porter  à  la  moimaie  la  vaisselle  qnî  loi  étùt  supetflue, 
laquelle  lui  serait  payée  bot  le  pied  du  prix  courant ,  proportion  gardée  du 
titre  qu'elle  tiendrait. 

•  Philippe-Auguste  confirma  la  même  ocdonnanee  en  1304,  en  défendant 
en  outre  aux  orfèvres  de  battre  vaîaaelle  qui  pesât  plus  de  13  marcs, 

■  Fliilippe  lY,  dit  le  Sel ,  manquant  de  matière  rendit  une  ordonnance  le 
jeudi  de  devant  P&ques  fleurie  enlSll,  qui  portait  que  ceux  qui  n'auraient  pas 
6,000  livres  de  rentes,  fissent  porter  la  troisième  partie  de  leur  argenterie  à 
l'hâtel  de  la  monnaie  le  plus  prochain,  qai  leur  serait  pajée  selon  le  titre 
auquelellese  trouverait  suivant  l'évaluation  duprixdumarod'argent  fin,  son) 
peine  de  perdre  la  moitié  de  celle  qu'ils  auraient  cachée. 

1  Une  autre  Ordonnance  rendue  en  l'année  1310,  le  20  janvier,  interdit  1» 
fabrication  de  vaisselles  d'or  et  d'argent  excédant  un  marc.  Le  13  juin  1313 , 
il  ordonna  qae  nul  orfèvre  ne  travaillerait  aucune  vaisselle  jusqu'à  un  an. 
Celle  du  1"  octobre  131é  porte  qu'il  soit  pria  la  quatrième  partie  des  vus- 
selles  d'or  et  d'argent  da  royaume,  qui  sera  payée  à  prix  raisonnable  et  défend 
aux  orfèvres  de  travailler  pendant  deux  ans. 

I  Le  même  roi  rendit  aussi  une  ordonnance  qui  enjoignait  a  tous  ses  sujets 
qui  n'auraient  3,000  livres  parisis  de  rente,  de  faire  porter  a  la  monnaie  la 
plus  prochaine  les  pièces  de  vaisselle  qui  pèseraient  plus  de  quatre  marcs. 

'  Et ,  pour  donner  l'exemple,  ce  monarqne  envoya  à  la  monnaie  plusieurs 
gros  effets  en  or  massif,  de  même  qu'une  table  d'argent,  lesquels  effets  furent 
convertis  en  bonne  monnaie  à  ses  coins  et  armés. 

«  Philippe  V,  dit  le  Long ,  par  son  édit  du  15  janvier  1315,  défend  aui 
orfèvres  de  faire  vaisselles  jusqu'à  deux  ans  sous  peine  de  corps, 

•  CharlesleBel,  par  ordonnance  du  11  mai  1333,  défend  à-tous  orfèvres  de 
fure  des  vaisselles  d'argent  excédant  un  marc ,  sinon  pour  le  roi ,  sanctuaire, 
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m^roeatÀ  la  loi  des  quantités  et  des  prix,  la  masse  dn  numéraire 
eu  circulatioa;  c'était  en  même  temps  de  faire  hausser  sa 


^lise,  sons  peine  de  oonSscation  des  vaisselles  et  du  corps  à  la  TOlontf 
daroi. 

f  Philippe  de  Yaloia  en  1330,  17  févrirT,  permet  à  Michel  de  Bams, 
«fêvre  de  Paris,  de  travailler  en  vaisselle  d'argent  pour  l'abbé  de  Saint-Denis 
en  France,  et  de  faire  quatre  douzaines  d'^cuclles  de  13  plats  pour  le  seigneur 
de  Boje. 

'  Le  même  rot,  le  35  mai  1333,  défend  à  tons  les  orfèvres  de  faire  des 
vaisselles  ni  grands  vaisseaux  d'argent,  ni  hanaps  d'or,  si  ce  n'est  pour  calices 
on  VMSscaax  à  sanctuaire.  Tlem  que  eetii  qui  auront  an  dessus  de  13  marcs 
de  vaisselle,  porteront  à  la  monnaie  la  troisième  partie  d'icellc,  qui  sera  pajée 
proportion  gardée  du  titre  qu'elle  tiendra. 

>  Le  comte  de  Saint-Paul  obtint  un  mandement  du  roi  en  date  du  S3  ao&t 
1335,  pour  faire  forger  vaisselles  d'argent  jusqu'à  15  marcs. 

■  L'ordonnance  do  23  août  1313,  défend  la  fabrication  de  la  vaisselle  on 
'  jojaux  d'or  ou  d'argmt,  si  ce  n'est  pour  églbe,  et  par  un  autre  du  31  juillet 

1317,  il  est  dit  que  nul  orfèvre  ne  pourra  faire  vaisselle  d'ai^nt  que  d'nn 
mue  et  au  dessous,  sinon  pour  église. 

•  Le  roi  Jean  I",  dit  le  Bon,  conGrma  l'ordonnance  de  son  père  Philippe  de 
Valois  dn  31  juillet  1347,  par  celle  du  36  novembre  1356,  qui  porte  que  nnl 
n'ût  à  vendre  aucune  vaisselle  d'or  ou  d'argent  à  ancan  orfèvre,  mais  an 
maître  de  la  monnaie  la  plus  prochaine. 

•  Cette  ordonnance  fut  confirmée  par  celle  du  10  avril  1361  du  même  roi, 
qui  porte  que  nul  orfèvre  ne  pourra  travûller  aucnne  vaisselle  sans  un  congé 
de  nous  ou  de  nos  généraux  maîtres  des  monnaies  ni  faire  aucune  ceinture 
d'or  ni  d'argent  ni  joyaux  pesant  plus  d'un  mare. 

■  Charles  V,  dit  le  Sage,  par  son  ordonnance  dn  15  mai  1365,  fait  les 
mêmes  défenses  que  celles  du  roi  Jean,  et  ea  outre  de  ne  tendre  aucune 
matière  d'or  ou  d'ai^ent  ni  même  vaisselle  à  aucun  orfèvre. 

•  Louis  XII,  surnommé  lepèredupenple,  par  son  ordonnance  du  33  novem- 
bre 1506,  défend  à  tous  orfèvres  de  faire  aucune  vaisselle  de  cuisine,  comme 
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nialière   première   métallique,   dont  l'appromioanement  se 
iroavait  diminué  de  toute  la  quantité  que  I'qq  avait  ainsi 


basùns,  pots  à  lin,  fiacoos  et  antres  grosses  TMsaellce,  unon  da  poU* 
do  3  moics  et  au  dessous  sans  sa  pennission  vérJGée  par  Isa  généraux  mattm 
desmonuAies,  iiide  fftire  ancnnourrage  en  Qr pesant  plus  d'ua  maraewKses 
lettres  patentes. 

■  Far  lettres  patentes  dn  mSme  roi  en  date  da  35  janvier  1606 ,  il  fat 
penois  à  messire  Levi,  évèqae  de  Mirepoix,  de  ^re  battre  deux  cents  marai 
de  vaisselle  d'argent. 

'  Dq  même  jont  il  fut  aussi  permis  à  la  ognitesse  de  Donaisj  oeusine  da. 
loi,  de  &iîre  travailler  50  mares  d'si^ent  poor  son  osage. 

■  Le  16  février  de  la  mâme  année,  psieilles  lettres  forent  accordées  ui 
grand  maître  de  Rhodes ,  de  faire  baUre  79  maica  d'a^nt  en  Tsiwelle,  et  1« 
m&ue  jour  pareille  permission  fut  donnée  au  seignenr  de  Threrelh,  conseiller 
dn  grand  conseil,  de  &ire  travaillet  60  marcs  d'argent  ;  an  eieur  de  la  CliBmbia 
il  lut  permis  d'en  faire  battre  80  marcs  ;  an  cardinal  de  la  Trimouille  il  fat 
permis  d'en  faire  battre  100  marcs  en  argent  et  16  en  or. 

•  François  l'',  le  6  juin  1521,  ordonna  qu'il  îti  fait  monnaie  des  emprasts 
qu'il  avait  faits  de  vaiseelles  d'argent  de  plusieuTS  notables  de  son  rc^ai^v 
pour  subvenir  à  ses  guerres. 

r  Bu  10  septembre  1S21,  défenses  furent  faites  d*  faire  vaisveUe  d'w  gt 
d'urgent  et  autres  ouvrages  d'orfèvrerie  pendit  six  mois. 

•  Charles  IX.  défendit  au  mois  d'avril  1571  aux  orfèvres  du  royaume  de 
faire  de  trois  ans  aucune  vaisselle  d'or  ni  d'argent  excédant  un  maïc  et  demi, 
et  celle  d'octobre  de  la  mËme  année  défend  d«  fùre  aucun  ouvrage  en  or  de 
quel  poids  que  ce  soit,  ni  russelle  d'argent  excédant  deux  mares  la  piice,  ssn^ 
une  permission  du  roi  enr^istrée  en  la  cour  des  monnaies, 

•  Louis  Xm,  par  son  édit  du  20  décembre  1636,  défend  aux  orfèvres  dn 
royaume  de  bire  à  l'avenir  aucun  ouvrée  en  a^ent  pour  qui  que  ce  soit, 
pendant  nn  an  an  deasus  du  poids  de  i  marcs,  et  en  or  au  dessos  de  1  onces  ■ 
sans  enavoir,  pour  ceux  qui  commanderont  ces  ouvrages,  la  permission  spéciale 
du  roi,  par  lettres  patentes  sceUées  da  grand  sceau,  registrées  en  la  cour  des 
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fijfappée  de  réqnisitioD  ponr  la  transformer  m  monnaie;  c'était 
enfin  de  faire  hausser,  d'ane  manière  générale,  toutes  les  choses 


neanuas,  sous  pau  de  confisoation  des  ouTng»,  de  500  lÎTres  d'amende  «t 
cUttve  de  la  boutiqae  pour  b  premifere  fais, 
t  Lonis  XIV  a  réitéré  les  mâmes  défenses  pu  son  édit  de  1615;  maù  i 

l'égard  des  ouvrages  d'at^ent,  il  permet  d'en  &ire  jusqu'à  6  marcs.         ' 

■  Par  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1672,  Sa  Majesté  défend  toute  sorte 
de  irsTsil  d'or  pour  table  de  quel  poids  que  ce  aoit,  Bn  argent,  le  poids  est 
[leimia  josqn'à  l'2  marcs  pour  les  bassins,  pour  les  plats  et  tonte  rsisselte  de 
table.  Iica  grands  OQTrages  sont  défendus,  sons  peine  de  conSsoatiov, 
de  1,500  livres  d'amende  et  de  punition  corporelle  en  cas  de  récidire. 

•  SaMajeité  a  confirmé  cette  ordonnanee  par  celle  du  mois  de  féTrierlSS? 
qoi  défend  à  tons  orféTres,  maroliands,  ouTrîers ,  eto.,  do  fcbriquer,  vendre, 
aiposer  en  vente,  des  sceaiii,  cuvettes,  ni  autres  Tases  d'argent  servant  ponr 
l'ornement  des  boflbta,  feoi  d'argent,  brasierS',  etc.,  a  peine  de  3,000  livres 
d'amende. 

t  Enfin,  par  édit  du  mois  d'octobre  16B9,  il  défendâtous  otrévrea,  onvrieM 
etmarchands  de  fabriquer,  vendre,  exposer  en  vente  aaoun  ouvrage  d'or  etcé- 
dant  une  once,  à  ta  réserve  des  oroix  d'arobe  vaques ,  évoques,  abbés  et 
chetaljers;  de  ne  vendre  ni  exposer  en  vente  des  efiets  d'argent  comme  bra~ 
ders,  fojen,  cuvettes,  etc.,  sous  peine  de  confiscation,  de  6,000  livres 
d'amende  pour  la  première  fois  et  de  punitions  corporelles  en  cas  de  récidive, 
et  enjoint  Sa  Majesté  à  ceux  qui  ont  chea  eux  des  eSiets  en  argent  ci-desSDS 
détaillés,  de  les  faire  porter  à  la  monnaie  la  plus  prochaine  pendant  le  eoau 
du  m6me  mois,  socs  pareilles  peines,  poni  lesdits  effets  être  convertis  en 
espèces  aux  coins  et  effigies  de  Sa  Majesté,  et  la  valeur  en  être  pajâe  à  nisoR 
de  99  livres  10  sols  pour  cbaqne  marc  de  vaisselle  plate  et  8&  pour  chaque 
msro  de  vaisselle  montée  et  marquée  du  poinçon  de  Paris.  A  l'égard  de  celles 
qui  ne  sont  point  marqnÉes  dudit  poinpon,  elles  Eeront  fondues,  essayêM  et 
pajées  suivant  le  rapport  de  l'essajeur. 

•  Il  est  anssidéfendu,  sona  peine  de  confiscation  et  de6,0001tvresd'ameiide, 
à  tous  wfËvres,  ouvriers  et  marchands  de  travailler,  exposer  en  vente  ou 
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qui  s'échangeaient  contre  de  la  monnaie,  y  compris  encore  tes 
métaux  précieus.  Sous  l'inflaeirce  de  ces  phénomènes,  un 


débiter  aucun  ouvrage  doré,  si  ce  n'est  pour  ciboirea  et  antrea  vase»  d'églian, 
ni  argenter  aucun  ouvrage  en  bois  ou  eu  métal.  Le  roi  a  bien  voulu  fure 
porter  à  la  monnaie  les  ouvrages  qui  servaient  d'ornements  à  ses  palaia,  pour 
les  faire  convertir  en  espèces  à  ses  coins  et  armes.  •  (oEBEriANOE,  Traité iei 
mniiak»,  1. 1".  p.  171-183.) 

On  pourra  s'étonner  du  poids  considérable  des  pièces  de  vaisselle  et  de 
bijouterie  que  les  orfèvres  fabriquaient,  an  témoignage  de  ces  ordonnances i 
mais  il  est  bon  de  remarquer  qu'antrefois  les  placements  étant  difficiles  et  pen 
Btrs,  chacun  avait  l'habitude  de  garder  son  épargne  bous  une  forme  durable. 
On  bâtissait  des  maisons  capables  de  résister  à  l'effort  des  siècles ,  on  accumu- 
lait les  provisions  de  linge,  en&n  on  thésaurisait  des  métaux  précieux  sous 
toutes  tes  formes.  Comme  les  monnaies  étaient  faites  trop  souvent  à  bas  titre, 
et  qu'il  était  défendu  de  garder  les  espèces  décriées,  c'est  à  dire  démonétisées, 
on  thésaurisait  de  la  vaisselle  et  des  bijoux ,  ce  qui  permettait,  en  outre,  de 
Ëiire,  dans  certaines  occasions,  étalage  d'an  grand  luxe. 

Quel  devait  être  le  résultat  des  mesures  prises  pour  empêcher  les  parti- 
culiers d'accumuler  an  delà  d'une  certaine  quantité  de  métaux  précieux 
tous  forme  de  vaisselle  ou  de  bijoux  comme  aussi  pont  les  obliger,  dans  cer- 
taines circonstances,  à  les  échanger  contre  nne  monnaie  dépréciable  F  C'était 
de  décourager  l'épargne  et  de  ponsser  précisément  à  ces  dépenses  de  Inze  qae 
l'on  semblait  vouloir  empêcher.  Cor  nol  ne  gardait  volontiers  nue  monnaie  à 
laquelle  était  attaché  un  risque  intense  de  dépréciation.  On  se  hâtait  de  s'en 
défaire,  d'une  manière  on  d'une  autre,  et  le  capital  de  la  société  se  trouvait 
diminué  d'autant. 

Cela  n'empêche  pas  JJL.  de  Bettange  de  s'indigner  fort  de  voir  des  gens  de 
condition  vile  accumuler  •  au  détriment  du  souverain  et  du  public  •  vaisselle 
et  bijonx. 

.  N'est-il  pas  affreux,  s'écrie-t-il,  dans  un  accès  d'indignation,  de  voir  de 
l'argenterie  à  un  cordonnier  qui  devrait  se  ressouvenir  que  son  corps  venant 
de  terre  et  devant  s'y  pourrir,  il  doit  prendre  sa  nourriture  dans  des  vases  de 
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moment  venait  où  la  valenr  du  mêlai  conleou  dans  les  aa- 
cienoes  espèces  dépassait  la  valeur  monétaire  de  ces  espèces. 


terre.  Et  quelque  chose  de  plus  fbtt,  c'est  qa'oD  le  voit,  avec  ses  mains 
plemes  de  poix,  tirer  de  dessous  son  tablier  puant  nue  montre  d'or.* 
(/rf..p.  188.) 

EnSa,  lï  dcfense  de  conserver  plus  d'une  certaine  quantité  de  rûsselle  et  de 
bijoni,  les  interdictions  temporaires  jetées  sur  le  travail  des  orfèvres,  etc., 
avaient  encore  pour  résultat  de  diminuer  le  débouché  des  métaux  précieux, 
d'en  rendre  le  commerce  moins  actif  et  plus  cliancenz,  et  par  conaéqnent  l'sp- 
^visioonement  moins  abondant  et  plus  précaire. 

Qaoi  qu'il  en  aoit,  ces  mesurea  reatricttres  on  prohibitives  auxquelles  on 
Kcoorait  d'oidinure  pour  assurer  la  levée  des  impôts  extraordinaires  sur  la, 
drculation  jettent  un  jour  nouveau  non  seulement  sdt  les  causes  réelles  de 
l'établissement  de  cert^es  lois  somptuatres,  mais  encore  sur  l'origine  du 
qrstème  protecteur.  Nous  nous  moquons  avec  raison  aujourd'hui  de  cette 
[héorie  des  vieux  écrivains  de  l'école  mercantile  qui  attribuent  à  l'or  et  à  l'ar- 
gent le  privilège  de  constituer  seuls  des  richesses,  et  qui  enseignent  qu'un  État 
doit  ponr  s'enrichir  attirer  autant  que  possible  les  métaux  précieux  et  aug-  . 
menter  la  quantité  de  sa  monnaie  en  circulation.  Il  est  clair  cependant  qu'à 
une  époque  oil  le  monopole  du  mounajago  constituait  la  principale  ressource 
du  souverain,  son  intérêt  devait  consister  à  attirer  les  métaux  précieux  ponr 
les  transformer  en  monnaie ,  et  il  était  naturel  que  les  écrivains  qui  s'occu- 
paient spécialement  des  moyens  d'augmenter  les  ressources  de  l'État  (et  par 
ce  mot  on  entendût  le  gonvememeat)  s'attachassent,  avant  tout,  à  ceux  qui 
pouvaient  rendre  pins  productif  le  monopole,  d'où  le  sonvenùa  tirait  la  plus 
grande  partie  de  ses  ressources. 

Le  mojen  qui  devait  sembler  le  plus  efficace  pour  atteindre  oe  but,  c'était 
la  prohibition  de  la  sortîe-des  métaux  précieux,  et  l'on  ne  manqua  pas  à'j 
recourir.  Cependant,  cet  expédient  devmt,  à  la  longue,  aller  à  l'opposé  du  but 
que  l'on  se  proposait  d'atteindre,  en  détournant  les  métaux  précieux  d'un 
marché  où  ils  étaient  pris  comme  dans  une  souricière.  On  était  donc  conduit 
à  chercher  les  moyens  les  plus  propres  à  les  fbroer  à  ;  entrer.  Quels  étaient 
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-Oâpréciées  d'ailleurs  dans  une  certaine  mesare  par  la  prohibi- 
tion dont  elles  étaient  frappées,  et  où  l'on  avait  intérêt  k  tes 
fondre  soit  pour  les  transformer  en  espèces  nouvelles,  soit  pour 
les  livrer  au  commerce  sous  forme  de  métal. 


CCS  mo;eiis?  En  suivant  la  logique  da  sjstâme,  il  fallut  interdire  l'entrée  das 
autres  marchandises,  en  accordant  au  contraire  tontes  fitcilités  à  l'importa- 
(ion  des  métaax  précieux.  Cela  hit,  cenx  qui  esportaient  dea  produits  du 
'pajs,  ne  pourant  en  Échange  y  importer  des  marchandiaes  ordinaires,  étaient 
bien  obligés  de  ae  rabattre  aur  les  métaux  précieux,  et  le  réanltat  se  tfoavalt 
obtenu.  Ce  raisonnement  était  fondé,  mais  tous  les  gonveruements  l'ayant  &It 
de  leur  c&té,  et  ayant  en  conséquence  opposé  dea  prohibitions  à  l'importation 
des  marcbandiaes  ordinùres,  il  en  était  résulta  que  :  1°  obacun  s'attaohant 
ik  décourager  l'importation  des  muchandisea  ordinaires  pour  enoour^(er  celle 
des  méteox  prédeui,  l'ex^tortation  dea  marchandises  ordinairea  se  troitvaA, 
parlàmême,empËcbéei  S°  qu'alors  que  les  prohibitions  extériemw  n'auraient 
paa  entravé  l'exportation  dea  marchandises  ordinaires,  l'intadiclion  d'ita- 
porter  des  contre- valeara  autres  que  les  métaux  précieux  aniaît  produit  un 
effet  analogue.  En  eS^t,  les  articles  d'exportation  avaient  beau  trouver  des 
débouchés  an  dehors,  comme  le  nombre  des  articles  qu'on  pouvait  prendre  en 
retour  était  artificiellement  limité,  comme,  d'une  autre  part,  les  matièrea 
d'or  et  d'argent,  le  seul  de  ces  articles  de  relour  qu'on  put  importer  librement, 
se  trouvaient  aur  le  marché  en  présence  d'nn  monopole  d'achat  qai  en 
abaissait  artificiellement  le  prix ,  l'exportation  ne  pouvait  avoir  lieu  qn'à  la 
condition  que  les  marchandises  exportées  fussent  à  on  prix  excessivement  bas 
dans  le  pays ,  exoesaîvement  élevé  au  contraire  ft  l'étranger,  de  manière  à 
compense!  la  perte  sur  les  r«/0Kr«.  Les  droits  et  les  prohibitions  sur  les  artioles 
d'importation  n'atteignùent  pas  seulement,  comme  on  *<Ht,  les  oonsomma- 
teuTS  de  ces  articles,  mab  ils  équivalaient  encore  à  une  taxe  sur  les  marchait- 
disea  d'exportation. 

Quels  qu'ùent  été,  du  reste,  les  résultats  de  ce  système,  on  en  peut  trou- 
ver, au  moins  pour  une  bonne  part,lea  radaea  duis  le  mimopole  du  mon- 
nayage. 
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Poar  rendre  ceci  plas  clair,  supposons  qne  le  gouvernetnent 
veuille  faire  aujourd'hui  une  opération  de  ce  genre,  qu'à  partir 
(lu  1"  janvier  1864,  les  pièces  de  5  fr.  actuelles  soient  démo- 
uélisées,  et  qu'il  soit  eojoiot  à  leurs  détenteurs  de  les  apporter 
■i  l'bôtel  des  monnaies  pour  les  remplacer  par  des  pièces  de 
iO  p.  c.  inférieures  en  titre  ou  en  poids,  ou  bien  égales  en  poids 
et  en  titre,  mais  c6(ée3  à  10  p.  p.  de  plus,  soit  h  (t.  5-50. 
Quelle  que  put  être  la  rigueur  des  pénalités  comminées  contre 
ceui  qui  persisteraient  à  se  ser¥ir  de  la  monnaie  prohibée,  peu 
(le  gens  se  présenteraient  pour  effectuer  cet  échange,  surtout 
s'il  était  i  craindre  que  la  nouvelle  monnaie  ne  vint  prompte- 
meut  à  se  déprécier.  Mais  supposons  que  le  gouvernement 
mette  en  réquisition  le  métal  chez  \es  changeurs,  les  orfèvres, 
les  particuliers  mêmes  qui  en  possèdent  des  quantités  plus  os 
moins  considérables  sous  forme  d'argenterie,  de  bijoux  ou  de 
vaisselle,  et  qu'il  fasse  frapper  avec  le  métal  obtenu  par  ce  pro- 
cédé nn  supplément  d'espèces  nouvelles,  qu'arrivera-t-il  ?  C'est 
qn'on  verra  baisser  la  valeur  du  métal  monnayé  dont  l'approvi- 
sionnement sera  augmenté  et  hausser  celle  du  métal  non  mon- 
nayé dont  l'approvisionnement  sera  diminué.  Supposons  que  la 
baissedumélalœoonayésoildelp.  c.,et  la  hausse  du  métal  non 
monnayé  également  de  1  p.  e.,  l'étoffe  métallique  des  anciennes 
pièces  de  5  fr.  montera  de  fr.  198,50  par  kil.  à  fr.  202,47.  Il 
y  anra  donc  avantage  à  tes  fondre  et  à  les  exporter  plutôt  qu'à 
s'en  servir  comme  de  monnaie,  ou,  à  défaut  de  pouvoir  les 
fondre  et  les  exporter  librement,  à  les  porter  aux  hôtels  des 
monnaies,  en  admettant  qu^  le  gouvernement  veuille  les  payer 
à  UD  pris  convenable.  Or,  le  gouvernement  trouverait  avantage 
à  payer  les  S  p.  c.  de  hausse  et  au  del!i,  car,  avec  une  quantité 
de  métal  provenant  de  ces  anciennes  pièces,  qui  lui  coûterait 
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fr.  203,47,  il  fabriquerait  une  quantité  de  moDDaie  qui  lui 
rapporterait  fr.  200  +  10  p.  c,  soit  fr,  230. 

C'était  donc  eu  provoquant,  par  une  émission  forcée  de  mon- 
naie, une  dépréciation  de  la  niasse  du  numéraire  en  circulalion, 
bien  plus  encore  qu'en  prohibant  lés  anciennes  espèces  et  en 
donnant  un  cours  obligatoire  aux  nouvelles,  que  Ton  parvenait 
à  expulser  les  unes  de  la  circulalion  pour  faire  place  aux  autres. 

Mais  pour  porter  au  maximum  les  bénéfices  de  l'opération, 
comme  aussi  ponr  effectuer  cette  opération  aussi  rapidement 
que  possible,  il  ne  suffisait  pas  d'expulser  purement  et  simple- 
ment les  anciennes  espèces;  il  fallait  les  obliger  Si  venir  se  con- 
vertir à  bref  délai  en  espèces  nouvelles.  Pour  obtenir  ce  résul- 
tat, qu'y  avait-il  à  faire?  Il  fallait  boucher  hermétiquement 
toutes  les  issues  par  lesquelles  elles  auraient  pu  s'échapper,  à 
l'exception  des  hôtels  des  monnaies.  Dans  ce  but,  on  prenait  tm 
ensemble  de  mesures  vesatoires  et  barbares  sans  doute,  comme 
le  sont  au  surplus  la  plupart  des  mesures  fiscales,  mais  dont 
l'efficacité  était  attestée  par  l'expérience  :  on  défendait  de  6t7- 
lonner,  c'est  à  dire  de  fondre  on  de  déformer  les  espèces;  on 
prohibait  l'exportation  de  ces  mêmes  espèces,  ainsi  que  celle 
des  métaux  précieux  ;  on  défendait  aux  orfèvres  d'acheter  du 
métal  au  dessus  da  cours  des  hôtels  des  monnaies,  parfois 
même  d'en  acheter;  on  limitait  encore  par  des  lois  sompluaires 
l'emploi  des  métaux  précieux  sous  forme  de  vaisselle,  d'argen- 
terie ou  de  bijoux.  Lorsque,  touies  ces  issues  étant  bouchées 
autant  qu'elles  pouvaient  l'être,  on  avait  soin  de  payer  pour  le 
marc  des  anciennes  espèces  un  prix  proportionné  à  la  hausse 
du  métal  dont  elles  étaient  faites,  leurs  détenteurs  s'empres- 
saient de  les  porter  aux  hôtels  des  monnaies  dans  les  délais  fixés 
par  l'ordonoaiice,  et  l'opération  réussissait. 
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Il  saffisait,  comme  on  l'a  vd  plus  haui,  d'une  baisse  assez 
laîble  dans  la  valeur  monétaire  des  espèces,  pour  faire  sortir  le 
métal  de  l'ancienne  monnaie  et  l'obliger  à  entrer  dans  la  nou- 
Telle.  Cette  baisse  aurait  pu  même  n'être  que  temporaire  si  l'on 
avait  cessé  de  forcer  te  monnayage;  si,  l'opération  de  la  ren- 
trée de  l'ancienne  monnaie  effectnée,  o&  avait  laissé  aux  par- 
ticuliers seuls,  changeurs,  prêteurs,  etc.,  le  soin  de  pourvoir 
librement  à  l'approvisionaerneut  da  marché.  Alors,  en  effet, 
malgré  l'affaiblissement  de  la  valeur  intrinsèque  de  l'espèce 
nouvelle,  sa  valeur  monétaire  aurait  pu  se  relever  au  niveau  de 
celle  de  l'ancienne,  puisque  la  différence  était  comblée  par  une 
augmentation  du  prix  de  façon  et  qu'aucun  particulier  ne  se 
serait  avisé  de  faire  monnayer  pour  son  propre  compte,  à 
moins  que  la  valeur  monétaire  des  espèces  ne  fût  assez  élevée 
pour  couvrir  pleinement  et  la  valeur  du  métal  et  le  prix  de  façon. 

Les  opérations  qui  avaient  pour  objet  la  levée  d'un,  impôt 
extraordinaire  sur  la  circulation,  tout  en  occasionnant  une  série 
de  fluctuations  dans  la  valeur  des  espèces,  n'impliquaient  donc 
pas  néceisairemenl  la  dégradation  progressive  de  l'étalon  moné- 
taire qui  en  a  été  cependant  le  résultat,  pas  plus  que  la  substi- 
tution du  papier-monnaie  à  la  monnaie  métallique  n'implique 
nécessairement  cette  même  dégradation.  Il  aurait  pu  se  faire 
que  les  souverains  altérassent  leur  monnaie  josqu'à  lui  enlever 
la  presque  totalité  de  sa  valeur  intrinsèque,  sans  diminuer  d'une 
manière  permanente  sa  valeur  monétaire,  sans  altérer,  en  con- 
séquence, l'étalon  des  valeurs.  Mais,  une  fois  lancés  sur  la  pente 
dn  monnayage  forcé,  les  souverains  pouvaient  difficilement 
s'arrêter,  surtout  si  l'on  songe  qu'ils  avaient  recours  à  ces  opé- 
rations sur  les  monnaies  dans  des  moments  de  besoins  urgents. 
Ils  étaient  excités  à  continuer  à  monnayer  pour  leur  propre 
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compte,  sans  avoir  égard  aux  besoins  du  marché,  par  l'appàl 
de  béuéflces  d'autant  plus  grands,  qne  la  différence  entre  la 
valeur  métallique  et  la  valeur  monétaire  de  la  nouvelle  mon- 
naie était  plus  considérable;  et  ces  bénéfices,  ils  pouvaient  les 
réaliser  sans  difiicullé  aucune,  la  substitution  de  la  nouvelle 
monnaie  à  l'ancienne  mettaût  à  leur  disposition  une  masse  de 
métal  égale  pour  chaque  pièce  à  la  diminution  de  son  poids  ou 
<le  son  litre,  ou  bien  encore  à  l'augmenlalion  de  sa  valeur 
monétaire.  Ils  auraient  pu,  sans  doute,  se  borner  it  revendre  ce 
métal.  Mais  ils  trouvaient  un  bien  plus  grand  avantage  à  le 
transformer  en  monnaie,  puisque,  dans  ce  cas,  ils  ajoutaient  k 
leur  premier  profit  consistant  dans  la  quantité  de  métal  qu'ils 
avaient  recueillie,  un  second  profit  consistant  dans  le  moDtaal 
de  la  traite  ou  prix  de  façon  que  le  monnayage  leur  procurait. 
Ils  monnayaient  donc  cel  excédant  de  métal  ordinairement 
sous  forme  de  petites  coupures,  dont  la  circulation  était  infes- 
tée. Qu'arrivait-il  alors?  C'est  que  la  quantité  de  monnaie 
allant  croissant  sans  proportion  avec  la  demande,  la  valeur 
monétaire  des  nouvelles  espèces  s'abaissait  d'une  manière  pro- 
gressive. Elle  aurait  bientt^t  atteint  le  niveau  de  la  valeur  intrin- 
sèque des  espèces,  si  eu  monnayant  lui-même,  le  souverain 
n'avait  arrêté  le  monnayage  pour  compte  des  particuliers.  Ce 
monnayage,  en  effet,  ne  pouvait  plusse  faire  qu'à  perle,  puisque 
la  concurrence  du  souverain  abaissait  la  valeur  monétaire  des 
espèces  au  dessons  de  la  valeur  de  ta  matière  première  augmen- 
tée du  prix  de  façon  exigé  des  particuliers.  Cependant,  lorsque 
le  souverain,  débarrassé  de  la  concurrence  des  particuliers  et 
chargé  seul  désormais  de  pourvoir  aux  besoins  du  marché,  con- 
tinuait indéfiniment  à  monnayer,  les  espèces  devaient  continuer 
aussi  à  baisser.  Jusqu'où  pouvait  aller  la  baisse?  Jusqu'à  ce  que 
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la  valeor  monétaire  des  espèces  tomb&t  au  niveaa  de  lear  valeur 
métallique  augmentée  des  frais  de  monnayage,  c'est  à  dire 
jusqu'à  ce  que  le  souverain  ne  trouvât  plus  aucun  profit  à 
monnayer.  Or,  comme  la  traite  s'élevait  parfois  à  S5  p.  c. 
et  an  delà,  il  y  avait  de  la  marge  pour  la  dépréciation  de  la 
monnaie. 

Les  conséquences  de  cette  dépréciation,  nous  les  avons  pré- 
cédemment décrites.  A  mesure  que  la  monnaie  baissait  de 
valeur,  on  voyait  hausser  les  prix  de  toutes  les  marchandises  et 
de  tous  les  services  qui  s'échangeaient  contre  elle. Il  en  résultait 
que  tous  cens  qui  avaient,  antérieurement,  prêté  ou  loué  des 
produits  ou  des  services,  perdaient  le  montant  de  celte  hausse 
aussi  longtemps  que  durait  leur  coutrat.  Telle  était  la  situation 
des  propriétaires  de  terres,  k  la  vérité  assez  peu  nombreux,  qui 
avaient  stipulé  leurs  fermages  en  argent,  telle  éuit  encore  celle 
des  propriétaires  de  maisons  et  des  préteurs  à  intérêt,  dont  la 
perle  était  d'autant  plus  grande,  qu'ils  avaient  loué  ou  prêté  à 
de  plus  longs  termes.  Telle  était  enfin  la  situation  des  classes 
dont  les  produits  ou  les  services  se  trouvaient  plus  offerts  que 
demandés,  et  qui  ne  pouvaient,  eu  conséquence,  en  exhausser 
immédiatement  les  prix  en  proportion  de  la  dépréciation  de  la 
monnaie.  D'un  autre  c6té,  le  risque  de  dépréciation  que  susci- 
tait l'affaiblissement  de  la  valeur  intrinsèque  des  monnaies  avait 
pour  résultat  d'entraver  par  la  hausse  de  l'intérêt  (lequel  s'aug- 
mentait naturellement  de  la  prime  nécessaire  pour  couvrir  ce 
risque]  sinon  d'empêcher  complètement  ta  conclusion  de  toute 
opération  à  terme.  L'affaiblissement  de  la  moouaie  occasion- 
nait ainsi  des  dommages  sensibles  et  de  vives  souffrances  à  des 
classes  nombreuses  delà  population.  Quelquefois,  on  essayait 
d'égaliser  ces  dommages  et  ces  souffrances  qui  accablaient 
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certaines  classes  ea  effleurant  seulemeat  les  autres,  et  l'on  em- 
ployait pour  cela  le  procédé  du  maximum  (i).  Ou  défendait 
aux  détenteurs  des  choses  les  plus  nécessaires  !i  la  vie  de  les 
vendre  au  dessus  d'un  pris  déterminé,  et,  en  obligeant  ainsi  la 
classe  qui  pouvait  le  plus  aisénient  se  soustraire  à  la  taxe  moné- 
taire à  supporter  sa  part  de  cette  taxe,  on  la  rendait  moins 
lonrde  pour  la  masse  du  peuple.  Mais  le  maximum,  lorsqu'il 
était  fixé  trop  bas  ou  lorsque  la  dépréciation  continuait,  ame- 
nait la  ruine  de  ceux  à  qui  on  t'imposait;  les  plaintes  n'en 
devenaient  alors  que  plus  générales,  et  l'afTaiblissement  de  la 
valeur  intrinsèque  des  monnaies,  ou  ce  qui  revieut  au  même 
l'augmentation  de  leur  valeur  monétaire  (d'où  ces  deux  expres- 

(1)  C'est  ainsi  que  l'ordoimBiice  de  Philippe  le  Bel  de  mars  1304  défendit 
de  vendre  le  setier  dn  meiUeur  froment,  mesare  de  Paris,  plus  de  40  S, 
parîsis.  Le  setter  des  meilleures  fÈves  et  du  meilleur  orge  plus  de  30  s. 
parisb.  Le  setter  de  la  meilleure  avoine  plus  de  30  a.  pariais.  Le  setier  dn 
meilleur  son  plus  de  10  s.  parisis. 

•  Eu  141S,  le  16  mars,  le  blé  fiit  si  cher  que  le  setier  valnt  8  francs,  et 
environ  huit  jours  à  l'issue  dudit  mois  fat  crié  par  les  carrefours  de  Paria  qne 
nul  ne  tùi  si  hardi  qu'il  vendit  blé  leiffle  plus  de  4  francs  le  setier,  le  meil- 
leur setier  de  tnéUil  plus  de  60  a.  parisis,  le  meilleur  froment  pins  de  72  s. 
pariais  et  que  nul  mouloier  ne  prinst  point  de  la  monture  que  argent,  c'est  à 
savoir  8  blancs  pour  setier  et  chacun  bourgeoia  fit  bon  pain  blanc,  pain  bour- 
geois et  pain  festiz  à  toute  sa  fleur  et  de  certain  dît  ou  cri.  Qoand  les  mar- 
chands qui  alloient  aux  bléa  et  les  boulangera  ouïrent  le  cri  si  cessèrent  de 
cuire  et  les  marchanda  d'aller  hora.  •  (Dupst  de  Saint-Maus  ,  Ssmi  rur  ht 
monnaies,  p.  6  et  35.) 

On  poarriût  citer  encore  de  nombrensea  ordonnances  établissant  te  maxi- 
mum, aux  époques  d'a^iblissements  monétaires.  Sous  ce  rapport  donc  comme 
soua  bien  d'autres,  la  révolution  française  s'est  bornée  à  snivre  lea  plus  mau- 
TÙses  traditions  des  plus  mauvais  jours  de  l'ancien  régime. 
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sions,  en  réalité  synonymes  quoique  en  apparence  fort  diffé- 
rentes ,  affaibUsseinent  àts  monnaies  et  atigmentatimi  des  mon- 
naies) était  te  plus  redouté  des  impdts. 

Les  populations  ne  manquaient  pas  d'essayer  de  se  sous- 
traire à  cet  impôt  onéreux  et  barbare.  Quelquefois,  elles  refu- 
saient d'accepter  la  nouvelle  monnaie  ;  mais  pour  que  ce  moyen 
réussit,  il  aurait  fallu  une  entente  générale  des  consommateurs 
de  monnaie,  et  celte  enlenie  était  impossible  à  établir.  Comme 
la  nouvelle  monnaie  avait  cours  légal  et  obligatoire,  on  s'expo- 
sait en  la  refusant  à  des  pénalités  que  des  individus  isolés  ne 
se  souciaient  pas  d'encourir.  Or,  ceux  qui  l'avaient  acceptée 
cherchaient  aussitôt  à  s'en  défaire,  surtout  dans  les  moments 
où  elle  subissait  une  dépréciation  rapide.  D'ailleurs,  gr&ce  an 
mystère  dont  on  enveloppait  à  dessein  les  opérations  moné- 
taires  et  aux  moyens  que  l'on  employait  pour  dissimuler  les 
aRaiblissements,  la  nouvelle  monnaie  s'insinuait  d'une  manière 
sournoise  dans  la  circulation,  et  sa  présence  n'y  était  révélée 
que  lorsqu'il  était  trop  tard  pour  arrêter  son  envahisse- 
ment (i}. 

(1)  On  se  servait,  par  exemple,  pour  exprimer  le  nombre  de  piÈces  taillées 
-  dans  tin  msj-c  d'aigent,  ou  pour  être  plus  clair,  fabriquées  avec  \ax  marc  d'ar- 
gent fin,  d'espressiona  teohniqoes ,  qui  demenrùent  inintelligibles  pour  la 
masse  àa  pablic. 

•  Au  lien  de  marquer  simplement  le  nombre  de  pièces  qu'il  devait  y  avoir 
«u  marc,  on  le  désignait  par  un  compte  de  sols  et  deniers,  et  ponr  connaître 
ce  nombre  de  pièces,  il  (allait  réduire  ces  sois  en  deniers.  Cette  rédaction 
laite,  il  j  avait  autant  de  pièces  de  monnma  an  marc  qu'il  se  trouvait  de 
deniers.  Ainsi  dans  le  mandement  du  33  novembre  1356,  il  est  dit  que  les 
gros  deniers  blancs  seront  ^briqués  à  6  sola  8  deoieia  de  poids  au  marc,  c'est 
à  dire  qu'il  j  aura  80  pièces  au  marc,  parce  que  6  sols  valent  73  deniers , 
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Un  autre  moyea  plus  efficace  de  l'empêcher  de  se  répaadre 
coDsisUit  à  changer  l'étalon  monétaire.  À  l'origine,  cet  étaloD 
avait  été,  comme  on  sati,  la  valeur  d'une  livre  pesant  en  mon- 
naie d'argent,  laquelle,  le  monnayage  étant  alors  gratuit,  éqnj- 
valait  à  une  livre  d'argent  non  monnayé.  Mais  par  le  fait  de 
l'élabUssement  du  seigneuriage  et  de  l'afTaiblissenient  successif 
de  la  valeur  intrinsèque  des  espèces,  bientôt  suivi  de  l'affaiblis- 
sement de  leur  valeur  monétaire,  la  livre  étalon  était  devenue 
une  valeur  arbitraire,  sujette  à  diminaer  à  chaque  surémissioD 
des  espèces  affaiblies.  Supposons  maintenant  qu'on  eût  substi- 
tué à  l'étalon  monnayé  l'étalon  métallique,  qu'au  lieu  de  stipu- 
ler en  livres  représentant  une  certaine  quantité  de  monnaie  que 
des  affaiblissements  de  poids  ou  de  titre  diminuaient,  et  que 
des  surémissions  dépréciaient  incessamment,  on  eiît  stipulé  en 
marcs  d'argent,  que  serait-il  arrivé?  C'est  qu'on  n'aurait  plus 
été  eiposé,  dans  toutes  les  opérations  à  terme,  à  subir  d'autre 
perte  que  celle  provenant  de  la  dépréciation  ordinairement  fort 
lente  et  peu  sensible  du  métal;  c'est  qu'il  mesure  que  la  mon- 
naie en  circulation  aurait  baissé  de  valeur,  sous  l'influence 

uxqoeli  si  on  i^aate  8  deoie»,  il  a'en  trouvera  80.  On  ne  uit  quelle  a  &é 
l'tMi^iie  de  oett«  msnièie  de  compter,  qui  est  *i  ancienne  que  dans  une  charte 
d'ÂlphonK,  eomte  de  Tonlonse,  frère  de  «oint  Lonie ,  il  j  cet  parlé  d'une 
monnaie  du  poida  de  14  sols  et  demi.  >  (Asor  de  BiznroHEit,  t.  II,  p.  149, 
nt.  SfoMOM.) 

Depuis  le  ihgae  de  Philippe  le  Bel  jusqu'en  1467,  on  se  servit  euoore  des 
itstmea  de  BOHnaù prtmièn,  iteoade,  etc.,  qoe  Dupté  de  Sùut-Maur  explique 
de  la  raanièTC  suiraiite  : 

•  Fout  bien  entendre  oe  que  signifiaient  les  termes  de  monnaie  prtmiirt, 
neond*,  troùiiwte,  guglrihte,  ete.,îl  est  à  remarquer  qoe  lemaro  d'argent  fin 
était  tonjoora  flctÏTement  divisé  en  soixante  pièces.  Chanuie  dte  soixante 
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combiaée  d'un  affaiblissement  et  d'une  surémission,  les  pro- 
priétaires de  lerres,  de  maisons,  les  prêteurs  Ji  intérêts,  les 
OBvriers,  les  marchands  ne  la  recevant  plus  qu'à  son  prix 
actuel  et  variable,  mesuré  sur  un  étalon  fixe,  en  auraient  exigé 
une  quantité  plus  considérable,  et  que  la  perte  résultant  de  la 
dépréciation  eût  été  ainsi  supportée  infailliblement  par  ceux 
qui  auraient  commis  l'imprudence  d'accepter  cet  instrument  de 
circulation  sujet  à  se  déprécier.  Cela  étant,  il  eût  été  beaucoup 
plus  difficile  au  souverain  d'émettre  une  monnaie  dont  la 
valeur  intrinsèque  se  serait  écartée  notablement  de  sa  valeur 
monétaire;  car  on  aurait  répugné  bien  davantage  à  assumer, 
en  l'acceptant,  le  risque  d'une  dépréciation  que  l'on  n'aurait  pu 
désormais  faire  retomber  sur  d'autres ,  que  la  classe  nombreuse 
des  débiteurs,  en  particulier,  n'aurait  pu  rejeter  sur  celle  des 
créanciers.  Avant  d'accepter  une  nouvelle  monna:ie,  on  se  serait 
eoquis  avec  soin  du  risque  de  dépréciation,  et  si  ee  risque  avait 
été  considérable,  on  aurait,  malgré  toutes  les  défenses,  conti- 
Duéde  se  servir  des  anciennes  monnaies,  plutôt  que  de  recourir 
à  la  nouvelle.  Faute  de  demande,  celle-ci  se  serait  alors  promp- 

pièccs  valait  aabtiit  de  déniera  que  le  nombre  donni  pou  la  momude  upri- 
mùt  d'unités.  Par  exemple,  lorsque  U  monnaie  était  vingt -quatrième,  cEu- 
cnae  des  soixante  pièces  valait  vingt-quatre  déniera  ou  deux  sola  et  les 
Kiiante  ensemble  faisaient  six  livres  qui  répondaient  à  la  valeur  du  marc 
â'n^ent  Bu.  Lorsque  la  monnaie  était  vingt'troisième,  cbaouue  des  soiiaute 
pièces  valait  vingt-trois  deniers  ou  un  aol  onze  déniera,  et  les  soixante 
siueat^  fonnaient  oent  quinze  sols  pour  la  valeur  du  marc  d'argent  fin. 
iisii  du  reste. 

'  Ce  qui  signifiait  en  multipliant  le  nombre  donné  par  cinq  sols  (60  deniers 
lotib)  que  le  maro  d'argent  fin  produisait  tant.  •  (Dceb£  db  Saiki-Maub  , 
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tement  dépréciée,  et  l'opération  eût  été  manqaée.  Anssi,  chaqae 
fois  que  les  populations  essayèrent  de  recourir  à  ce  moyen  de 
faire  échouer  l'impât  monétaire,  les  souverains  ne  manquèrent- 
ils  pas  de  le  leur  interdire,  en  prohibant  sévèrement  le  ■  compte 
en  marcs  (1).  > 

Enlin,  les  populations  essayèrent  de  se  soustraire  aui  maux 
de  la  taxe  perçue  sous  forme  d'un  afTaiblissement  de  la  monnaie, 

(1)  •  La  Tuiation  des  monnaiea,  dit  à  ce  sujet  Âbot  de  Bazinghem,  causait 
de  grands  dÉrangements  dans  les  paiements.  Â  mesore  qu'elles  baissaient 
on  qu'elles  haussaient,  ceux  qui  avaient  &ut  des  marohés ,  ceai  qui  avaient 
prSté  de  l'argent,  ceux  qui  en  devuent,  etc.,  son&aient  des  pertes  ou  fu- 
saient des  gains  ,  à  proportfon  de  ce.  que  l'argent  valait  lorsqu'ils  araient 
contracté  et  da  pris  qu'il  avait  à  l'échéance  du  ternie  dea  paiements.  Ainsi  un 
hommeqni,  pour  prêter  6  livres,  avait  donné  un  marc  d'argent  qui  valait  alors 
ce  prix,  perdait  la  moitié  de  ce  qu'il  avait  donné  si  on  le  payait  lorsque  l'ar- 
gent valait  IS  livres,  car  on  ne  Ini  rendait  qu'on  demi-maro  d'argent;  mui 
aussi  il  gagnait  le  douhie  s'il  avait  fiiit  ce  prêt  lorsque  l'argent  était 
à  12  livres  et  qu'on  le  payait  lorsqu'il  ne  valait  plus  que  6  livres  :  c'était  la 
jotme  chose  pour  les  dÉbiteurs. 

■  Fonr  remédiera  ces  inconvénients,  le  public  s'était  accoutumé  âne  plus 
contracter  à  livres  et  à  sois;  mais  à  marcs  d'or  ou  d'argent,  à  florius  on 
antres  espèces,  c'est  à  dire,  on  ne  disait  pas  ;  je  vons  prête  tnnqnante  livres 
eu  monnaies  courantes  et  vous  me  rendrez  dans  un  certain  temps  cinquante 
livres  en  monnaies  qui  auront  cours  alors;  mais  je  vooa  prête  tant  de  mam 
d'or  et  d'ai^nt,  et  vous  m'en  rendrez  autant;  je  vous  prête  une  certaine 
quantité  de  florins  ou  de  bons  gros  tournois,  et  vous  m'en  rendres  le  m^e 
nombre  en  nature.  Ces  sortes  de  contrats  étaient  une  des  raisons  pont  lea- 
quelles  le  public  conservait  dans  le  commerce  les  monnaies  décriées;  ou  eu 
avait  b^oin  ponr  remplir  les  engagemmts  que  l'on  avait  pris,  lorsque,  en 
empruntant  une  certaine  qnantitê  d'aspèœs  courantes ,  on  s'était  obligé  de 
les  tendre  en  nature.  Ce  fut  apparemment  ponr  lever  l'obstacle  que  ces  cou- . 
ventions  apportaient  à  l'observation  des  mandements  qui  décriaient  certaines 
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eD  of5iiDt  de  la  remplacer  par  un  autre  impôt.  Les  souverains 
consentirent  à  cette  substitution,  on,  pour  mieux  dire,  ils 
acceptèrent  le  nonvet  impôt  qu'on  leur  proposait  en  échange 
de  la  taxe  monétaire,  et  ils  prirent,  en  conséquence,  l'engage- 
aient de  ne  pins  affaiblir  leurs  monnaies.  Telle  fut  l'origine  de 
l'impôt  du  fouage  et  des  aides  (1).  Mais  cet  engagement,  il  était 
rare  que  les  souverains  persistassent  à  le  tenir  :  chaque  fois 

espèces ,  qa'il  fat  dêfendn  par  l'art.  III  de  l'ordoimance  du  12  man  13S6  de 
faire  des  marchés  et  des  contrats  au  denier  d'or,  m  mouto»  ni  à  ^antres  mm- 
taitt  ffoT  et  ^argent;  mais  aeulaaexi  à  toli  tt  à  livret ,  payailei  en  monnaîei 
jïi  auront  court ,  li  ee  n'est  dan*  le  ecu  dei  préit  lirieua  et  vérUabtei  et  de* 
iépôlt.  Les  parties  qui  passaient  de  ces  actes  prohibés  et  ks  notaire»  qui  les 
recefuent  dsTaient  être  mis  à  l'amende.  •  (âbot  de  Bazikghek,  art.  Mtm- 
,.U.) 

Q.)  •  Si  les  altérations  snccessÎTes,  qae  se  permettaient  à  l'enri  tons  les 
princes  qui  Jouissaient  du  droit  de  monnayage,  étaient  pour  eux  la  source  de 
grands  profits,  elles  étaient  d'un  antre  oôté  fort  dommageables  à  leurs  sujets. 
Aussi,  en  Normandie,  voulut-on  arrêter  le  mal  avant  qu'il  n'empirât  encore, 
Toulnt-onempËcberquede  nouveauiaf^blissements  ne  vinssent  avilir  davan- 
tage la  monnaie.  A  cet  effet,  les  États  consentirent  la  levée  d'un  impàt 
trieimal  de  douze  déniera  sur  chaque  feu,  et  moyennant  cet  impôt  qu'on 
»îfei&/auage  ou  monnéaçe,  le  doc  promit  de  ne  plus  altérer  ses  monnme».  » 
(Lecoihtbb  DvFonr.  Lettres  tw  riûtoire  monétaire  de  la  Normandie  et  du 
fenhe). 

Cet  impôt  fut,  comme  on  te  verra  dans  tes  notes  suivantes,  établi  dans 
toute  l'étendue  de  la  monarchie. 

M.  Lecointre  Dupont,  signale  au  sujet  de  cet  impôt  et  du  droit  qu'avaient 
la  souverains  de  le  lever,  une  dissertation  curieuse  de  Nicolas  Oresme,  anden 
précepteur  de  Charles  V,  et  l'un  des  plos  célèbres  théologiens  de  l'université 
de  Paris.  Monté  en  1377  sur  le  siège  épiacopal  de  Lisieux,  qu'il  occupa  jusqu'à 
ss  mort,  arrivée  en  13S3,  il  composa,  dans  cet  intervalle,  un  traité  pbiloso- 
phique  fort  remarquable  sur  les  changements  du  cours  des  monnaies,  pont 
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qa'ils  étaient  pressés  par  des  besoins  extraordinaires,  ils  ne 
manquaient  pas  de  recourir,  de  nouveau,  à  l'affaiblissement  de 
la  monnaie,  comme  de  nos  jours  ils  recourent  à  l'émission  dn 
papier-monnaie,  ce  qui  est,  comme  nous  pourrons  nous  en 
assurer,  le  née  plus  ultra  de  l'affaiblissement  monétaire.  ÂlorB, 
les  populations  poussées  à  bout,  recooraienl  parfois  à  l'éraenie, 
c'est  à  dire  à  la  force  qui  est  la  dernière  raison  des  peuples 
comme  celle  des  rois,  et  ce  procédé  leur  réussissait  quand  les 
souverains  n'étaient  pas  les  plus  forts. 

Ce  n'était  toutefois,  le  plus  souvent,  qae  lorsque  les  besoins 
extraordinaires  auxquels  la  taxe  monétaire  était  destinée  à  pour- 
voir avaient  cessé,  que  les  affaiblissements  cessaient  il  leur  tour, 
oa  bien  encore  lorsque  la  monnaie  était  affaiblie  de  telle  sorte 
qu'il  n'y  avait  plus  que  peu  de  profit  à  l'affaiblir  davantage.  On 
en  revenait  alors  au  régime  de  la  monnaie  forte,  ou,  pour  nous 


démoatret  qa'un  prince  ne  peut ,  de  son  antorité  priTée,  changer  arbitreire- 

ment  les  monnaies  ayant  cours  dans  ses  États,  en  régler  la  valeur  à  son  gré  et 

retirer  de  leur  foluication  un  bénéfice  illimité  (*) . 

r  Le  prince,  dit-il  dans  le  XXI'  ch^itre  de  ce  traité,  ne  pouvant  fidre  tons 

oea  chaoEementE  ,n'a  droit  à  aaonne  indemnité  pour  s'abstenir  de  ces  eiac- 
es.  Supposons  néanmoins  en  bit,  mida  sans  l'admettre  en  droit, 
sut  le  privilège  de  prélever  un  impât  pour  foire  la  monnaie  forte 
ir  toujours  au  même  titre,  nous  disons  qu'il  devrait  perdre  un 
;e  au  cas  où  il  en  abuserait  en  changeant  et  &Uifiant  sa  monnaie, 
fir  ses  profits  par  une  cupidité  aussi  basse  que  déloyale.  ■ 

Mure iIaBib1.de Poitiers.  —  Traetatue  de  mntatUmilnii  ttumclonua, 

'ieholao  Oreime,  tacrœ  ihealogxa  profestore. 

wr  Nicolu  Oreime   de  pLni  unptes   détails  datii  an  uiaot  mémolr*  de 

,  In  daai  la  sémce  publique  anuiiells  dea  ciaq  académies  dn  11  aoùllMet 

nvmat  det  Éeonoiaiiles,  sone  ce  titre  :  Un  grand  Ècowrmitle  fnmçaU 

.t.ZXXV,p.3tS. 
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senir  de  l'expression  du  temps,  on  enfiircissait  la  monnaie,  ta 
liémoDétisaDt  les  espèces  affaiblies  et  en  les  remplaçant  par 
d'aulres  qui  contenaient  une  forte  proportion  de  valeur  iotria- 
sèqoe  et  ne  laissaient,  par  conséquent,  au  souverain  qu'un  faible 
seigoeuriage  (i).  Cependant,  on  ne  rétablissait  point  l'étalon 


(1)  Emiorcik  !&  monnaie,  c'est  augmenter  le  Sa  de  poids  d'or  ou  d'argent, 

qu  est  en  L'espèce- 

La  diSËicnce  qui  est  eutre  les  adaibUssemenls  et  les  enforcissements  eat 
qu'aux  a^blisscmenta  la  perte  se  continue  et  se  répète  toutes  les  fois  qael'oii 
fait  un  paiement,  et  aux  enforcissemeiits,  au  contraire,  s'il  j  a  perte,  ce  n'est 
que  pani  mie  fois,  après  laquelle  l'augmentation  de  fin  de  poids  d'or  ou 
d'argent  se  continue  et  se  répète  autant  de  fois  que  l'on  fait  un  paiement. 

Il  ;  a  six  sortes  d'enforcisssmenta  de  monnaie»,  de  mêma  qu'il  j  a  six  sortes 
d's&iblissemenls.  (Hcnkt  FoitUiUN,  Stpoate  à  M.  Gedefriy.) 

1°  En  augmentant  le  poids  de  l'espèce  ; 

S*  En  augmentant  leur  bonté  intérieure  ; 

'i*.  En  rabaissant  Également  le  oours  des  bonnes  espèces  ; 

i*  En  les  diminuant  également  ou  ne  les  chaigeant  d'aucune  traite  ; 

5*  En  s'approchant  de  la  pins  haute  ou  de  la  plus  basse  proportion  reçue 
|iar  les  voisins  ou  revenant  à  la  commune  de  la  plupart  des  États  voisina; 

6*  En  défendant  le  oours  ou  du  moins  interdisant  la  fikbiication  des  espèces 
Je  billon  ou  de  cuivre  quand  le  royaume  ea  est  soSsammeot  rempli. 

Aux  enforcissementâ  des  monnaies,  toutes  denrées  et  marcbaudisea  baissent 
ri  diminuent  de  leur  prix,  de  même  qu'aux  aSïibliasements  elles  augmentent 
et  enchérissent. 

Lorsque  le  prince  eoforcit  les  espècea,  on  ne  relent  point  aussi  vite  te 
rabais  des  denrées  et  marchandises,  que  l'on  a  ressenti  leur  enchéhssement 
quand  les  espèces  ont  été  aflaîblies. 

Le  marchand  prompt  à  enchérir  sa  marohandiselora  d'unaffiùblisaement  de 
monnaie  est  lent  à  la  rabaisser,  quand  les  enforcissementa  sont  ordonnés. 

Le  rabûs  du  pris  des  marchandises  ne  se  bit  guère  ressentir  qn'apris  que 
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monétaire  aa  point  de  départ  de  l'affaiblissement.  Car  on  aurait 
ainsi  provoqué  une  série  de  perturbations  en  sens  inverse  de 
celles  que  l'affaiblissement  avait  produites;  on  aurait  spolié  les 
débiteurs  au  profildes  créanciers  aprèsavoir  spolié  les  créanciers 
an  profit  des  débiteurs,  et  Tait  succéder  à  une  hausse  excessive 
de  toutes  choses  une  baisse  non  moins  excessive.  Ordinaire 
meut  on  émettait  la  nouvelle  monnaie  pour  une  valeur  an  peu 
plus  élevée  que  celle  à  laquelle  avait  uni  par  tomber  l'ancienne, 
et  l'étalon  monétaire  se  trouvait  ainsi  dégradé  de  la  plus  granfle 
partie  de  la  dépréciation  qu'il  avait  subie  pendant  l'affaiblisse- 
ment; mais  l'augraenlation  de  la  valeur  intrinsèque  des  pièces 
assurait  du  moins  les  populations  contre  nne  dépréciatioD 
éventuelle  aussi  longtemps  qne  durait  ce  régime  de  monnaie 
forte. 

Les  époques  auxquelles  les  monnaies  ont  été  affaiblies  sont 
nombreuses.  On  doit  signaler  surtout,  comme  les  plus  désas- 
treuses, celles  de  Philippe  le  Bel,  du  roî  Jean  et  de  Charles  VI  ; 
c'est  k  ces  époques  que  se  rapportent  les  principales  chutes  de 
valeur  de  l'étalon  (1).  En  temps  ordinaire,  c'est  à  dire  lorsque 


les  marcliànds  se  sont  dé&iila  dea  neîllea,  et  qn^  commencent  à  vendre  les 
nODTelles  achetées  depuis  l'enforcissement. 

Souvent,  afln  que  l'on  profite  de  cet  euforoûsement  pour  le  rabais  dea  den- 
rées et  marchandises,  il  faut  qu'il  arrive  quelque  abondajice  qui  soit  sensible 
et  qui  rende  les  denrées  très  oommnnes. 

Souvent  aussi  pour  profiter  d'un  tel  rabais,  il  hnt  qne  le  magistrat  inter- 
pOBe.aon  autorité  et  tienne  la  main  à  ce  qne  les  morebondiaes  et  denrées  soieitt 
vendues  à  bas  prix,  (Asotdb  Bazihgkeb.  Enforeir.) 

(!)  L'afbiblissement  des  monnaies  fat  très  fréquent,  particulièremeàt  soue 
les  rois  de  la  troisième  race  :  dès  qne  ces  rois  muquaient  d'argent.  Us 
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des  besoins  ui^ents  n'obligeaient  point  les  souverains  à  recourir 

albiblitsaient  ieara  manaaies  ponr  BabTeoir  à  lenra  besoins  et  à  cenx  de 
l'État.  E  n';  avait  alors  ni  lûdea  ni  tailles. 

Charles  Vl,  dans  nne  de  ses  oidonnanoea,  dÉclare  qa'il  est  obligé  d'affaiblir 
■es  momiaies  pour  réiuter  à  noire  advertatre  f  Angleterre  et  obvier  à  ta  dam- 
table  entrepries...,  atUnd-u  qu'à  préienl  nota  iCavoni  auenn  astre  revenu  de 
noire  domaine  dont  nom  noue  puitiion*  aider. 

On  lit  daos  V Abrégé  de  VHieloir»  de  Charles  VI,  eosnite  de  celle  de 
jQvénal  des  Ursins,  on  portrait  très  fidèle  des  nuiox  que  causa  l'a&iblisse- 
ment  des  moanaies  boos  Charles  Yl  :  nous  le  rapporterons  ici  mot  à  mot  pour 
donner  une  idée  de  ces  maux,  tonjoors  inséparables  de  l'albiblissement  des 


•  Depuis  l'aa  lllS,  qne  la  bataille  d'Âzîncourt  se  donna,  il  y  eut  en 
Franee  de  grandes  tribulations  et  pertes  pour  le  sujet  des  monnaiei  et  mu-  . 
rnaM,  qui  ayant  au  commencement  ét^  forgées  ponr  dix-huit  sols  seulement, 
commencèrent  insensiblement  à  monter  à  dix-neaf  et  vingt  sols,  depuis  tou- 
jours montant  petit  à  petit  jasques  à  neuf  francs,  avant  que  cette  excessive 
nileor  filt  réglée.  Pareillement  toute  autre  monnaie  monta  aA prorata,  cha- 
cune à  sa  quantité.  Il  courait  lors  une  monn^e  qn'ou  nommait  fleurettes  ou 
floQTettes,  qui  valait  dix-huit  deniers  ;  mais  enfin,  elles  furent  remises  à  deo^ 
deniers,  puis  on  les  défendit  tout  à  bit,  tellement  qu'elles  n'eurent  pins  de 
eonrs.  Four  ce,  il  y  eut  plusieurs  riches  marchands  qui  j  perdirent  grande- 
ment. Ausù  du  temps  qu'icelles  monnaies  avaient  cours  pour  si  grand  prix . 
cela  était  fort  au  préjudice  des  seigneurs,  car  les  censiers  qui  leur  devaient 
■^ent,  vendaient  un  septier  de  blé  dix  ou  douze  francs  et  pouvaient  ainsi 
payer  une  grande  censé  par  le  moyen  et  la  vente  de  huit  on  dix  septiers  de 
blé  seulement  :  de  quoi  plusieurs  seigneurs  et  pauvres  gentilshommes  reçurent 
de  grands  dommages  et  pertes.  Cette  tribnlation  dora  depuis  l'an  1415  jus- 
qu'à l'an  1431,  qne  les  choses  se  remirent  à  un  pins  hant  point ,  toochaiit  les 
moonûes,  car  on  éen  fut  remis  à  vingt-quatre  sols  :  puis  on  fit  des  blancs 
doubles  de  la  valeur  de  huit  deniers,  et  toute  autre  monnaie  fut  à  l'éqiùpollent 
remise  chacune  à  sa  juste  valeur  et  quantité.  Or,  en  icelle  année  que  les  mon- 
naies furent  de  la  sorte  remises  à  leur  règle  et  légitime  valeur,  cela  fit  n^tre 
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aux  affaiblissements,  le  monopole  Aa  monnayage  était  mieux 


qu&ntité  de  procès  et  de  grandes  dissentions  entre  plusients  habitants  du 
royaume,  à  canae  dea  marchés  qui  avaient  été  faite  dès  le  tempa  de  la  susdite 
faible  monnaie.  En  quoi  il  ;  avait  grande  décevance,  tromperie  et  confusion 
pour  les  acheteurs.  • 

Chules  VII,  dans  le  grand  besoin  d'argent  oii  la  longneur  des  guerres 
qu'il  eut  à  soutenir  l'avait  réiluit,  poussa  l'aSublissement  des  monnaies  si 
loin  et  leva  sur  elles  un  si  gros  droit,  qn'il  retenait  les  trois  qnarts  d'un  marc 
d'argent  pour  son  dioit  de  seigneuriage  et  pour  les  frais  de  la  fabrication  ;  il 
prenait  encore  une  plus  grosse  traite  sur  le  marc  d'or.  Ce  prince  ayant  chassé 
les  Anglais  du  royaume,  commença  à  rétablir  l'ordre  par  le  règlement  des 
monnaies.  On  lit  dans  un  ancien  manuscrit,  environ  de  ce  temps  là,  que  le 
peuple  se  ressouvenant  de  l'incommodité  et  des  dommages  infinis  qu'il  ftvaït 
reçus  de  l'afhiblissement  des  monnaies  et  du  fréquent  changement  du  prix  du 
marc  d'oret  d'ai^nt,  pria  le  roi  d'abandonner  ce  droit,  consentant  qu'il  impo- 
sât les  tailles  et  les  aides,  ce  qui  leur  fut  accordé.  Le  roi  se  réserva  seule- 
ment nn  droit  de  seigneuriage  fort  petit,  qui  fut  destiné  au  paiement  dea 
officiers  de  la  monnaie  et  aux  frais  de  la  fitbrication. 

Un  ancien  registre  des  monnaies,  qui  partit  avoir  été  fait  soos  le  rïgne  de 
Charles  TII,  dit  que  encgaes puis  gue  h  roi  nuit  lei  taillei  des  poutttiont,  tk* 
«umnaiea  %e  lui  ekalut  plu».  (Abot  ss  Bazinchen,  t.  I",  p.  39.  art.  J^iù- 
blittemeut  de»  taonnaiet.) 

Comme  ces  fréquentes  variations  dans  les  monnaies,  dit  le  mgme  éeri- 
vain,  dérangeaient  extrêmement  le  commerce  et  causaient  beaucoup  d'autres 
inconvÉnients,  le  peuple  obtenait  quelquefois  du  roi  que  les  monnaies  reste- 
raient quelque  temps  dans  un  état  fixe,  moyennant  le*  aides  que  le  peuple 
lui  octroyait  pour  le  dédommager  de  l'émolument  qu'il  aurait  tiré  du  ohaDgs- 
mient  des  monnùes. 

Le  dauphin  Charles  le  marque  précisément  dans  le  mandement  do 
36  mai  1359,  dans  lequel  il  déclare  qu'à  la  prière  et  à  la  requête  du  pwt[4«, 
il  avait  &it  fiûre  une  monnaie  forte  •  en  espérance  d'aveif  les  plus  giwn  et 
bonnes  finances  que  l'on  pourroil  bonnement  par  fouaiges,  impositions,  eob' 
sides  ou  autrement  pour  subvenir  aux  dépenses  d*  ta  guerre,  mais  qn^l  n'a 
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gfré  qo'oD  De  te  suppose  dliabitade.  Tasidt  ce  monopole  était 

pa  maintenir  cette  monnoie  forte  pendant  longtemps,  parce  que  oes  impoâ- 
tîoBB  n'ont  pu  produit  des  sonunes  assra  conndârablee.  t  En  sorte,  que  pour  j 
anppléer,  il  a  été  oblige  d'avoir  recours  •  à  la  rcTeni»  dn  pronffit  et  émo- 
lultfittt  des  moiinoies,  par  qaoi  il  a  eouvenn...  la  &tit  et  goiiTeniement  det- 
dibes  Uanubies,  de  mener  et  mettra  en  tel  état,  qu'elles  nmt  telteracat 
ïSebojéea,  que  le  peuple  en  a  en  Indignation  et  moult  contre  ccmtr.  • 

Dana  l'ordonnance  du  14  msi  13S8,  par  laquelle  fat  établie  nne  aide  qui 
denit  durer  un  an,  le  danpbin  ordonna  que  l'on  ferait  oae  monnue  forte,  it 
j)  promit  de  la  maintenir  dans  le  mSme  £tat  et  sur  le  même  pied  pendant  on 
.  ïD,  sans  la  muer,  croître  on  abaisser  en  qndque  manière. 
~  Ij'ardonnanoe  da  SS  dfoembie  136S,  ^lù  étàblit'une  aide,  annonce  en 
même  tempe  une  &brieation  de 'monnaie  farte,  qui  derait  Bt^e  stable  à  lier- 
piftnité  ;  mais  le  roi  déclare  que  si  la  guerre  continue,  et  que  les  Etats  ne  lui 
otliDjent  pas  des  sn'bsiâes  po)»  la  soutenir,  il  retournera  A  son  iamaint  des 
monnaies,  c'est  à  dire  qu'il  rentrera  dans  le  droit  d'augmenter  et  diminner 
les  tnoniuiea  à  sa  Tolontf,  aSn  de  tirer  du  pro&t  des  variations,  et  en  effet,  le 
produit  du  subside  qui  lui  fut  accordé  n'ajwt  pas  été  assea  considérable,  il 
oidonita  une  febrication  de  monnaie  faible,  par  un  mandement  dn  S6  juillet 
Hiirant. 

Le  vii  Jean  de  cetoni  d'Angleterre,  après  avoir  remis  les  moniuùes  en  bon 
ftat,  demanda  nne  aide;  metmtmtni  dit  l'ordonnance  du  5  décembre  1360, 
'  que  à  DOtrf  dite  forte  monnaie  aurona  nul  on  moult  petit  aequest  et  gain, 
ieqnel,  nous  peut  être  très  garant,  el  comme  chacun  peut  soavoir  et  aiusi  pour 
ahaq;er  le  moûu  que  nous  pourrons  notre  dit  peujde.  ■ 

Sur  la  fin  du  lègne  du  roi  Jean,  le  princ»  de  Galles,  à  qui  Edouard  III,  roi 
4'Âigleterre,  dont  il  était  le  fila  aîné,  avait  céda  l'Aquitaine,  et  qui  la  gouver- 
nait à  peu  près  sur  les  principes  établis  en  France,  ayant  assemblé  les  Etats 
de  cette  prorince  pour  leur  demander  un  fotuigt  pendant  cinq  ans.  Froissait 
nfipoite  que  qudquw  oommusautés  j  eontantirent,  à  oondition  qu'il  tiendrut 
s«3  monnaies  stables  pendant  sept  ans. 

Le  ehiçitre  XT  de  l'ancienne  coutume  de  Normandie,  peut  servir  encore 
i  confirma  œcii  en  voioi  les  termes  :  •  Le  moatia;ïge  est  une  aide  de 
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affermé,  ce  qui  élaii  le  mode  d'êxploitalioa  le  plus  écono- 

âenierê,  qoi  est  due  an  dac  ia  NtHmandîe  de  trois  ans  en  trois  ans,  afin 
qa'ii  ne  fasse  changer  la  monnaie  qui  comt  en  Normandie.  Ce  monnayage  es 
nommait  aussi  fouage. 

Les  besoiiu  de  l'État  obligent  très  sonvent  le  roi  Jean  et  le  Bauphin  à 
tirer  des  profits  considéraUes  des  monnaies  ;  ils  le  faisaient  en  denx  façons  : 
1°  En  augmentant  le  prix  des  monnaies  qui  avaient  cours,  (Ils  se  sont  servi 
^rement  de  ce  premier  mojen.)  3o  En  ordonnant  des  &brications  de  nou- 
relles  monnaies  et  en  ôtant  dn  commerce  celles  qui  avaient  cours  auparavant. 
Dans  les  mandements  qui  étaient  donnés  à  cet  effet,  on  fixait  le  prix  du 
marc  mis  en  cenvie.  en  nouvelles  espèces  et  Le  prix  que  l'on  devait  donner 
anx  hôtels  des  monnaies  du  marc  en  espèces  décriées;  l'eicédant  de  ce  pre- 
mier prix  an  second  tournait  au  profit  du  roi.  Par  exemple,  par  le  mande- 
ment dn  30  août  1360,  le  marc  ,en  nouveDes  espèces  fut  fixé  à  3  liv.  6  sok, 
et  le  marc  des  espèces  décriées  à  7  liv....  Ce  gain  si  conùdérable  en  lai- 
même  se  renouvelait  très  souvent;  pendant  l'année  1360,  il  y  eut  au  moins 
onze  mandements  pour  des  fabrications  de  noarelles  eapËcea.  Ainsi  en  sup- 
posant que  le  gain  ait  été  de  30  sois,  par  marc  de  cliaque  fabrication,  le  roi 
aora  tiré  pendant  dne  année  11  liv.  de  chaque  marc. 

Ces  changements  étaient  quelquefois  pins  fréquents  et  si  soudains  que, 
à  granâ^peine  êtoil  homme  gui  en  jviit  payement  des  monnoiea  de  jour  eit  jo»r 
is  p^  eonaiAtrt. 

Four  empêcher  que  les  monnaies  décriées  ne  fussent  mises  dans  le  com- 
merce, on  établissait  des  coupeurs  de  monnaies,  c'est  à  dire  des  gens  chargée 
de  couper  on  de  percer  celles  qui  étaient  décriées,  afin  qu'on  ne  put  plna  s'en 
servir  dans  te  commH*oe  ;  on  leur  payait  pour  leurs  peines  un  droit  qui  aug- 
mentait encore  la  perte  que  l'on  faisait  sur  ces  monnaies.  Lorsqu'elles  étaient 
ainsi  coupées,  elles  ne  ponvaient  plus  être  d'aucun  usage,  on  les  portait  anx 
hdtek  des  monniùes  ou  on  les  rendait  à  des  changeurs,  qui  les  achetaient 
'  moyennuit  une  certaine  remise  qui  faisait  encore  une  nouvelle  perte  et  qui  les 
portaient  aux  hôtels  des  monnaies.    • 

Indépendamment  de  la  fréquente  mutation  des  espèces,  il  ;  avait  encore 
■  bien  des  désordres  dans  les  monnaies.  On  en  fcbriquait  àdifflSrents  titreadans 
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miqne  (1),  laotôl  il  demeurait  en  régie;  mais  quel  que  fût  le 

Im  proTÏnces  dn  toj^ume  :  Cea  di^rentea  esp^cn  que  l'on  fabriquait  duu 
la  même  monnaiB  n'ât^ent  point  pToportionnéea  et  équipolUes  entre  elles. 
en  sorte  qa'il  j  avait  du  profit  à  donner  en  pajecncat  les  unes  platât  qae  les 
autres . 

Noosne  dét^enna  point  tons  lesinconTÊnients  qui  ndasaient  dn  désordre 
des  monnaies,  comme  la  cherté  des  denrées  et  des  marchandises,  la  difficolti 
des  paiements,  le  dérangement  dn  commerce,  etc.;  naos  nous  bornerons  aux 
plus  Gonsidétabtes. 

Le  gain  qne  le  roi  âiîaait  sur  les  fabrications  des  noQTellea  espaces,  prâ- 
sentait  nn  app&t  trop  considfrable  ponr  ne  pas  tenter  ses  sujets  et  prineipale- 
ment  les  ëttangers  à  le  tourner  à  leur  profit,  en  contre&uaant  les  espèces.  On 
transportait  hors  du  rojanme  une  partie  des  espèces  décriées  et  on  les  con- 
nrtissait  en  monnaies  qui  avaient  conrs  en  France,  où  on  les  rapporb^t. 
Quelquefois  même,  on  en  altérait  le  titre  qui  était  déjà  très  bas,  en  sorte 
que  le  royaume  était  rempli  de  monnaies  contrefaites  ou  busses. 

Loisqn'on  fabriquait  de  nouvelles  espèces,  on  les  fusait  quelquefois  sem- 
tJables  à  celles  qni  avaient  cours  auparavant  par  le  poids,  par  la  forme  et  par 
l'empreinte.  On  n'en  Sifiâiblissait  que  le  titre.  Alors  on  mettait  sur  ces  nou- 
velles espèces  une  marque  que  l'on  nommait  âifférenee  et  qui  servait  à  dis- 
tinguer œs  espèces  des  anciennes ,  auxquelles  elles  étaient  semblables,  jk 
l'eitérieur;  mais  on  jogeùt  quelquefois  à  propos  de  ne  pas  faire  connaître  au 
public  que  Ton  faisût  une  nouvelle  &brication  d'e^èces,  et  de  le  mettre  bon 
d'état  de  distinguer  les  nouvelles  monnùes  dont  le  titre  était  a&ibli>  des 
andennes  auxquelles,  à  cela  près,  elles  ressemblaient  entièrement.  Dans  ce 
cas,  il  était  porté,  dans  le  mandement  par  lequel  la  nouvelle  fabrication 
avait  été  ordonnée,  de  mettre  sur  ces  nouvelles  monnaies  la  différene»  la 
tioùu  ajgierçevante  giu  Fou  pourra,  on  même  de  n'en  pas  mettre  dn  tout.  Td 
est  le  mandement  du  37  juin  1360  où  il  est  dit  tans  y  mettrt  auemu  diffé- 
Tineeàettu  dupréuitl  etjpow  cause.  Bans  celui  du  S  mai  de  la  même  année, 
il  j  a  ;  •  sans  j  mettre  ni  faire  atieune  différence,  car  ainsi  l'avons-nous 
ordonné,  afin  de  tenir  la  chose  plus  secrète.  >  St  dans  oelui  du  9  décembre 
1359,  ■  sans  mettre  ou  faire  mettre  en  icenz  point  de  diflérence  pour  ce  que 
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mode  d'exploitalioa,  le  souverain  se  contentait  d'en  tirer  an 
profit  ou  seigneuriage  modéré.  Toatefois,  même  en  temps  ordi- 
oaire,  l'instrument  monétaire  était  soumis  à  l'influence  de  plu- 
sieurs causes  de  dégradation,  dont  on  ne  réussissait  pas  lonjonis 
Jt  le  préserver,  malgré  les  mesures  qui  étaient  prises  pour 
atteindre  ce  but.  [^ousen  donnerons  an  court  aperçu. 

Qoiu  vonlons  cette  chose,  pour  certune  caïue,  être  tenne  la  plus  secrète  qut 
l'on  pourra.  • 

Qaelqnefins  le  public,  fotigné  des  Erfqneatea  mutations  des  momudes,  refit- 
sût  de  raoeroir  les  nouvelles.  Le  28  novembre  1356,  la  roi  ordonna  de  lût 
^briquer  une  monuaie  blanche  et  noire  sur  le  pied  des  monnaies  iB».  Oette 
nouTelle  monnaie  ne  fut  publiée  à  Paris,  c'est  &  dire  ne  Ait  distribuée  et  tj- 
pandne  dans  le  pnblio  que  le  10  décembre  suivant.  Le  peuple  de  Paris,  aniné 
par  Marcel,  prévôt  des  marchands,  et  par  ceux  de  sa  faction,  en  futtiis 
mécontent,  ainsi  que  d'une  dimination  d'espËces  qui  avait  été  ordonnée  par 
lettre  du  S5  novembre  1356.  Le  prévôt  des  marcbands,  accompagné  d'un 
grand  nombre  d'habitants,  alla  trouver  le  comte  d'Anjou,  second  fils  du 
roi,  que  le  duc  de  Normandie,  qui  était  allé  à  Metz,  avait  laissé  son  lieute- 
nant à  Paris,  et  lui  dit  que  le  peuple  ne  souffrirait  pas  que  cette  aonvuUe 
monnaie  eAt  cours.  Le  comte  d'Anjou  promit  d'en  faire  cesser  la  fabrica- 
tion jusqu'à  ce  qu'il  e&t  reçu  les  ordres  de  son  frère.  Ainsi  oette  monnùe 
n'eut  plus  de  cours,  et  l'on  ne  garda  pas  les  ordonnances  sur  le  cours  des 
autres  monnaies,  qui  continuèrent  d'être  prises  sur  l'ancien  pied.  Le  duo  de 
Normandie,  revenu  à  Paris,  consentit  que  la  noavelle  monnaie  n'eût  point  oonra. 

Le  peuple  continnait  anssi  quelquefois  à  se  servir,  an  mépris  des  ordon- 
nances, des  monnaies  décriées,  et  il  les  conservait  dans  le  commerce  pour  nu 
pris  plus  fort  que  celui  que  l'on  en  donnait  à  la  monnaie  j  quelquefois  ansn 
il  foisût  monter  le  prix  de  celles  qui  avaient  cours,  au  delà  du  prix  porté  pir 
les  ordonnances. 

On  se  confomuùt  quelqne&is  dans  les  recettes  rojales  à  la  volonté  dn 
public  en  cela  et  sans  avoir  égard  aux  prix  fixés  par  les  mandements,  on  j 
recevait  ces  espèces  pour  celui  qu'elles  avaient  oomaumément  dans  le  oom- 
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La  coDcnrrence  des  monnaies  contrefailes,  de  la  fausse  mOQ- 
oais  et  des  monnaies  étrangères,  figurait  au  nombre  des  princi- 
pales causes  de  dégradation  de  l'instrument  monétaire.  Lorsque 
h  traite  sur  les  monnaies  était  considérable,  lorsqu'il  esistaîl, 
en  conséquence,  une  grande  différence  entre  la  valeur  métal- 
liqoe  et  la  valeur  monétaire  des  espèces,  la  contrefaçou  de  1» 


meice.  Les  momuieg  itrong^tes  étaient  anisi  repaes  dsni  le  commerce, 
maigri  les  défenses  da  roi,  et  le  publia  aeol  en  déteminaJt  le  prij. 

Ainsi,  indépendamment  des  monnaies  faasses,  la  FranM  étut  rempUe 
d'nne  très  grande  quantité  d'eapËces  de  titre  différent  et  dont  le  prix  dépen- 
dait uniquement  de  la  volonté  et  du  caprice  du  public  et  pent-être  encore 
pins  des  manteuTres  eecrètes  de  ceux  qui  étaient  plus  intelligents  et  plus  fins 
que  les  antres  dons  le  commerce  de  fai^nt. 

Ce  fut  inutilement  que  le  Dauphin  et  le  roi  Jean  tâchèrent  de  réprimer 
ces  abas  par  leurs  ordonnances .  La  preuve  qu'elles  furent  mal  obeervées,  c'est 
qu'ils  les  renouvelèrent  très  souvent.  (Abot  dx  Bizinosex,  t.  II.  p.  113.) 

(Note  de  la  page  167}.  A  l'égard  des  baux  des  monnaies,  le  premier  fqt 
&it  par  Charles  VU,  fils  do  roi  de  France,  régent  du  rojanme,  dauphin  de 
Viennois,  duc  de  Berry  et  de  Tourmie,  comte  de  Poitou,  par  mandement  donné 
au  ch&teau  de  Loches  le  IS  octobre  1119,  par  lequel  les  monnaies  de  Tours, 
Oiinon,  Angers,  Poitiera,  La  Rochdle,  Limites,  Saint-Pourçun,  Lyon, 
Bourge,  Guise,  Saint-André,  Beauoaïre,  Montpellier,  Toulouse,  Saint -ïlsprit, 
Cremieui,  Horaans,  Mirabel,  Locbes,  Sens,  Mouron,  et  Villerranohe  en 
Roaeipie  furent  données  à  bail  à  Marots  de  Béton  pour  lui  et  ses  compa- 
rons moyennant  deux  millions  soiiante  mille  Hvtes  chaque  année. 

CtsrtesVI  fitunautrebail  par  mandement  donné  à  Corbeil  le  10  août  1180- 
par  lequel  les  monnaies  qui  étaient  alors  affermées  savoir  :  Paris,  Tournaj, 
Sdnt-Quentîn,  Chaton,  Troje,  Maçon,  Nevere  et  Auierre  furent  affermées  à 
GoîUtume  Sanguin  pour  six  mois,  moyennant  la  somme  de  cinq  cent  mille 
livres,  non  compris  cent  mille  livres  qu'il  donna  encore  an  roî  de  lui-même 
sans  jétre  olltgé.  (Ite  Bktiaiisb,  Traité  de*  monnaie*,  t.  I",  p.  69. 
Paris,  1760.) 
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monnaie  devenait  une  industrie  fort  avantageuse,  comme  pour- 
rait l'être  encore  aujourd'hui  celle  de  la  monnaie  de  billon, 
puisque  cette  monnaie  ne  contient  guère  que  le  tiers  ou  la 
moitié  de  sa  valeur  en  métal.  On  pratiquait  donc  la  contreraçoa 
aur  une  grande  échelle,  surtout  aux  époques  où  l'imperfection 
des  procédés  de  fabrication  des  espèces  en  rendait  l'imitation 
facile.  Tantôt  on  faisait  de  la  contrefaçon  pure  et  simple;  tan- 
tôt les  contrefacteurs  augmentaient  encore  leurs  bénéfices  en 
accroissant  la  proportion  de  l'alliage,  ce  qui  constituait,  à  pro- 
prement parler,  le  faux  monnayage.  La  contrefaçon  pure  et 
simple  se  pratiquait  surtout  lorsque  la  monnaie  était  faible,  et 
elle  donnait  d'autant  plus  de  bénéfice  qu'il  y  avait  plus  de  dif- 
férence entre  la  valeur  métallique  des  espèces  et  leur  valeur 
monétaire.  Le  faux  monnayage  se  pratiquait  davantage  sous  le 
régime  de  la  monnaie  forte,  parce  que  la  contrefaçon  pure  et 
simple  des  espèces  fortes  n'aurait  donné  qu'un  profit  insuffisant 
pour  couvrir  les  risques  de  cette  fabrication  interlope  (1). 


(1)  Le  crime  de  &usse  monnaie.  Usons-nom  dans  le  Trailé  dm  monnaiei 
d'Âbot  de  Ba^inghem,  est  un  crime  pnblic  que  l'on  commet  en  abusant  de  la 
monnaie  en  quelque  maniàTe  que  ce  puisse  être  contre  la  prohibition  de 
U  loi. 

Ce  crime  de  feux  est  de  toutes  les  espèces  de  foui  le  plus  punissable,  parce 
qaelesourerun  ayant  beul  Le  droit  de  fure  fabriquer  les  monnaies,  ceux  qui 
les  fabriquent  sans  sa  permbsion  expresse  commettent  un  crime  de  lèse-majesté 
an  second  chef  qui  est  puni  de  mort. 

Ce  crime  peut  itre  puni  de  plusieurs  manières  : 

Fremièrement  quand  on  fobriqne  de  la  monnaie  sans  la  pennission  du  aoU' 
rerain,  quoiqu'elle  soit  du  poids  et  dn  titre  ordonnés  ; 

S'  Quand  la  monnaie  est  fousse  par  la  matière  ; 
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A  la  concurreQce  des  espèces  cootrefaites  on  Tausses,  Tenait 

3°  Quand  ou  fabrique  la  monnaie  en  d'autres  lieux  que  ceux  établis  pour 
M  hbrication  ; 

i'  Quand  on  blsiSe  l'imi^  du  piinee  ou  l'ùscriptioti  qui  y  doit  6tre  j 

5°  Quand  ou  se  charge  sciemment  de  fausse  monniùe  pour  l'expoaieT  et 
qu'on  partidpe  avec  lés  faux  monnajeors  ; 

6*  Quand  on  rogne  ou  que  l'on  altère  la  monnaie  qui  a  été  faite  et  marquée 
I%itimement,  pour  afhiblir  le  j  uste  poids  qu'elle  doit  avoir,  ou  quand  on  en 
achète  tes  rognures  sciemment  et  qu'on  participe  avee  les  altéraleurs  ; 

7°  Quand  ceux  qui  fabriquent  la  monnaie  avec  la  permission  da  souverain 
la  font  plus  Ëûble  on  de  moindre  titre  qu'il  n'est  porté  par  lea  ordonnanees; 

S*  Quand  on  refond  les  monnaies  en  fraude  et  pour  son  compte  parti- 

9°  Enfin  quand  ou  fond  la  monnue  ou  que  l'on  difTorme  les  espèces  pour 
les  employer  en  d'autres  ouTrages. 

Le  crime  de  fitusse  monnsie  a  toujours  été  estimé  de  telle  conséquence  ^que 
Constance,  ne  trouvant  pas  les  peines  ordonnées  parles  lois  précédentes  aaseï 
rigoureuses  pour  l'arrêter,  ordonna  que  ceux  qui  en  seraient  couvaincvn 
seraient  punis  par  le  feu  et  promit  une  récompense  aux  dénonciateurs. 

Les  rois  de  France  ont  suivi  cet  exemple  et  ont  mis  le  crime  de  &a»e 
monnue  au  nombre  de  ceux  de  lèse-majesté  et  ont  ordonné  qu'il  n'y  aurait 
que  les  officiera  royaux  qui  en  pourraient  connaître. 

Ijouîs  I"  dit  le  Débonnaire,  par  le  règlement  que  ce  roi  fit  sur  les  mon- 
naies en  S19,  ordonna  une  peine  contre  les  faux  monnayeurs;  c'est  la  pre- 
mière qui  se  trouve  dans  les  ordonnances  des  rois  de  France;  de  faltd  moitetà 
jubama  ni  gui  eamjttrcuiiùse  comprobatui  /usrit,  vmnM»  et  aiitpvietwr  ei  gui 
iae  eomaueril,  li  liber  eil,  60  toliiot  eomponat,  li  lerBta,  60  iettu  aeeipiat. 

Qoaut  à  la  peine  du  fen  oidonnée  par  la  loi,  elle  a  été  en  usage  en  France 
caufornément  à  l'ordonnance  de  Charles  le  Chauve  et  aux  coutumes  de  Bre- 
tagne et  de  Londun. 

L'ordonnance  de  Charles  le  Chauve,  donnée  à  Piste  le  7  des  kalendes  de 
jùllet  en  l'année  861,  porte  ■  que  le  taxa,  monnayeur  qui  sera  convaincu  sera 
puni  sebn  la  loi  romaine  dans  les  lieux  où  elle  était  observée  on  bien  qu'il 
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encore  se  joindre  celle  des  espèces  étrangères  qui  s'iDGitraient 

petdn  la  oun,  unai  qu'il  est  ptesorit  dans  le  qimtdbtna  Urn  dn  Capita- 
laîres.  • 

La  oonbuPB  de  BraUgna  porte  ea,  Urmei  n$iha  :  Le*  /au  aowugewri 
itrimi  6o»Htit,  pvia  pt»Ait. 

Celle  de  Loudnn  (chap.  I"  art,  39)  porte  :  QwiyW  cujiirga/iivue  m»H- 
nmitiail  fin  Initié,  bmiiii  m  ftit^. 

Les  mis  ontansù  obtenu  des  papea  des  bnlleaceulra  les  box  mouuiyeuis, 
rogoenrs  «t  «{iositeuiB  :  lavoir,  FbUippa  le  Bel,  une  bulle  de  Clément  V, 
en  130S  ;  Ckarles  le  Bel,  nue  bulle  de  Jean  XZU  en  1390  ;  Philippe  de 
Yalois,  lUM  linlle  da  Climent  TI  en  1349,  et  Henti  ni,  de  Qrégoire  XTIf 
en  1S33. 

Les  pénalités  édictées  par  les  rois,  les  exoommnnîoationl  folminêes  par  les 
p^ics  s'appliquaient  aussi  bien  aux  umples  oontrefoeteora  qui  se  boraaitat 
à  imiter  la  monnaie  du  loi  sans  l'altérer,  qu'à  oeux  qui  l'altérùent  en  l'imi- 
tant. Les  bulles  âes  papee  étaient  surtout  dirigées  contre  les  princes  voisins, 
qui  contrefaisaient  ta  moimaie  dn  roi,  et  qui  se  trouvaient  bore  des  atteintes 
de  la  loi. 

>  Les  petits  princes  Toisias  de  la  France,  dît  à  <e  sujet  Fabbé  Le  Blanc, 
contrefaisaient  les  monnaies  du  roi,  ce  qui  causait  un  grand  déstadce  dans 
l'&st,  ea  le  reinpliBâan.t  de  msuvaisea  espèws  et  en  tirant  boutes  tes  bonnes 
qoe  l'on  fondait  ensuite  ponr  fure  eea  monnaies  altérées  et  contre&itra.  Le 
rei  sut  recooie  à  un  remède,  dont  ses  prédécesseurs  s'étaient  souvent  servis. 
Il  obtint  du  pape  une  bulle  d'excommunication  oontre  tons  ceux  qui  contre- 
faisaient ses  monnaies;  et  dont  ils  ne  pouvaient  Stie  absous  qoe  pu  b  pape, 
si  ce  n'est  à  l'acttcle  da  la  mort. 

■  Beaueonp  de  n^ports  digim  da  foi  l'ont  qipris  à  nos  oreilles  aposto- 
liques, disait  Clément  V  dus  la  première  de  ees  bulles,  plasieurs  peitKHtnes 
qui  n'ont  aorane  autorité  pour  foire  monnaie,  en  fabriquent  de  &uEe»  dans 
le  royaume  de  France  et  lieux  circonvoisins  ;  d'autres  s'appUqaent  à  altérer, 
en  lui  ôtant  son  poids  réel,  la  monnaie  fabriquée  an  véritable  type  de  notre 
cker  fils  en  Jésua-Cbrist,  Philippe,  illustre  roi  de  France  :  un  pins  grand 
nombre  encore,  qui  dans  les  terres  voisines  de  celles  de  ce  prince,  ont  autorité 
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dïDs  la  ctrculaiioD,  taotdt  par  suite  de  la  tolérance  oa  plutôt 

pour  fr^iper  monnaie  en  vertn  d'un  droit,  de  la  coutume  on  d'nne  oonceuion, 
derekent  i  revêtir  les  Npèces  qu'ils  ftibriquent  de  l'empreinte  partleuliire  de 
ti  memuHe  roysle  à^Vtsaet,  et  en  leur  donnant  mâme  poids,  même  modèle, 
nfnie  module,  même  forme  de  lettres,  imitent,  rendent  et  oontrefont, 
sBeri  eiMtement  qn%  penrent,  la  retsemblance  et  le  type  de  la  mennile 
ia  ni,  etc.  e*c.  • 

Le  ^me  de  fonste  moanaie  on  même  de  simple  contrefaçon  de  la  momiaio 
ètùt  qualifié  de  eiime  de  tèM-najesté,  piuce  qu'il  causait  dommage  an  roi. 
Ce  crime  était,  par  conséquent,  poursuiH  sTec  infiniment  plus  de  diligence  et 
puni  arec  plus  de  séifuiti  qne  les  sévices  qni  cansaient  iieulemeut  dommage 
va  sujets.  Qudqne  les  gouvei^ements  aient  cessé  généralement  de  retirer 
us  rernu  dn  monaa;^,  les  lois  pénales  ont  conserré  l'empreinte  des  sévé- 
rité* da  temps  passé,  en  ce  qui  concerne  la  contreFsçon  et  l'altération  des 
BMiudes.  Pendant  ta  rérohition  lea  contrefacteurs  de  la  monnaie  nationale 
ont  été  pnnii  de  mort,  plus  lard  ils  sont  devenus  passibles  des  travanx  forcf  s 
à  perpétuité  on  à  temps.  Nous  rappellerons  les  dispositions  du  code  pénal  fran- 
faii  i  cet  égard. 

139.  Quiconque  aura  contrefait  ou  altéré  les  monnaies  d'or  on  d'argent 
■jant  coiDB  légal  en  Frsjiee,  on  partioîpé  à  l'émission  ou  exposition  desdites 
notmaies  oontrefùtes  on  altérées  on  à  lenr  introduction  snr  le  territoire  frsn- 
fai),  aem  puai  des  travaux  feroés  à  perpétuité. 

13S.  Celui  qui  aun  eontn^t  ou  altéré  des  monnaies  de  bitlon  on  de  onÎTre 
ayant  oottrs  légal  en  FriiDce,  on  participé  à  l'émission  ou  exposition  desdites 
mouaies  oontre&itea  on  altérées  on  à  lenr  introdaction  sur  le  territoire,  sera 
puni  des  traraoz  roniée  à  temps. 

m.  Tant  tndivida  qui  anra,  en  Trance,  contre&it  on.  altéré  des  monnaies 
étnagires,  oa  participée  l'émission,  exposition  on  introdaction  en  Franoede 
nnmaiei  étru^éieis  oontreUtes  on  altérées,  sera  pani  dos  travaux  fbroés  & 
teupa. 

Il  est  sBHz  ctBMuz  de  remarqner  1°  qne  la  ■  simple  contrebçon  ■  reste 
«rinilèe  à  la  fitbrkatioa  des  monnaies  altérées;  S°  qne  la  contrefaçon  dn 
billon  Boit  punie  de  moindres  peinea  qne  celle  des  monnaies  d'or  et  d'argent. 
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lie  la  nonchalaDce  de  l'admiDistratioi),  taoldt  malgré  les  prohi- 
bilions  dont  elles  élaient  frappées  (1).  Ces  monnaies  étaient,  k 

quoique  sous  le  régime  monétaîie  actuel  on  puisse  trouver  de  beaux  profits  à 
altérer  la  monnaie  de  oaifre  émise  pour  une  ralenc  supérieure  à  sa  valeur 
métallique,  tandis  qu'où  n'en  peut  plus  trouver  aucau  à  contrefaire  k  monnaie 
principale,  dont  la  valeur  monétairenepent  plusdépasserla  valeur  métallique. 

D'un  autre  côté,  tandis  que  U  contrefaçon  on  raltératiou  de  la  monnaie 
demeure  soumise  à  des  pénalités  d'une  rigueur  extrême,  la  contrefaçon  des 
marques  de  fabrique  et  même  l'adultération  des  denrées  à  J'aide  de  substances 
nuisibles  à  la  santé  ne  sont  passibles  que  de  pénalités  comparativement 
Itères.  Cependant,  le  mal  que  peut  causer  une  adultération  des  denrées 
alîmentùres,  par  exemple,  est  cerlùnement  plus  grand  que  celui  que  cause 
une  contrefaçon  ou  même  une  adultération  de  la  monnaie.  Sur  ce  point, 
comme  sur  bien  d'autres,  la  l^tslation  moderne  continue  les  traditions  de 
l'ancien  régime  qui  considérait  les  crimes  et  délits  qni  portaient  dommage  au 
souverain  comme  bien  autrement  repréhensibles  et  punissables  qae  ceux  qui 
portaient  simplement  dommage  ani  particuliers. 

(1)  Dans  chaque  pajs  la  monnaie  nationale  est  reçue  pour  sa  valeur 
numérique,  mais  les  monnaies  étrangères  ne  sont  comptées  que  pour  leur 
valeur  réelle.  Les  monnûes  étrangères  ne  pouvaient  autrefois  circuler  en 
France.  Cette  prohibition,  déjà  fort  ancienne,  avut  été  renouvelée  par  deux 
arrêtés  de  la  cour  des  monnaies  dn  17  février  1777  et  du  14  octobre  1780, . 
qui  interdisaient  de  fmcc  entrer  en  France  des  espèces  de  billon  et  de  cuivre 
de  febrique  étrangère,  à  peine  de  confiscation  et  de  3,000  livres  d'amende 
contre  chacun  des  contrevenants.  Les  mêmes  arrêts  défendaient  de  les  don- 
ner ou  recevoir  en  paiement,  à  peine  de  500  livres  d'amende  contre  tous  les 
contrevenants.  Le  décret  du  11  mai  1807  maintient  cette  défense,  mus  en 
modifie  la  pénalité,  etc.  La  déclaration  du  7  octobre  17E5  permet  à  tous  mar- 
chands, banquiers,  négociants,  de  &irB  librement,  et  sans  aucone  espèce  de 
restrictions,  le  commerce  de  toutes  les  matières  d'or  et  d'argent,  même  dea 
espèces  étrangères.  Ces  pièces  étrangères  ne  peuvent  néanmoins  avob  aucun 
cours  en  France  ni  £tre  données,  reçues  ou  exposées  à  la  pièoe.  {S^eriotra  de 
Initiation,  de  Dallos,  art.  Monnaie), 
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la  vérilé,  affectées  le  plus  souvent  à  des  emplois  auxquels  la 
maanaie  indigène  n'était  pas  propre.  Ainsi,  par  exemple,  elle 
servait  pour  l'épai^ne.  On  ne  thésaurisait  guère  que  des  mon- 
naies fortes,  et  quand  il  n'en  eiistait  pas  assez  dans  le  pays,  on 
y  suppléait  au  moyen  de  celles  de  l'étniDger.  Les  piastres  Tories 
d'Espagne,  en  particulier,  Turent  longtemps  affectées  à  cette 
destination  (i).  Mais  ces  monnaies  faisaient  aussi  une  concur- 
rence plus  directe  aux  monnaies  indigènes,  en  entrant  dans  la 
circulation  et  en  grossissant  ainsi  l'offre  de  la  monnaie,  la 
demande  demeurant  la  même.  En  admettant  toutefois  que  cette 
concurrence  fAt  demeurée  toujours  parfaitement  libre,  elle  eût 
été  salutaire  au  lieu  d'être  perturbatrice.  En  effet,  si  les  espèces 
étrangères  avaient  pu  circuler  d'une  manière  permanente,  à 
lenr  cours  naturel,  on  n'aurait  pas  manqué  de  se  servir  des 
meilleures,  et  celte  concurrence  aurait  obligé  le  souverain  à 

(1)  Telle  avait  été  aussi,  longtemps  auparavant,  la  deatiuRtion  dea  cfUbiei 
monnùes  fortes  frappées  sous  le  règne  de  saint  Louis. 

•  Saiat  Louis  fît  fabriquer  des  deniers  d'or  sous  le  nom  de  deniers  d'or  à 
t'agnet  qu'on  nomma  dans  la  suite  montons  d'or.  Le  denier  d'or  à  l'agnel  fut 
«nai  nommé  de  ce  qu'il  avait  pour  effigie  un  agneau  portant  une  longue  croix 
ornée  d'une  bannière,  avec  cette  légende  :  Agnus  Dei  qui  toîlia  peeeata  vmndi, 
mttrere  nobû.  Au  rêvera  nue  grande  croii  fleurdeUsée  et  fleuronnée  avec  cette 
légende  Chrittut  régnât,  vineil,  impmat.  Cette  monnaie  fut  nommée  dans  U 
Mite  moutons  à  la  grande  laine,  moutons  à  la  petite  laine.  Rien  de  si  fréquent 
daggleaancienstitresqne  cette  monnaie  sousie  nomde  nN^oRtiounWmiM; 
elle  dura  en  France  jusqu'au  r^ne  de  Charles  YII,  et  tous  les  successeorâ 
de  saint  Louia,  excepté  Philippe  de  Valois,  en  firent  fabriquer.  Ils  furent 
toBJoara  d'or  fin,  hors  sous  le  règne  de  Charles  VII,  et  eurent  grand  cours 
dans  toute  l'Europe  à  cause  de  leur  bonté;  plosieun  souverains  même  dans 
la  sidle  firent  fabriquer  des  espèces  pareilles  auxquelles  ils  donnèrent  le  mSme 
nom  de  montons.  •  (Aboi  seBazinoeeu,  t.  1",  p.  107.) 
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rouroir  désormais  de  boDoe  moDDiie  à  ses  coDsommtteiira, 
soDS  peine  de  perdre  tout  ou  partie  de  soq  débouché  monétaire. 
Mais  les  choses  ne  se  passaient  pas  ainsi.  Tantât  les  espèces 
étrangères  étaient  admises  ou  tolérées  sur  le  marcbé,  et  alors 
elles  affluaient  en  faisant  baisser  la  masse  du  numéraire  en  cir- 
culation. Tantôt,  elles  en  étaient  espulsées,  et  leur  expulsion 
faisait  hausser  le  numéraire  restant.  On  ajoutait  encore  ai^ 
désordre  en  les  taxant.  Lorsque,  comme  il  arrivait  quelquefois, 
le  prix  auquel  on  les  taxait  était  supérieur  à  cdui  de  la  moth 
naie  indigène,  lorsque  les  particuliers  avaient  en  conséquence 
plus  d'avantage  !t  exporter  des  métaux  précieux  pour  importer 
en  échange  des  monnaies  étrangères  que  de  transforma  ces 
métaux  en  monnaies  indigènes,  les  espèces  étrangères  affluaient 
et  les  espèces  indigènes  disparaissaient.  On  remédiait  alors  au 
mal  en  les  taxant  trop  bas,  ce  qui  proyoquait  leur  expulsion 
après  une  série  de  perturbations  en  sens  inverse. 

A  ces  causes  extérieures  de  perturbation ,  venaient  s'en 
joindre  d'autres  qui  provenaient  de  la  mauvaise  gestion  inté- 
rieure du  monopole  du  monnayage,  de  Tignorance  ou  de  la 
méconnaissance  des  conditions  naturelles  et  nécessaires  qn'il 
fallaitobserverpourmaintenirenbonétatrinstrnmentmonélaire. 
Les  perturbations  les  plus  ordinaires  provenaient  de  l'étalon- 
nage vicieux  de  la  monnaie  d'or  ou  de  l'émission  excessive  de 
la  monnaie  de  billon.  A  quoi  on  peut  ajouter  encore  la  négli- 
gence  à  retirer  tes  espèces  usées  ou  rognées. 

Lorsqu'on  établissait  une  mauvaise  proportion  entre  l'or  et 
l'aident;  lorsque,  par  exemple,  la  proportion  naturelle  étant  de 
1  à  12,  on  la  fixait  jje  1  à  13,  c'est  à  dire  lorsqu'on  admettait, 
au  monnayage  1  marc  d'or  comme  valant  15  marcs  d'ai^ent, 
tandis  qu'il  n'en  valait  en  réalité  que  12,  que  devait-il  arrîvert 
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Cest  que  ceux  qui  Taisaient  monnayer  an  marc  d'or  obtenant 
(loe  valeur  ^ale  à  celle  qu'ils  auraient  obtenue  en  faisant  mon- 
nayer 15  marcs  d'argent,  tandis  qu'ils  pouvaient  se  procurer 
daus  le  commerce  un  marc  d'or  en  échange  de  i2  marcs 
d'ai^eui,  chacun  devait  faire  frapper  de  préférence  de  la  mon- 
naie d'or,  et  même,  lorsque  le  prix  de  façon  n'était  pas  compris 
pour  une  part  trop  forte  dans  la  valeur  de  la  monnaie  d'argent, 
on  avait  intérêt  à  fondre  celle>ci  pour  en  échanger  le  métal 
ceolre  de  l'or  qui  produisait,  monnayé,  une  valeur  plus  grande. 
La  monnaie  d'argent  disparaissait  en  conséquence,  la  monnaie 
d'or  prenait  sa  place  et  l'étalon  monétaire  se  dégradait  de  la 
différence.  Lorsque  c'était  au  contraire  l'aident  qui  était  suré- 
valué, la  monnaie  d'or  était  expulsée  et  l'étalon  se  dégradait 
encore. 

Enfin,  lorsque  la  monnaie  de  billon,  que  le  souverain  émet- 
(lit  pour  son  propre  compte,  était  frappée  avec  ou  sans  des- 
sein, en  quantité  surabondante,  on  ne  manquait  jamais  de  voir 
se  produire  les  phénomènes  que  nous  avons  décrits  plus  haut, 
savoir  :  l'expulsion  des  monnaies  supérieures  et  la  dégradation 
de  l'étalon,  jusqu'à  ce  qu'on  eût  retiré  l'excédant  qui  provoquait 
ces  perturbations,  et,  d'après  Henry  Poullain,  c'était  là  de 
toutes  les  causes  du  désordre  des  monnaies  la  plus  fréquente  et 
la  plus  dangereuse  (1). 


(1)  Haniy  FouUoin  ■  uiBljié  arec  une  sagacité  vrument  merreiUense,  — - 
««  jgud  i  l'époqnB  où  il  éorivftit,  —  lea  différente!  Cftoses  da  désordre  des 


•  D  ;  a,  litons-uoiu  dans  son  traita,  six  diverses  sortes  d'athiblissemeuts 
qu  lea  prinoes  peinent  Uàie  sur  leurs  monnaies  :  la  première,  eu  diminuant 
le  poids  de  l'espèce;  la  deuxièoM,  leur  bonté  intérieure;  la  troisième,  en 
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La  négligeoce  à  retirer  de  la  circulation  les  pièces  usées  on 
rognées  doit  encore  être  citée  parmi  les  causes  des  perturba- 


nriuHissant  également  le  coma  de  l'one  et  l'antre  des  bonnes  espèces  ;  la 
quatrième,  en  oba^eant  de  traites  eiceasives  ses  esp^es  d'or  on  ses  espèces 
d'argent  on  les  nnes  et  les  antres  tant  ensemble  ;  1  a  cinqnième,  en  s'^loi- 
gnoiit  beaucoup  de  la  proportion  reçae  entre  tons  ses  voisina  on  en  la  chan- 
geant souvent  de  pea  par  le  anthausiement  de  pris  de  l'une  des  boams 
espèces  sans  (oacher  à  l'autre  ;  et  la  sixième,  en  &isant  fabriquer  par  esois 
une  si  grande  quantité  d'espèces  de  bas  btlloa  ou  de  cuifre  ou  peu  de  grand 
prix  et  cours,  qu'elles  entrait  au  commerce  et  se  reçoivent  en  sommes  nota- 
bles an  lien  de  bomiea^iËces  d'or  et  d'argent. 

'  £rf2ii;a^isn.  La  première  a  lieu  en  diminuant  le  poids  del'espèce  sans  toQ- 
cher  an  cours  ni  à  sa  bonté  intérienre;  comme  prenant  l'exemple  sur  nos 
pièces  de  seize  sois,  qui  doirent  peser  sept  déniera  doute  grMns  trébmjbants 
pièce,  si  le  roi  les  diminuait  de  douze  gruns  de  poids,  en  aorte  qu'elles  ne 
pesassent  plus  que  sept  deniers  de  poids  la  pièce  et  nJanmoins  qu'elles 
eoBsent  cours  pour  seise  sols  tournois,  et  deraenroBsent  à  onze  deniers  de  loi 
argent  fin,  cette  première  &çon  d'aflaiblir  s'^pellei^t  affaibli»seme*t  tur  U 
poidi. 

>  Ladeaxième,  en  diminoant  la  bonté  intérieure  de  l'espèce  sans  toucher 
au  poids  ni  au  cours,  comme,  continuant  l'exemple,  snr  les  pièces  de  seize 
sols  qui  doivent  être  à  onze  deniers  de  loi  aident  fin,  si  le  roi  les  diminuait 
d'un  denier  de  Sn  de  bonté,  en  sorte  qu'elles  ne  dissent  plus  qu'à  dix  deniets 
de  loi  argent  fin,  et  néanmoins  qu'elles  pesassent  sept  deniers  douze  grains  ' 
et  eussent  cours  pour  seize  sols  tournois  pièce,  cette  deuxième  fitpon  d'a^- 
blir  s'appellerait  affaihlUsenaitt  mtr  la  loi  on  bonté  tHlérietire. 

'  La  troisième,  en  snrbaussaiit  proportionnellement  le  cours  des  espèces 
d'or  et  d'argent  tout  ensemble,  sana  toucher  an  poids  ni  à  la  bonti  intérienn 
de  l'une  ni  de  l'autre.  Comme  par  l'ordonnance  de  1577,  Vécu  d'or  dn  poids 
de  deux  deniers  quinze  gruns  et  à  vingt-trois  karats  d'or  fin  avut  cours  pour 
soixante  sols  et  le  quart  d'éca  d'agent  du  poids  de  sept  deniers  donze  grains 
et  à  onze  deniers  de  loi  argent  fin,  avait  ooara  pour  quinze  sols  tournois,  le 
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tions  monétaires.  Aussi  longtemps  que  ces  monnaies  avaient 
cours,  chacun  s'efforçait  de  les  Taire  passer,  ne  se  souciant  pas 


roi,  par  ordonnanœ  de  l'iumée  I60S,  leur  donna  cou»,  savoir  i  l'éouponr 
soiunte-cinq  aols  et  an  quart  d'fcn  d'argent  pour  seize  sols,  snrtiatissaDt,  en 
le  faisant,  le  conrs  de  i'iou  et  de  la  pièce  de  seiz«  sols  presque  en  égale  pro- 
portion de  l'une  à  l'antre,  savoir  l'écu  de  cinq  sols  et  les  quatre  pièces  de 
selxBiole  d'argent,  de  quatre  sola,  sans  toucher  à  leur  poids  ni  bonté  inté- 
rieure, et  cette  troisième  iaçon  d'afiaiblir  était  et  se  peut  appeler  affaiblitu- 
mtut  mr  là  eot^i. 

'  La  quatrième,  en  chargeant  de  traites  eicesBiveBl'espèced'or  ou  l'espèoe 
d'argent,  ou  l'une  et  l'autre  tout  ensemble.  Comme  si  le  roi,  sans  tonober  au 
poids,  bonté  intècienre  et  cours  de  l'êcn,  qui  est,  suivant  la  dernière  ordon- 
Dance  de  160S,  à  6S  sols,  le  chargeait  de  5  sols  de  traite,  en  sorte  que  le 
poids  it  l'or  de  l'écu  difforme  ne  valut  que  60  sols.  Ou  bien  s'il  chargeut 
la  pièce  de  seiie  sols  de  deni  soU  six  deniers  de  traite,  en  aorte  que  le  poids 
de  l'argent  de  cette  pièce  de  seise  sols  ainsi  diibrmée  ne  valut  que  treize  sols 
six  deniers.  Ou  encore  si  le  roi  chargeait  l'écn  et  la  pièce  de  seize  sols  tout 
ensemble  de  ces  traites  excessives,  savoir  l'écu  de  cinq  sols  et  la  pièce  de 
seize  sols  de  deux  sols  six  deniers,  sans  toucher  à  leur  poids,  bonté  înté- 
rienre  et  cours.  Cette  quatrième  fapou  d'aSkiblir  s'appellerait  ajbiblùtemtml 
tur  la  traita, 

•  La  cinquième,  en  s'éloignent  beaucoup  de  la  proportion  de  l'or  & 
l'i^nt  refue  entre  tous  ses  voisins,  on  en  la  changeant  sonvent  de  peu, 
pensant  altiiei  et  se  remplir  davantage  de  l'une  de  ces  matières.  Conune  à 
présent  que  le  roi  observe  par  ordonnance  an  cours  de  ses  espèces  d'or  et 
d'argent  une  proportion  onzième  et  quelque  pen  plus,  s'il  venait  à  observer 
pu  nouvelle  ordonnance  une  proportion  neavième  et  moins,  donnant  cours 
à  la  pièce  de  seize  sols  pour  dix-huit  sols  tournois,  et  anx  antres  espèces 
d'srgent  a  l'éqnjpolent,  sans  toucher  au  poids  et  bonté  intérieure  de  l'éon 
d'or.  Ou  bien  s'il  observait  par  ordonnance  nue  proportion  douzième  et  ploi, 
dsnnant  cours  à  l'éca  pour  7S  sols,  sans  toucher  au  poids  et  bonté  intérieoie 
de  la  pièce  de  seize  sols.  Ou  encore  s'il  changeait  souvent,  comme  d'année  en 
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de  supporter,  surtout  lorsque  la  traite  était  élevée,  la  perte  de  la 
difTéreuce  existant  eotre  leur  valeur  intrinsèque  et  leur  valear 
monétaire.  Mais  alors  qu'arrivai  t-il?  C'est  que  les  pièces  usées 
ayant  conrs  connue  celles  qui  étaient  en  bon  état,  on  rognait  les 
pièces  neuves  el  la  circulation  n'était  bientôt  plus  remplie  que 
de  mauvaises  pièces.  On  avait  beau  en  frapper  de  nouvelles, 
elles  subissaient  le  même  sort,  malgré  tes  pénalités  comminées 
contre  les  rogneurs  de  monnaie!  Le  seul  remède  à  ce  mal,  qui  se 
fit  d'ailleurs  plus  sentir  en  Angleterre  qu'en  France,  où  l'on  ne 
laissait  guère  aux  monnaies  le  temps  de  vieillir,  consistait  k 


■nnée,  la  praportion,  surhanssant  peu  à  peu  le  oouia  de  son  eapàce  d'or,  aous 
toooher  &  celle  d'argent  ou  le  cours  de  son  eapàoe  d'argent  sans  toccher  à 
celle  d'oT  ni  à  Leur  poids  el  bonté  intérieure  ;  oetU  cinquibne  fafon  d'abiblir 
s'appellerait  qffaiilùifnuifi  tur  la  prçporlitm. 

■  Et  la  aixième  et  dernière,  en  fusant  fobriqaer  pu  exoèsunegTtmde  quna- 
tité  de  petites  espèces  de  bas  billou  on  de  suivre,  ou  si  peu  de  groeaea  de 
giand  prix  et  cours,  que  les  petites  espèces  se  reçoivent  en  somioes  notahlee, 
qu'elles  entrent  en  trafic  et  commerce,  et  pat  la  eontinnation  de  leur  fi>&ri- 
cation,  qu'elles  apportent  une  rareté  des  bonnes  espèces  d'or  et  d'agent 
entre  ses  sujets.  Comme  al  le  roi  &i8ait  &briqner  une  si  grande  quantité  de 
petits  liaids,  doubles  on  deniers  de  cuivre  ou  de  billon,  à  vn  os  &  deux  denicts 
de  loi  argent  fin,  ou  peu  de  grosses  espèces  de  cuiT»  on  billon  qui  ennenl 
cours  pour  un  sol  ou  pour  dix-huit  deniers  tonmois  pièce  j  en  sorte  que  pu 
l'excès  de  leur  fabrication  il  s'en  fît  des  pajementa  notables  entre  see  sujets, 
causant  une  rareté  et  chassant  lea  bonnee  espèces  d'or  et  d'argent  hors  la  pro- 
vince. Cette  sixième  façon  d'afioiblir  s'appdlnait  iffaiMùtMtent  Mr  PeKcèt 
de/abrictUio»  da  eipèeet  it  billon  ou  de  cuivre,  à  laqoelk,  quud  les  princes 
j  joutent  nae  grande  traite,  comme  ils  font  ordinairement,  Je  la  tieAa, 
Gomnia  elle  est^  la  plus  dangeieute  de  toutes  les  su.  ■  (Hnilti  FouuuK, 
Traiiédet  Movtaiet,  p.  33-41.) 
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retirer  les  anciennes  espèces,  à  mesure  qu'elles  venaient  k 
s'user  (1). 

Mais  ceci  soalevait  une  question  fort  intéressante  et  Tort 
débattue,  savoir  qui  devait  supporter  te  frai  ou  l'usure  des 
espèces.  Il  est  juste  que  ceux  qui  se  servent  de  la  monnaie  en 
supportent  l'usure,  cela  ne  saurait  guère  être  contesté.  Cepen- 
dant, dans  la  pratique,  il  serait  impossible  d'obliger  chacun  de 
ceux  qui  ont  contribué  à  user  une  pièce  de  monnaie  k  payer 
sa  part  de  l'usure,  et  il  serait  injuste  d'ottliger  le  dernier  con- 
sommateur qui  a  accepté  une  pièce  arrivée,  peu  k  peu,  an 
point  presque  insaisissable  où  elle  cesse  d'être  propre  k  la  cir- 
culation, à  payer  pour  tous,  en  mettant  à  sa  charge  le  montant 
total  de  l'usare.  Que  faire  donc?  La  combinaison  la  plus  équi- 
table consisterait  k  ajouter  au  prix  de  façon  du  monnayage  un 
taûtième  pour  l'amortissement  du  frai,  en  tant  du  moins  que  ce 
frai  proviendrait  de  l'usure  naturelle  des  pièces,  et,  k  stipuler, 
en  conséquence,  au  bout  d'un  certain  délai  calculé  d'après  la  lon- 
gévité nalnrelle  des  différentes  sortes  de  monnaies,  le  retrait  par 
l'établissement  monétaire  des  espèces  vieillies  et  impropres  à 
circuler  davantage.  C'était  ainsi,  du  reste,  que  les  choses  se  prati- 
quaient d'ordinaire.  Mais  on  en  tirait  une  conséquence  fausse, 
savoir  que  la  monnaie  neccssait  point  d'appartenir  au  souverain, 
qu'il  la  prêtait  seulement  au  public  ;  d'où  l'on  faisait  découler  son 
droit  de  défendre  non  seulement  de  la  rogner,  mais  encore  de  la 
fondre.  Que  l'on  sévit  contre  les  rogneurs  de  monnaie,  comme 
enfreignant  les  conditions  du  contrat  passé  entre  le  monétaire  et 


(1)  Coninlter,  au  Bnjct  des  maux  causés  pai  les  rogneon  de  monnaie  en 
ij^eteiTe,  VEiatoira  de  Macault^.  Les  rogoeora  de  moimaie. 
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le  publie»  comme  a^aVaat  d'ùa.e  manière  artificielle  et  fraudu- 
leuse l'usure  des  espèces,  rien  de  plusjuste.  Mais  que  l'on  défea- 
dlt.de  les  fondre,  comme  si  elles  n'avaient  pas  cessé  d'appartenir 
au  souverain,  c'était  commellre  un  abus  de  pouvoir.  Sans  doute, 
les  consommateurs  de  monnaie  n'avaient  pas  le  droit  de  con- 
trefaire l'effigie  monétaire,  pas  plus  que  toute  autre  marque  de 
fabrique  :  en  revanche,  ils  avaient  le  droit  d'user  à  leur  guise 
de  la  marchandise  portant  cette  effigie,  puisqu'ils  l'avaient 
acqgise.  Du  reste,  \e  billonncu/e  on  fonte  de  la  monnaie  ne  deve- 
nait avantageux  au  consommateur  et  dommageable  au  [wo- 
ducteor  que  dans  des  circonstances  exceptionnelles  :  1"  lorsque 
le  souverain  frappait  de  la  monnaie  tellement  forte  qu'il  ne  cou- 
vrait pas  même  ses  frais  de  monnayage.  Alors  il  arrivait  fré- 
quemment que  l'on  trouvât  avantage  à  fondre  cette  monnaie 
forte,  pour  transporter  le  métal  dans  un  pays  oii  la  même  quan- 
tité d'étofie  métallique  produisait  une  valeur  monétaire  plus 
grande  (l};â°  lorsque  le  souverain,  en  émettant  une  monnaie 


(1)  Voici  à  cet  égard  un  fait  a»ez  carieus.  Lorsque  les  Anglais  furent 
m^ti«s  de  k  ïSranoe,  ils  firent  frapper  d'excellentes  monnues  (1432-36) 
notemment  les  angelots,  espérant  par  ce  moyen,  dît  un  anden  écrivain,  alié- 
ner l'amitié  des  Franfoia  de  Charles  VII  qui  avait  été  contraint  dfempirer 
beaucoup  sa  monniûe.  Ces  tmUnes  mounaies  angUises,  Charles  TU  les  faisait 
foudre  et  il  s'en  serrait  pour  fabriquer,  à  gros  bénéSce,  des  monnaies  d'une 
valeur  intrinsèque  fort  inférîeure- 

•  Dans  tout  le  eours  des  kiv°  et  xv  siècles,  d>t  M.  Lecointre  Dupont, 
la  france  n'eut  point  d'ausai  belles  monnaies  que  les  saints,  les  angelots  et 
les  blancs  de  Henri  VI,  de  système  monétaire  aussi  bien  entendu  et  aussi 
stable  que  celui  qui  fut  établi  pendant  l'occapalion  anglaise.  •  {Lelires  tut 
Phiiloire  monélaire  de  la  Hànsandia  et  du  Perche,  par  Lecointre  Dnpcint; 
p.  72.) 
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ttTaiblie,  voulail  reprendre  la  monnaie  forte  k  un  taux  inrériear 
i  sa  valeur  métallique  ;  i)  avait  encore  intérêt  à  empécber  qu'on 
De  la  fondit.  Ces  cas  exceptés,  le  billounage  lui  procurait  an 
iccroissement  de  bénéfices,  puisque  chaque  pièce  fondue  devait 
être  remplacée,  et  qu'il  était  investi  du  monopole  du  mon- 
Bïjage  (1}. 

Quoi  qu'il  en  soit,  grâce  i  une  longue  pratique  et  à  de  Bom- 
breuses^wl»,  on  avait  fini  par  bien- connaître  les  conditions 
qa'il  fallait  remplir  et  observer  pour  mettre  au  service  du  publie 
on  bon  instrument  monétaire,  et  Ton  avait  réalisé,  sous  ce  rap- 
port,  des  progrès  notables.  Dans  la  seconde  moitié  du  xvm' siècle, 
par  exemple,  le  régime  monétaire  français  était,  au  témoignage 

(1)  entendant  le  bilkiuiuge  continua,  comme  on  ra  le  voir,  de  demeurer 
ialehiit  pendant  toute  la  dnrée  de  l'ancien  régime. 

■  L'ordonuanee  de  Lonis  Xn  da  S5  noTembre  1506;  l'ëdit  de  François  I" 
diL  27  septembre  1643;  les  lettres  patentea  d'Henri  II  dn  14  janvier  1649; 
la  déclaration  de  Looia  XIV  du  14  décembre  1689,  prononcent  des  peiAes 
rigonienaes  contre  les  rondeurs  de  monnaie.  —  •  Défendons  à  tons  orfêrres  on 
ouTnen,  portait  ce  dernier  acte,  qni  emploient  de  l'argent,  de  fondre  on 
^flormer  aucune  espèce  de  monnaie  ponr  employer  à  leur  ouvrage,  à  pettie 
au  gcUèrt!  à  ptrpélmité.  •  Et  ponr  qu'aucun  ne  contrevint  a  cette  interdiction, 
l'article  18  du  règlement  du  30  décembre  1679  avait  pris  des  précautions 
séiètes.  Les  orfèvres  étaient  tenus  de  ne  travailler  qu'en  public,  d'avoir  leur 
forge  dans  tour  boutique  sur  rue  et  vue  du  public  avec  défense  de  travailler 
aiUnira  ot  qu'aux  heures  portées  par  les  ordonnances.  TTn  arrêt  notable,  rendu 
ptlaConr  des  comptes  le  3  décembre  1759,  réunit  toutes  ces  dispositions  en 
vigoeui  et  renoavrile  tontes  les  prohibitions  portées  par  les  édits,  tant  contre 
Is  (bâte  des  monnûes  qne  contre  l'accaparement  et  l'emploi  des  matières  d'or 
et  d'u^ient.  Cependant  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  permettait  la  fonte 
(les  monnaies  anx  alchimistes,  •  À  cenx  qui  changeriûent  l'étajn  en  arg^t  et 
le  enivre  es  or,  .  {Rép»toir9  ife  Dalht.) 
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de  Jacques  Steuart,  le  plus  parrait  qui  existât  (1).  La  meilleare 
preuve  de  sa  supériorité,  c'est  que  certaines  monnaies  frao- 


(1)  Cette  attestation,  Jacq.  Steuntt  la  donne  en  cxpoaant  avec  nne  admirable 
lucidité,  lerégimemonétùre  de  la  France,  tel  qu'il  existait  au  xv m'  siècle. 

•  Dans  les  hôtels  des  monnaies  de  France,  le  marc  est  l'onité  de  poids  ;  il 
est  composé  de  S  onces,  et  ohaqne  once  contient  576  grains;  de  sorte  que  le 
marc  contient  1,608  grains,  poids  de  Paris,  appelé  poids  de  mare. 

m  C'est  d'après  ce  poids  que  l'hâtel  des  monnaies  remet  le  métal  brut  au 
ouvriers,  et  qu'il  le  reprend  d'eux  lorsqu'il  est  converti  en  espèces  ;  le  roi 
leoc  alloue  36  grains  sur  chaque  marc  qu'ils  rendent  en  espèces  monnajéesi 
c'est  ce  qu'on  appelle  le  rtmède  de  poids. 

•  Un  marc  d'espèces  &ançaises  d'ai^nt  ne  doit  donc  pas  être  calculé  sur 
le  pied  de  1,60$  grains,  mais  seulement  4,572  grains  efiiectib. 

■  Le  litre  des  espèces  d'argent  de  France  coneiat«  doiis  11  parties  de  fin 
et  1  partie  d'atoi  {ailiage).  Ainsi  un  marc  d'espËces  monnayées  consistant 
en  i,57S  grains  d'argent  au  titre,  contient  donc  1,191  grains  d'argent  fin  et 
381  grains  d'aloi. 

■  Mais  on  alloue  encore  aux  ouvriers  3  grains  sur  la  finesse  ;  ce  qui  donne 
lieu  à  une  nouvelle  proportion  entre  le  nombre  de  grùns  d'ai^ent  fin  et  le 
nombre  de  grains  d'aloi. 

1  Une  masse  d'argent  (quant  à  la  finesse)  est  supposée,  dans  les  hfiteb  des 
monnaies  de  France,  divisée  en  12  deniers,  et  chaque  denier  en  21  gtaim, 
qui,  dans  ce  sens,  sont  l'un  et  l'autre  des  dénominations  de  proportion  et  non 
de  poids. 

■  Toute  masse  quelconque  d'argent,  quel  que  en  soit  d'ailleurs  le  poids, 
peut  être  supposée  contenir  13  y.  i^l  ^  388  grains  de  proportion  ;  par  con- 
séquent, si  le  titre  était  exactement  de  11  deniers  de  fin,  la  proportion  serait 
ûnsi  exprimée  :  S61  gnùns  de  fin  sur  31  d'aloi.  Mais  la  remise  de  3  grainâ  de 
proportion,  dite  reaùd^  d'aloi,  rend  la  proportion  comme  261  à  27.  Tel  est 
le  titre  exact  des  monnaies  d'ai^nt  de  France  qui  répond  à  10  deniers  et 
21  gnùns  de  fin,  expression  empbjée  dans  les  hôtels  des  monnaies. 

(  Pour  trouver  le  nombre  de  grains  d'argent  fin  contenus  dans  un  marc 
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(aises,  telles  qae  les  louis  d'or,  circulaient  non  seulement  en 
Fraoce,  mais  encore  dans  toute  l'Europe  pour  leur  entière 


d'argent  monnayé  de  France,  il  faut  établir  cette  proportion,  3S8  :  9S1  :t 
i,672:i  =  4,143,38. 

t  Le  marc  d'argent  monnayé,  tontea  dâductiona  &ites  pour  l'aloi  et  le 
riièilt  depoidt  contient  donc  i,  li3,3S  grains  poids  de  marc  d'argent  fin. 

'  De  œ  maro  on  tire  8  3/10  éons  de  6  livres,  qui  valent  é9  livrée 
16  sons. 

'  8idonc4,143,38grBinBd'argentfinvaIent49IiTreal6sone,  1,608  grains 
(m  nn  marc  d'argent  fin)  vaudront  56  livres  6  sons  9  deniers. 

•  Mais  le  prii  qae  donne  l'hôtel  des  monnaies  de  l'argent  fin  n'est  que  da 
SI  livres  3  sons  3  deniers. 

I  La  difiËrence  entre  ce  prix  de  l'hôtel  et  le  prix  de  l'aident  fia  monnajé 
est  donc  le  montant  exact  des  &aia  du  monnayage.  On  retient  dono  pour  ces 
bais  et  le  droit  de  seigneuriage  (dédaction  et  imposition qn'on appelle  lalraiit 
iei  monaaies)  i  livres  3  soua  S  deniers  sor  chaque  marc  d'argent  fin.  Fonr 
conn^lre  combien  pour  cent,  cela  produit,  faisons  la  proportion  suivante  ; 

.  61,162  :  55,38  ::  100  ;  *  =  108,2  ;  d'oil  il  résulte  qa'en  Franco  on 
déduit  8. S  pour  oent,  pour  le  monnayage  de  l'argent. 

'  Examinons  maintenant  ks  règlements  semblables  relatifs  à  l'or. 

I  Le  marc  est  encore  iû  l'unité  depoidset  contient  toujours  4,608  grains, 
dont  16  sont  alloués  aux  ouvriers  pour  le  remède  de  poidi.  Il  reste  donC' 
4,E93  grains  d'or  au  titre  dans  un  maro. 

•  La  finesse  de  l'or  eatcomptée  en  carats  (oe  qui  n'est  pas  un  poids,  mais 
une  gimple  dénomination  de  proportion)  comme  celle  de  l'a^nt,  par  deniem. 
L'or  fin  est  dit  de  ii  carats  de  même  qu'en  Angleterre.  I«  carat  est  divisa  en 
38  pirtâes,  de  sorte  que  32  x  24  ^  768  est  le  nombre  de  parties  dans  les- 
qoelles  toute  masse  donnée  d'or  est  anpposée  divisée,  lorsqu'il  est  qoestion 
de  son  degré  de  finesse. 

■  Le  titre  de  l'or  de  France  est,  comme  celoi  de  l'argent,  de  11/12  on  de 
S3  carats;  sur  quoi  on  accorde  aox  ouvriers  12/32  parties  d'an  carat  pour  le 
rmidetàhii  ce  qui  rédoit  le  titre  à  SI  20/32  carats  de  fin,  sur  2 18/32  d'aloi. 
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valeur  mODétatre,  bien  que  le  prix  de  faQon  (brassage  et  sei- 
gDeuriage)  fùl  compris  dans  cette  valeur  pour  enviroa  8  p.  c. 


Ççoi  esprinfé  dans  les  dirisious  mentioimées  ci-4etm3  devient  6QS  parties  de 
fin  aor  76  parties  d'aloi  ■ 

.  '  OatrqaveradoaoletiombredegroiDad'of  fîneantuiusdtuisnninarcil'or 
moimajé  par  la  propottioa  auiyante  : 

<  76S  :  69!!  ::  4,593  :  s  ==,  4,13S,4S;  d'oil  il  suit  que,  toutes  dé- 
ductions faites,  il  ;  a  4,133,48  grains  d'or  fin  dans  on  marc  d'or  moti- 

■  De  ce  marc  on  tire  30  louis  d'or  de  24  livres ,  valant  ensemUa 
780  livres; 

■  Si  donc  4,138,48  gains  d'or  fin  raient  730  livres  dans  les  espèces  mo4~ 
najées,  4.608  grains  ou  un  marc  d'or  fin  viuidrft  SOI  livres  12  sous. 

>  Mais  l'hôtel  des  laonnaies  ne  donne  que  740  livres  9  sou  1  denier  do 
marc  d'or  fin. 

.  4  C'tist  dans  la  diffijreuw  entre  oe  prix  du  métal  fin  3elo;i  l'hâtel,  et  celui 
qu'il  a  réeUetnent  étant  monnayé  (savoir  61  livres  3  sous  3  deniers),  que 
Insiste  e^acteneat  le  prix  du  inoona;(^e. 

■  Four  découvrir  combien  pour  cent  cela  produit,  on  n'a  qu'à  ^re  cetb; 
proportion  : 

*  740,409  :  801,68  ;:  100  :  «  =  108,2;  de  sorte  qu'en  France,  il  ?  a 
8.2  pour  OBut  de  dédnc^on  sur  le  monnaja^  de  l'or, 

■  Les  calculs  ci-dessus  nous  font  voir  que  le  roi  prend  au  delà  de  8  p.  c. 
■nr  le  monnajage  de  l'or  et  de  l'argent. 

I  Depuis  plusieurs  années  on  n'a  fait  usage  d'aucuns  moyens  violents  pour 
faire  porter  les  roêtan]^  bruts  à  l'hôtel  des  monnaieq,  et  cependant  noua 
voyous  par  les  dates  des  espèces  frwiçaisea  qu'on  en  a  bappé  nne  grande 
quantité  de  l'un  et  de  l'antre  métal.  Ceci  prouve,  selon  moi,  de  la  mani^  la 
pins  convaincante,  que  l'imposition  du  monnayée,  convenablement  établie,, 
i^'intemompt  en  aucune  fii^n  la  fabrication  des  monn^es,  et  le  &it,  bien 
attesté  par  l'expérience,  sert  i  confirmer  ce  principe. 

f  Passons  actuellement  à  l'examen  du  rapport  qui  existe,  soit  entre  les 
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Hais,  on  n'en  était  pasrereDu  à  ce  bon  rëglemeiit  dois  mon- 
naies, après  un  ricorso  de  lâOO  ans,  occasionné  par  l'invasion 


râleurs  des  métaux  moniiBiyéa,  aoit  eatre  tes  pris  qaa  l'hôtel  des  montuies 
doiine  des  métaux  bruts. 

•  Pour  cela  nous  mettrons  les  prix  de  l'hôtel  en  une  équation,  et  les  raleuis 
relatives  de  l'or  et  de  l'aigent  dans  une  autre. 

•  L'hôtel  des  monnaiespayeBIjieS  livres  du marcd'argeut^Q  et  740,109 
lÎTreadu  mucd'ot  fin;  par  oonséquent,  la piemiëre propoitian  eit  SI, 163  : 
710,409  :;  1  :  c  =  U,47. 

'  Un  marc  d'ai^ent  fin  en  espèces  vaut  GS,38  lines,  et  on  mue  d'or  fin 
CD  espèces  Tant  801,68  livres.  Ainsi  la  seconde  proportion  sera  66,38  : 
801,68  :;  1  :  *=  14,47. 

■  lies  deuï  proportions  donnent  donc  également  le  rapport  de  1  à  14,47, 
rapport  très  rapprocbé  de  celui  adopté  par  les  écrivains  françûs,  i}ui  est  comme 
1  i  14  9/19.  Le  premier  est  cependant  plus  exact,  et  revient,  à  très  pen  ds 
clioee  près,  i  celui  de  1  a  14,5. 

'  Ces  calculs  nous  conduisent  i  dSconvrir  la  quantité  d'or  fin  oontenn 
dans  un  louis,  et  celle  d'argent  fin  oontenn  dans  on-écn  de  6  livres. 

'  Dans  on  louis  d'or  il  ;  a  137.94  grains  d'or  fin,  et  153.1  d'or  ut  titre. 

•  Dans  récade6]ivresily  a499.82  grains  d'argent  fin,  et  550.848  graiu 
d'argent  au  titre. 

•  De  plus,  ^rès  avoir  Comparé  le  rapport  adopté  par  les  écrivains  fran- 
çais entre  le  grain  poids  de  Troye  et  le  grain  poids  de  marc,  avec  le  rapport 
adopté  par  les  écrivains  anglais  eatre  le  groin  de  l'ranœ  et  le  groin  de  Troye 
et  après  avoir  soumis  ces  divers  rapports  aux  épreuves  les  plus  exactes,  par 
des  eipMenoes  sut  les  poids  mêmes  des  deux  nations,  et  par  des  résultats 
moyens  pris  sur  d'antres  en  grand  nombre,  j'ai  trouvé  qu'un  grain  pûidt  dt 
Morc  est  à  imgrMnpoiijdlïî'rig^  comme  100;  181,78, 

•  La  proportion  suivante  nous  donnera  donc  le  nombre  de  grains  Troye 
d'or  £n  contenus  dans  nn  louis. 

.  121,78  :  100  ::  137,94  :  *  =  113,87. 

•  Or,  une  gainée  contient  118,651  grains  Troye  d'or  fin,  et  wpenduit, 
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des  barbares,  sans  traverser  de  oombreuses  périodes  de  désor- 
dres monétaires  qu'accusaient  les  fluctuations  et  l'àffaiblisse- 
meut  successif  de  l'élalon.  On  doit  maiDlenant  comprendre  de 
qoette  façon  ces  fluctuations  et  cet  afl'aiblissement  s'étaient  pro- 
duits.  A  l'origine,  l'étalon  monétaire,  légué  par  les  Romains  à 
leurs  successeurs  barbares,  consistait  dans  la  valeur  d'une  livre 
romaine  de  12  onces  ou  6144  grains  équivalant  à  326  grammes 
d'argent  Su,  ou,  pour  être  plus  eiact,  d'une  livre  pesant 
d'argent  monnayé  équivalant  à  une  livre  d'argent  fin  non  mon- 
nayé, le  monnayage  étant  gratuit.  Mais  bientôt,  les  souverains 
barbares  recommencèrent  à  faire  payer  un  prix  de  façon  pour 
la  monnaie.  Que  devait-il  arriver  alors?  Évidemment  que  la 
livre  pesant  d'ai^ent  monnayé  devait  valoir  une  livre  d'argent 
métal  plus  le  montant  des  frais  de  monnayage.  La  livre  moDé- 
taire  devait  bansser,  en  conséquence,  et  c'est  probablement  cette 
hausse  qui  a  fait  croire  àM.  Guerard  que  le  poids  de  la  livre  avait 
été  augmenté  sous  Pépin,  choselont  à  fait  inexplicable  et  invrai- 
semblable, tandis  que  sa  valeur  seule  s'était  accrue  par  l'imposi- 
tion du  seigneuriage.  Mais  lorsque  après  avoir  rétabli  leseigneu- 
riage  que  les  Romains  avaient  abandonné,  on  eut  recours  aux 
affaiblissements,  pour  augmenter  les  bénéfices  du  monétaire, 
et  surtout  pour  lui  créer  des  ressources  extraordinaires  dans  les 
moments  de  besoins  urgents,  la  dépréciation  de  la  livre  devint, 

dans  presque  tous  lea  pays  de  raurope,  le  louis,  en  temps  de  paix,  passe  au 
même  tanx  que  la  gainée,  dans  la  supposition  oil  l'une  et  l'antre  pièces  ont 
leur  poids  \égai.  Ceci  est  un  fait  conna,  et  qui  sert  à  conSnner  un  antre  pria* 
cipe,  savoir  pu  Pimfotition  du  mmHayoff»  te»fotet  la  valtur  du  opèee*  d'mte 
nation,  minu  dana  Ut  piy*  élrangirt.  ■  (J^CQirKS  Stbuau,  Beeiereit  dtt 
frineipa  it  PJeonomU  poliligua.  Ut.  III,  oh,  TH.) 
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comme  doos  l'avoos  vu,  la  consécjaeDce  inévitable  de  cette 
pratique.  L'affaiblissement  se  pratiquait,  en  effet,  de  denx 
iàfons  :  1°  par  la  diminution  du  poids  ou  du  titre  des  espèces, 
iQtremenl  dit  de  leur  valeur  intrinsèque  en  métal,  leur  valeur 
monélaire  demeurant  la  même;  2°  par  l'augmentation  de  leur 
valeur  monétaire,  leor  valeur  intrinsèque  demeurant  la  même. 
Hais,  dans  les  deui  c^s,  ït  fallait  employer  le  procédé  de  l'émis- 
sioD  forcée  poursubslituerlesespècesaffaibliesauxespèces  fortes. 
L'emploi  de  ce  procédé  amenait  des  surémissions  qui  faisaient 
tomber  commanément  la  valeur  monétaire  des  nouvelles  espèces 
de  toute  la  quantité  de  l'affaiblissement  opéré  dans  la  valeur 
iDlrinsëque.  D'abord,  on  fabriquait  une  quantité  de  monnaie 
pesant  et  valant  une  livre  avec  une  livre  d'ai^eot  métal  ;  ensuite,' 
le  seigneuriale  étant  imposé,  ou  fabriqua  avec  une  livre  d'argent 
métal  une  quantité  de  monnaie  pesant  encore  nne.livre,  mais 
valant  davantage  de  tout  le  montant  do  seigneuriage.  La  livré 
d'ai^eot  monnayé,  servant  d'étalon  monélaire,  cessa  dès  lors  et 
pour  toujours  d'être  l'équivalent  de  la  livre  d'argent  métal  pour 
devenir  une  valeur  artificielle,  que  la  diminution  progressive 
de  t'éioffe  métallique  dont  on  se  servait  poar  la  produire  devait 
incessamment  affaiblir.  Après  l'avoir  produite,  en  mettant  en 
œuvreunelivre  pesant  d'argent  métal,  on  n'employa  plusqu'une 
fraction  de  plus  en  plus  faible  de  ce  poids  primitif,  eu  béné- 
ficiant chaque  fois  de  la  différence,  et  comme  par  le  fait  des 
sarémissions,  la  chute  de  la  valeur  monétaire  des  espèces  man- 
quait rarement  de  suivre  celle  de  leur  valeur  intrinsèque,  la 
livre  étalon  finit  par  ne  plus  représenter  que  la  valeur  d'une 
rractioD  minime  de  la  livre  originaire.  En  1295,  par  exemple, 
le  marc  d'argent  fin  de  Sonces  ou  4608  grains  vaut  déjSi  2  livres 
18  s. ,  ce  qui  donne  pour  équivalent  de  la  livre  monétaire  à  cette 
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époque,  non  plus  la  valeur  d'une  IWre  pesant  d'argent  de  6144 
grains  ou  326  grammes,  mais  celle  de  :  """'"""'■f^".",''',''^ '"'"' 
on,  ce  qui  revient  au  même,  la  valeur  d'un  poids  d'aJ'gent  fia 
de  1589  grains  ou  S4.  50  grammes.  Enfin,  de  cbute  en  chute, 
la  livre  monétaire  finit  par  n'être  plus  que  la  représentation  de 
la  valeur  d'un  poids  de  :  °°  "'5^11^'^''°''  "-•  «'««t  ^  d'™  de  84  1/2 
grains  ou  4.  48  grammes.  * 

EssayoBS  encore,  au  moyen  d'une  simple  bypotbèse  fondée 
sur  l'état  actuel  des  choses,  de  rendre  tout  à  Tait  sensible  la 
cause  de  cette  dégradation  successive  de  la  livre  monétaire. 
Notre  étalon  est  actuellement  le  Tranc  d'ai^ent,  c'est  à  dire  un 
poids  d'ai^cnl  monnayé  de  5  grammes  à  9/10"  dé  fin.  Le 
monniiayage  coûtant  fr.  1,50  par  hil-,  et  le  gouvernement 
Tahricant  avec  un  kil.  d'argent  à  9/10"°*  de  fin  40  pièces  de 
5  fr.  soil  tt.  200,  la  valeur  du  franc,  étalon  monétaire,  peut 
s'exprimer  aiusi  :  ""i^'' ''''^"^^^""■''^"''-H^^outre  les  espèces  d'ar- 
gent et  d'or  que  le  gouvernement  fait  fabriquer  à  bas  pris  pour  le 
compte  des  particuliers,  il  fabrique  aussi,  comme  on  sait,  de  la 
monnaie  de  cuivre,  de  bronze  ou  de  nickel  qui  ne  contient 
qu'environ  la  moitié  ou  même  le  tiers  de  sa  valeur  intriusèquë 
en  métal  et  sur  laquelle  il  réalise  par  conséquent  un  bénéfice 
considérable. 

Supposons  maintenant  que  le  gouvernement  soil  pressé  par 
des  besoins  d'argent  extraordinaires  et  qu'il  n'ait  plus  d'autre 
ressource  que  son  monopole  monétaire,  comment  devra-t-il  s'y 
prendre  pour  augmenter  te  produit  actuellement  insigoiGant  de 
ce  monopole?!!  pourra  d'abord  élever  son  prix  demonnayage,  le 
porter  par  exemple  defr.  l,50parkil.àfr.  lâetmêmedavaotage. 
Cependant  il  ne  pourra  se  procurer  ua  supplénieul  notable  de 
ressources,  au  moyen  de  cet  esbaussement  du  pris  du  non- 
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uayagCi  qu'il  une  coadilioa,  savoir  d'espulser  du  loarché  l'an' 
cieu  approvisionnement  monnayé  k  raison  de  fr.  1,50  pour  le 
replacer  par  le  nouveau.  Jt  monnayer  à  raison  de  fr.  IK. 
Supposons  que  l'inslrumeot  monétaire  se  compose  de  10  mtU 
lions  de  kil.  d'argent  monnayé,  consliluaat  une  valeur  de 
i  milliards,  le  gouvernement  pourra,  eu  remplaçant  cet  appro- 
vi^onnement,  réaliser,  ï  raison  de  fr.  15  par  kil.,  un  bénéfice 
brut  de  150  millions,  dont  il  y  aura  it  déduire  seulement  les 
Trais  peu  élevés  de  ta  fiiçon. 

Cette  nécessité  de  vider  le  marché  monétaire  étant  bien 
comprise,  le  gouvernement  décrétera  d'abord  l'augmentation 
du  prix  de  f^çon  des  espaces,,  et  pour  éviter  de  rien  changer 
i  leur  valeur,  il  prendra  cette  augmentation  sur  le  métal  apporté 
au  monnayage,  dont  il  retranchera  l'équivalent  de  fr.  15  ou 
75  gr.  à  9/10"°*  de  fin  par  kil.  Les  nouvelles  espèces  seront 
donc  affaiblies  relativement  aux  anciennes  de  fr.  15-^1,50  on 
fr.  13,50  par  kil.,  soit  sur  le  poids  ou  sur  le  litre.  Mais,  en 
adnietlant  que  le  public  consente  k  les  accepter,  qu'elles  trou- 
vent un  débouché  régulier,  leur  valeur  monétaire  ne  pourra 
tomber  au  dessous  de  celle  des  anciennes,  sinon  il  y  aurait 
perte  h  les  faire  monnayer.  Seulement,  il  s'agit  de  leur  procurer 
ce  débouché,  en  déterminant,  chose  qui  paraît  impossible  au 
premier  abord,  les  consommateurs  à  se  dessaisir  de  leurs  es- 
pèces fortes  pour  les  remplacer  par  des  espèces  alfoiblies.  Pour 
obtenir  ce  résultat,  duquel  dépend  la  réussite  de  l'opération, 
que  fera  le  gouvernement?  Il  annoncera  qu'il  reçoit  la  nouvelle 
monnaie  sur  le  même  pied  que  l'ancienne  et  il  autorisera  les 
débiteurs  h  s'acquitter  également  sur  ce  pied  ;  il  établira  même 
des  pénalités  contre  ceux  qui  feraient  unedifféreuce  entre  les 
deux  monnaies;  enfin  il  déclarera  qu'an  bout  d'un  certain  délai 
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l'ancienne  monnaie  cessera  d'avoir  cours,  et  qne  ceux  qui  cun- 
tinueroDt  à  l'offrir  et  à  la  faire  circuler  seront  mis  à  l'araende 
ou  même  pis;  en  revanche,  qu'il  la  recevra  au  pair  ou  même 
avec  une  légère  prime  à  l'b6tel  des  rnoonaies.  Que  si ,  comme 
il  y  a  apparence,  ces  mesures  de  compulsioa  ne  sufGsent  pas 
encore,  si  le  public  persiste  à  se  servir  de  ta  monnaie  Torte 
malgré  le  risqw  d'amende  ou  de  prison  attaché  désormais  ï 
l'emploi  de  cette  monnaie  prohibée,  si,  en  conséquence,  on 
n'apporte  point  à  l'hfttel  des  monnaies  de  matière  à  transformer 
en  espèces  nouvelles  faute  d'une  demande  suffisante  pour  ces 
espèces,  le  gouvernement  devra  recourir  à  l'expédienl  extrême 
du  monnayage  forcé.  Il  obligera,  en  invoquant  la  nécessité 
publique,  les  détenteurs  de  la  matière  première  à  en  faire  mon- 
nayer une  Ëertaine  quantité  de  manière  k  augmenter  l'offre  du 
numéraire  tout  en  diminuant  celle  du  métal  (et  il  sufBt  comme 
on  sait  d'une  variation  extrêmement  faible  de  l'offre  pour  en 
déterminer  une  beaucoup  plus  considérable  dans  le  prix  (1). 
Le  monnayage  forcé  engendrera  la  baisse  du  numéraire  et 
la  hausse  du  métal.  Celui-ci  tendra  ï  sortir  du  numéraire  en 
baisse  pour  rentrer  dans  te  stock  métallique  en  hausse.  On 
commencera  à  fondre  les  espèces  qui  contiennent  la  plus 
grande  quantité  d'étoffe  métallique,  c'est  à  dire  les  anciennes 
espèces.  Mais  le  gouvernement  intervient  alors  de  nouveau  : 
,il  prohibe  la  fonte  des  espèces;  il  prohibe  aussi  l'exporlation 
du  métal,  de  manière  à  ne  laisser  aux  anciennes  espèces, 
dont  la  valeur  métallique  tend  maintenant  k  dépasser  la  valeur 
monétaire,  d'autre  issue  que  Itiôtet  des  monnaies,  où  il  les 

(1)  Voir  VEtpoié  de  la  M  fondaiatnlah  det  gtumtitii  et  de»  prix,  t,  1", 
p.  90, 
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reçoit  avec  prime.  On  a  dooc  intérêt  à  les  y  porter,  et  les 
nouvelles  espèces. prennent  la  place  des  anciennes.  Le  gouver- 
nement réalise  sur  la  masse  composant  l'instrument  démoné- 
tisé un  bénéfice  brut  de  fr.  15  par  kil.,  dont  il  faut  déduire  : 
1°  les  frais  de  monnayage;  2°  le  montant  de  la  prime  allouée 
pour  hâter  l'apport  des  anciennes  espèces  ;  3°  la  dépréciation 
que  le  monnayage  forcé  a  occasionnée  dans  la  masse  du 
numéraire  ;  mais,  si  l'opération  est  bien  conduite  (au  point  de 
Tue  fiscal,  cela  s'entend),  ces  déductions  n'auront  qu'une  faible 
importance.  La  dépréciation  dn  numéraire,  par  exemple,  ne 
sera  que  temporaire;  elle  cessera  dès  que  le  gouvernement 
D'aura  plus  besoin  de  recourir  au  monnayage  forcé,  et  l'étalon 
monétaire,  un  moment  altéré,  pouira  en  conséquence  se  trou- 
ver rétabli  tel  qu'il  était  auparavant. 

Jusque-là  l'allération  de  la  qualité  de  l'iDslrument  monétaire 
n'aura  pas  causé  de  grands  maus  aux  consommateurs  de  mon- 
naie; et  ils  ne  s'en  ressentiraient  que  faiblement  si  le  gouver- 
nement évitait  d'en  augmenter  l'offre  sans  avoir  égard  h.  l'état 
de  ta  demande.  Mais  pour  transformer  cet  instrument  que  nous 
avons  supposé  d'un  poids  de  10  millions  de  kil.,  il  a  retenu 
fr.  15  on  75  gr.  par  kil.  ;  ce  qui  lui  a  rendu,  en  totalité, 
75,000  kil.  Que  va-t-it  faire  de  cette  quantité  de  méUl?  Le 
parti  le  plus  sage  serait  de  la  vendre  comme  métal  ;  mais  ce  ne 
serait  pas  le  parti  le  plus  lucratif.  Car  en  la  monnayant  pour 
son  propre  compte,  ou  mieux  encore  eu  l'échangeant  contre 
de  l'étoffe  du  billon,  sur  lequel  il  obtient  un  pris  de  façon  de 
SO  ou  même  de  75  p.  c,  il  pourra  faire  produire  à  ces 
75,000  kil.  de  métal  une  valeur  bien  plus  considérable  que  s'il 
se  bornait  à  les  exposer  en  vente  à  l'état  de  matière  première. 
Si  les  besoins  continueiit  à  être  ui^ents,  il  ne  manquera  pas  de  ' 
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recoorir  è  ce  aomél  expédient  ;  mais  alors  aussi  comnaenceroat 
les  grandes  pertarbations  da  marché  monétaire  et  rafTaiblisse- 
ment  décisirde  l'étalon. 

Supposons  qu'il  transforme  le  rendement  métallique  de 
l'opération  en  monnaie  d'argent,  en  pièces  de  5  fV.  par  exemple, 
qu'arrivera- l'il?  C'est  que  Koffre  se  trouvant  accrue,  au  delà  de 
la  proportion  où  elle  hil  ^qnilibre  k  h  demande  au  niveau  de 
5  fr.,  la  valeur  des  espèces  baissera.  Jusqu'où  baissera-t-elle? 
Elle  pourra  baisser  jusqu'au  niveau  de  la  valeur  métallique  de 
la  monnaie  affaiblie,  et  alors  l'étalon  subira  une  diminution 
de  valeur  égale  au  montant  de  l'affaiblissemeot.  Cette  dégra- 
dation de  la  mesure  des  valeurs  se  maoirestera  par  une  bansse 
du  prix  de  tontes  choses  et,  en  particulier,  de  l'argent  métal. 
Au  lieu  de  fr.  198,50  le  kil.,  l'argent  vaudra  fr.  2iS,50 
mais  la  chute  de  la  valeur  de  l'étalon  sera  bien  plus  consi- 
dérable encore  si ,  après  avoir  employé  une  partie  du  métal 
résultant  de  l'opération  à  fabriquer  des  pièces  de  5  francs 
jusqu'à  ce  qu'il  n'y  trouve  plus  de  profit,  te  gouvernement  se 
sert  du  restant  pour  acheter  du  cuivre  ou  du  nickel,  et  s'il 
multiplie  jk  l'excès  sa  monnaie  de  billon  sur  laquelle  il  réalise 
non  pas  15  p.  c,  maisSOp.  cou  même  7b  p.  c.  de  bénéfice. 

Supposons  donc  que,  réduit  aux  abois,  il  ait  recours  à  ce 
dernier  expédient,  si  bien  décrit  par  Henry  Poullain,  et  qu'il 
multiplie  indéfiniment  Ba  monnaie  de  billon,  que  se  passera-t-il? 
D'abord,  le  gouvernement  devra  étendre  autant  que  possible  le 
débouché  de  cette  monnaie  inférieure  en  autorisant  les  débi- 
teurs à  s'en  servir  pour  toute  sorte  de-  paiements.  Ensuite,  il 
lui  suffira  de  continuer  d'en  émettre  pour  chasser  de  la  circu- 
lation les  monnaies  d'or  et  d'argent,  dont  la  valeur  métallique 
haussera  à  mesure  que  le  billon  se  multipliera,  mais  qui  per- 
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dront  par  là-mérae  leur  déboacbé  monétaire,  car  tout  débiteur 
préférera  s'ac<]aiuer  avec  du  cuivre  plutôt  que  de  payer  une 
{H-ime  pour  s'acquitter  avec  de  l'or  on  de  l'aident.  Les  monnaies 
d'or  ou  d'argent  seront  donc  fondues  ou  réservées  comme 
iflsiruments  d'épargne;  en  toos  cas,  elles  disparaîtront  de  la 
circulation,  et  le  débouché  ouvert  au  bilTon  se  trouvera,  en 
conséquence,  bientôt  porté  à  son  maximum.  L'accroissement 
de  ce  débouché  empêchera  la  baisse  du  billon,  et  s'il  a  baissé, 
elle  le  fera  remonter.  Les  choses  iront  ainsi,  sans  que  le  billon 
subisse  une  baisse  appréciable,  jusqu'à  ce  que  le  vide  laissé  par 
le  retrait  de  l'or  et  de  l'argent  soit  comblé.  Seulement  les 
transactions  seront  gênées  par  la  substitution  d'un  instrument 
de  circulation  lourd,  inoommode  et  chargé  d'un  gros  risque  de 
dépréciation  à  un  instrument  plus  commode  et  moins  dépré- 
ciable.  Mais  si  les  besoins  du  gouvernement  persistent,  il  cou- 
tiuuera  ses  émissions,  et  alors  comn/encera  sur  une  large 
échelle  ta  dépréciation  du  billon.  Gommentsemanifestera-t-elle? 
Par  la  hausse  de  tous  tes  produits  ou  services  qui  s'échangent 
«autre  de  la  monnaie,  y  compris  bien  entendu  les  métanx  pré- 
cieux. Le  iLÎlogramrae  d'argent  montera  successivement  de 
fr.  198,50  à  fr.  ^0,  300,  400,  à  mesure  que  la  dépréciation 
deviendra  plus  forte,  et  tous  les  antres  produits  on  services 
suivront  la  même  progression,  à  l'exception  de  ceux  qui  ont 
été  antérieurement  vendus  ou  loués  à  terme  ou  qui  se  trouvent 
en  présence  d'une  demande  insuffisante.  Peut-être  le  souverain 
aura-t-il  alors  recours  au  maximum  pour  repartir  plus  équitable- 
ment,  entre  les  différentes  classes  de  la  population ,  le  dommage 
spécialement  infligé  à  quelques>unes  par  la  dépréciation  de  l'in- 
strument des  échanges..  Mais  si  les  surémissions  continuent,  le 
maximum  ne  fera  que  substituer  un  injustice  it  une  autre  :  à 
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moins  qu'on  ne  l'élève  à  mesure  que  la  monnaie  se  déprécie,  il 
accablera  d'un  poids  de  plus  en  plus  lourd  ceux  qui  y  auront 
été  soumis,  il  agira  comme  une  confiscation  progressive. 
Cependant,  les  émifisions  pourront-elles  continuer  toujours? 
Non!  Un  moment  arrivera  où  l'accroissement  de  la  quantité 
do  billon  en  fera  Baisser  la  valeur  monétaire  à  peu  près  au 
niveaa  de  ta  valeur  métallique,  et  à  ce  moment,  le  gouverne- 
ment ne  trouvera  plus  aucun  profit  à  en  frapper.  Que  s'il 
persistait  néanmoins,  la  valeur  du  billon  tomberait  au  dessous 
de  celle  de  sa  matière  première,  il  le  frapperait  à  perte,  et,  de 
plus,  on  s'empresserait  de  te  fondre  à  mesure  qu'il  le  frapperait. 
Arrivé  &  ce  point,  il  sera  donc  obligé  de  renoncer  à  émettre  du 
billon;  mais  déjà  auparavant,  c'est  à  dire  au  moment  où  ses 
bénéfices  sur  le  monnayage  du  billon  commençaient  à  tomber 
au  dessous  des  fr.  45  par  kil.  qu'il  réalisait  sur  le  monnayage 
de  l'argent,  il  aura  eu  intérêt  à  abandonner  le  billon  pour  reve- 
nir à  l'aident.  Ce  retour  à  la  monnaie  forte  sera  pour  lui  une 
nouvelle  source  de  profits  :  l' si  l'aident  reprend  la  place  qu'a 
usurpée  te  billon;  2°  si  le  retrait  du  billon  s'opère  à  un  taux 
assez  bas,  pour  que  les  frais  de  ce  retrait  n'atteignent  pas  les 
bénéfices  ï  réaliser  sur  l'éroissioD  de  l'aident.  Or,  ceci  dépen- 
dra du  niveau  auquel  on  rétablira  l!étalon  monétaire. 

Pendant  le  cours  des  opérations  que  nous  venons  d'esquisser, 
qu'est  devenu  cet  étalon?  C'est  toujours  le  franc,  mais  ce  franc 
ne  connste  plus,  comme  il  l'origine,  en  un  poids  d'argent  mon- 
nayé de  5  grammes  à  9/10  de  fin.  It  consiste  dans  une  quantité 
de  20  pièces  de  â  centimes,  ou  de  cent  pièces  d'un  centime  de 
cuivre  lesquelles,  après  avoir  été  an  début  réellement  l'équiva- 
lent d'un  poids  d'argent  monnayé  de  5  grammes  à  9/10  de  Ra 
ont  fini  par  n'eu  plus  valoir  que  la  moitié  ou  même  le  tiers. 
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Les  persounes  qui  payent  ou  <]ui  contractent  alors  en  francs  ne 
faurnissent  ou  ne  promettent  de  fournir,  eu  réalité,  que  la 
moitié  ou  Diéme  le  tiers  de  la  valeur  du  franc  primitif.  De  là, 
de  nouvelles  perturbations  lorsqu'il  s'agit  de  revenir  au  régime 
(le  la  monnaie  forte.  Peut-on  rétablir  l'ancien  frauc  et  obliger 
ainsi  tous  ceux  qui  ont  contracté  sous  le  régime  du  franc 
déprécié  à  fonroir  à  leurs  créanciers  une  valeur  double  ou  triple 
<le  celle  qu'ils  se  sont  engagés  à  livrer?  Ce  serait*  provoquer  de 
QOuveaux  désastres,  spolier  les  débiteurs  après  avoir  spolié  les 
créanciers,  et  susciter,  après  une  hausse  successive,  une  baisse 
soudaine  de  toutes  choses.  L'intérêt  général  des  consommateurs 
de  monnaie  ne  commande  donc  pas  d'eu  revenir  à  l'ancien  éta- 
lon, et,  d'un  autre  cdté,  le  gouvernemeut  est  intéressé  à  conso- 
lider l'étalon  déprécié  au  niveau  où  la  dépréciation  l'a  amené, 
afin  de  réduire  au  minimum  les  frais  du  retrait  du  tiillon  démo- 
néiisé.  Que  si,  par  exemple,  le  franc  de  cuivre  n'est  plus  que 
l'équivalent  de  2  gr.  d'argent  au  lieu  de  5,  le  gouvernement  est 
intéressé  h  fabriquer  des  francs  de  2  gr.,  car  il  ne  subira  à  ce 
taux  aucune  perte  sur  le  billon  démonétisé  qui  sera  rapporté  à 
l'hôtel  des  monnaies.  Il  y  a  apparence  donc  qu'il  consolidera 
l'étalon  au  taux  qui  sera  le  plus  avantageux  pour  lui,  c'est  à  dire 
au  taux  te  plus  bas,  et,  en  admettant  que  des  opérations  de  ce 
l^nre  se  renouvellent  fréquemment,  l'étalon  subira  des  affai- 
blissements successifs  :  de  même  que  la  livre  monétaire,  qui  au 
temps  de  la  domination  romaine  consistait  dans  la  valeur  d'une 
livre  pesant  d'argent,  était  descendue,  dans  les  dernières  années 
du  xviu'  siècle,  it  la  valeur  de  4  1/2  grammes  environ,  te  franc 
pourra  deseendre  jusqu'à  ia  valeur  actuelle  du  centime. 

Si  nous  nous  sommes  étendu,  d'une  manière  peut-être  sur- 
abondante sur  ces  explications,  c'est  à  cause  des  erreurs  graves 
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qui  n'ont  point  cessé  d'obscurcir  les  questions  monétaires.  S'il 
est  vrai,  comme  l'affirment  les  métallistes,  que  la  valeur  de  la 
monnaie  réside  tout  entière  dans  la  matière  première  métal- 
lique dont  elle  est  composée,  et  qu'il  soit  par  conséquent  impos- 
sible d'attribuer  à  une  pièce  de  monnaie  une  valeur  supérieure 
à  celle  du  métal  qu'elle  contient,  les  opérations  monétaires  des 
anciens  souverains  deviennent  tout  à  fait  absurdes  et  inexpli- 
cables, car  ils  n'auraient  jamais  pu,  dans  ce  système,  tirer  le 
moindre  profit  de  l'affaiblissement  de  la  valeur  intrinsèque  de 
leurs  espèces.  Dans  ce  système  encore,  la  circulation  du  billoD, 
c'est  à  dire  d'une  monnaie  qui  ne  contient  guère  plus  de  la 
moitié  de  sa  valeur  en  métal,  présente  un  problème  complète- 
ment insoluble.  D'un  autre  côté,  s'il  est  vrai,  comme  l'ont  pré- 
tendu quelques  écrivains  de  l'école  mercantile,  que  la  valeur 
des  monnaies  dépende  uniquement  de  la  volonté  du  souverain, 
quelle  que  soit  la  quantité  des  émissions,  on  peut  en  émettre 
sans  limite  aucune,  en  réduisant,  d'une  manière  illimitée  aussi, 
la  quantité  de  l'étofle  métallique  dont  on  les  Tabrique.  Il  est  cer- 
tain que  la  vérité  n'est  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  de  ces  deux 
systèmes  et  qu'il  faut  la  chercher  dans  une  observation  pins 
complète  des  faits. 

Que  nous  enseigne  donc  l'observation  des  faits?  Que  la  valeur 

de  la  monnaie  se  forme  comme  celle  de  toutes  les  marchandises 

par  l'action  de  la  double  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  et  des 

frais  de  production.  En  vertu  de  cette  double  loi,  la  valeur  des 

'^  '       "  '-  '     '  ufg^  comme  on  sait,  par  tomber  au  niveao  de 

luction,  ce  qui  semblerait,  au  premier  abord, 

IX  métallistes,  lee  frais  de  production  de  la 

en  presque  totalité  dans  la  valeur  du  métal 

.  Mais  ce  à  quoi  les  métallistes  n'ont  pas  pris 
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garde  :  c'est  que  la  productioD  de  la  moanaie  a  été  de  (oqb 
temps  UQ  monopole,  d'où  il  résulte  qu'eu  éludiaDt  les  phéno- 
mèaes  monétairea,  il  faut  avoir  égard  aux  perturbations  que  le 
moDopole  a  le  pouvoir  d'apporter  dans  le  règlement  du  prix  des 
choses.  Ainsi,  le  monopoleur,  étant  le  maître  de  l'un  dus  deux 
tennes  de  ia  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  peut  empêcher  et 
eapêche  en  effet  communément  l'offre  du  produit  monopolisé 
de  faire  équilibre  à  la  demande  au  niveau  des  Trais  de  produc- 
tion :  il  peut  maintenir  et  il  maintient  le  prix  courant  de  ce  pro- 
datt  fort  an  dessus  de  son  prix  naturel.  S'il  s'agit  de  monnaie, 
le  souverain  investi  du  monopole  du  monnayage  peut,  en  con- 
séquence, comme  tout  autre  monopoleur,  élever  la  valeur  moné- 
taire des  espèces  bien  au  dessus  de  leur  valeur  métallique  on 
'muinsèque. 

Quel  rôle  joue  donc  la  valeur  métallique  on  intrinsèque  des 
espèces  dans  ce  régime?  Elle  n'est  point,  comme  l'affirraent  les 
métallistes,  le  fondement  de  ia  valeur  de  la  monnaie  ;  elle  est 
amplement  une  garantie  contre  l'abaissement  artificiel  de  sa 
valeur.  Quand  une  monnaie  renferme,  comme  en  Angleterre, 
la  totalité,  ou,  comme  actuellement  en  France,  la  presque 
totalité  de  sa  valeur  en  étoffe  méiallique,  on  est  assuré  qu'elle 
ne  pourra  subir  d'autre  dépréciation  que  celte  même  de  l'étoffe 
dont  elle  est  faite.  Quand,  au  contraire,  une  monnaie  ne  ren- 
ferme qu'une  partie  de  sa  valeur  en  métal,  les  9/10,  les  2/5,  la 
1/2  ou  le  1/3,  elle  est  soumise,  en  cas  de  surémission,  à  un 
risque  de  dépréciation  égal  à  la  différence  existant  entre  sa 
valeur  intrinsèque  et  sa  valeur  monétaire.  Voilà  tout. 

L'esquisse  historique  que  nous  venons  de  tracer  de  l'ancien 
régime  monétaire  renferme,  croyons-nous,  la  preuve  irréfutable 
de  la  vérité  de  cette  théorie.  Que  si  tious  avions  maintenant  à 
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porler  ud  jugement  sur  ce  régime,  nous  n'oserions  point,  en 
vérité,  nous  montrer  trop  sévère.  Sans  doute,  les  souverains  de 
l'ancien  régime  ont  abusé  du  monopole  du  monnayage,  et  tes 
expédients  dont  ils  se  sont  servi  pour  élever  artificiellement  le 
produit  de  ce  monopole  aux  dépens  des  consommateurs  de 
monnaie  peuvent  être  à  bon  droit  condamnés;  mais  y  a-t-on 
renoncé  de  nos  jours?  Si  l'on  a  cessé  d'affaiblir  les  monnaies  de 
métal,  ce  n'est  point,  hélas!  parce  que  les  gouvernements  sont 
devenus  moins  besoigneux  ou  plus  bonnêtes,  c'est  tout  simple- 
ment parce  qu'ils  ont  découvert  un  procédé  d'affaiblissement 
infiniment  plus  économique  et  plus  productif,  en  substituant  le 
papier  au  métal.  Grâce  à  ce  <  progrès  >,  le  monopole  du  mon- 
nayage est  devenu  de  nos  jours,  comme  il  nous  sera  facile  de 
nous  en  assurer,  beaucoup  plus  funeste  aux  consommateurs 
qu'il  n'avait  pu  l'être  à  aucune  époque  de  l'ancien  régime. 
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chronisme de  ce  système.  —  L'opinion  des  économistes  sur  le  choix  de 
l'étalon  engage-t-iL  la  science?  —  Rôle  de  la  science  éoonomiqne  dans  le 
règlement  des  questions  monÉtaires.  —  Nécessité  actuelle  d'un  progrès  de 
l'instrument  des  échanges. 

Il  y  a  beaucoup  moins  de  différence  qu'on  n'a  l'habitude  de 
le  supposer  entre  le  système  monétaire  actuel  de  la  France  et 
celui  de  l'ancien  régime. 

D'abord  l'étalon  est  demeuré  à  très  peli  de  chose  près  ce 
qu'il  était  i(  partir  des  premiers  temps  du  svni"  siècle.  En  1726, 
après  les  nuctuations  occasionnées  par  le  système  de  Law,  la 
raleor  de  la  livre  se  trouva  ainsi  établie  :  ""^tt'^Mitf'"'''  *' 
elle  De  changea  plus  jusqu'en  1789.  Traduite  en  monnaie 
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actuelle,  c'est  uae  valeur  de  99  c.  environ.  En  prenant  donc 
pour  étalon  le  Iranc,  soit  un  poids  d'ai^ent  monnayé  de  a  gr. 
à  9jl(y'  de  fin,  ou  n'apporta  qu'une  modification  insignifiante  i 
Tancien  système.  Seulement,  d'une  part,  on  substitua  l'échelle 
décimale  à  l'échelle  duodécimale,  et,  d'une  autre  part,  on  fit 
frapper  des  espèces  ayant  exactement  la  valeur  de  l'étalon,  c'est 
à  dire  des  francs,  tandis  que  sous  l'ancien  régime  on  n'avait 
point  fait  frapper  de  livres. 

Le  pris  de  façon  du  monnayage  ne  fut,  de  même,  que  très 
légèrement  modifié.  A  l'époque  où  écrivait  James  St«uart,  il 
s'élevait  à  8  p.  c,  en  sorte  qu'il  donnait  encore  un  assez  beau 
bénéfice.  Mais,  dans  les  années  qui  précédèrent  la  rérolution, 
il  avait  été  diminué,  et  il  ne  représentait  plus  qu'une  fraction 
tout  à  fait  insignifiaole  de  la  valeur  de  la  monnaie  (1}/0n  le 
rétablit  à  peu  près  au  même  taux  lors  de  la  reconstitution  du 
système  monétaire.  Il  est  actuellement  de  fr.  1,50  par  kil.  soit 
de  5/4  p.  c.  pour  l'argent,  et  de  6  francs  par  kil.  soit  de  2  mil- 
lièmes environ  pour  l'or. 

Le  régime  de  la  monnaie  d'appoint  ou  de  billon  n'a  pas  été 
modifié  davantage.  Le  billon  a  continué  d'être  émis  pour  le 
compte  du  gouvernement,  et,  comme  sous  l'ancien  régime,  les 
populations  ont  eu  pendant  longtemps  à  se  plaindre  du  mauvais 
règlement  de  cette  émission.  Jusqu'à  l'époque  du  retrait  da 
vieux  billon  et  de  son  remplacement  par  la  monnaie  de  bronze 


(1)  Le  aeigneuria^  alla  toujours  en  décroiasant,  et  au  moment  de  la  rëro- 
lution,  en  vertu  du  dernier  tarif,  celui  de  1771,  il  n'Était,  d'âpre  TTecker, 
que  de  1  '"/looti  pour  cent  anr  l'aident,  1  '"/««)  sur  l'or.  Le  brassage  était, 
pour  l'argent,  de  14  '/„  sur  mille,  pour  l'or  de  9  '/lo  aor  mille.  {Miehel  Cit- 
valier.  Court  d'ÈconotnU politique.  La  «ummiit,  sect.  HI,  chap.  I",  p.  IM.) 
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de  Napoléon  III,  elle  dépassa  la  demande,  en  sorte  que  le  billoo 
snbissail  une  perte.  Ponr  remédier  à  cet  tncoavénieDt,  on 
l'avait  rien  Ironvé  de  miens  que^e  limiter  îi  5  francs  la  somme 
de  billon  que  chacun  serait  tenu  de  recevoir  dans  un  paiement. 
Hais  si  les  classes  moyennes  et  supérieures  étaient  ainsi,  en 
grande  partie,  affranchies  du  dommage  de  la  dépréciation  ,  ce 
dommage  retombait  en  revanche  d'un  poids  d'anlant  plus  lourd 
sur  la  masse  du  peuple,  qui  i'ecevait  ta  plus  grosse  part  de  ses 
salaires  en  monnaie  de  billon,  et  qui,  en  tous  cas,  se  serrait 
prioci paiement ,  dan»  ses  transactions  journalières,  de  cette 
monnaie  inférieure  (1).  Les  différents  gouvernements  qui  se 
sont  succédé  en  France ,  à  partir  de  la  révolution  jusqu'au  se- 
cond empire ,  mériteat  à  cet  égard  les  plus  graves  reproches. 
Le  remplacement  du  vieux  billon  par  la  monnaie  de  bronze 
actuelle  a  été  un  bienfait  signalé  pour  la  masse  do  peuple,  en 
même  temps  qu'une  opération  avantageuse  à  l'Ëtatfâ);  mais  le 


(1)  Voir  les  Qatilioiu  d'ieimomt  poUiiqvt  tl  dt  droit  puilie  :  Dt  la  i^i- 
eialiçH  Je  For,  1. 1",  p.  306. 

(S)  Lapina  vaste  opération  à  laquelle  ait  donné  lien  le  billon  est  celle  i 
laquelle  s'est  livré  le  gonvemement  français  à  partir  de  1SS3  et  qui  vient 
d'itiB  heureusement  tennicée.  II  s'agissait  de  retirer  la  masse  entière  des 
SQciennM  pièces  en  cuivre  et  en  métal  de  cloche  qui  était  loardes  et  mal  inç- 
pies,  et  de  les  remplacer  par  nn  billon  d'une  exËontîon  supérieure  et  relative- 
ment léger,  fait  d'on  bronze  très  riclie  en  cuivre.  On  a  adopté  pour  le  décime 
le  poida  de  10  grammes,  qai  était  au  dessous  du  poids  de  la  plupart  des  bil- 
lons  de  cuivre  connus  jusqu'à  ce  jour.  De  cette  manière,  avec  un  kilogramme 
de  cuivre  on  fait  des  pièces  pour  une  valeur  courante  de  10  ti.  Ce  qui  eat 
Inen  mpérieur  ï  la  valeur  réelle  du  métal.  Les  sept  hôtels  des  monnaies  de 
hanoe  ont  concouru,  àcette  fabrication  qui  a  été  cloee  en  I8S8.  On  a  retiré 
près  de  10  millions  de  kilogr.  (exactement  9,989,393  kil.)  de  sons  en  cuivre 
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danger  d'uae  émissioa  suraboodanle  continue  à  subsister;  il 
s'est  même  aggravé,  car.  la  proportion  de  la  valeur  en  métal 
de  la  nouvelle  monnaie  de  bronze  est  moindre  que  ne  l'était 
celle  de  l'ancien  billon.  Le  procédé  le  plus  efficace  que  l'on 
puisse  employer  pour  écarter  ce  danger  consiste  à  rendre  le 
billon  toujours  écbangcable,  à  bureau  ouvert,  chez  les  percep- 
teurs des  contributions  et  dans  les  faôtels  des  monnaies  contre 
de  la  monnaie  étalon.  Ce  procédé  a  éié  mis  en  vigueur  par  te 
gouvernemenl  suisse  et  imité  par  le  gouvernement  belge.  Il 
rend  impossible  la  baisse  ou  la  hausse  du  billun  relativement  â 

ou  BD  métal  de  cloche,  représentant  une  voleur  nominale  de  b.  48,518,S9S, 
et  on  a  livré  à  la  circulation,  en  pièces  neuves,  une  valeur  nominale  de 
Ir.  4g,S0O,000,  fonnant  nn  poids  total  de  1,S50,434  kilogr.,  et  répartis 


48,500,000  01 


Les  frais  de  fabrication  ont  été  de  fr.  7,762,077  ;  l'excédant  do  métal, 
qu'on  a  vendu,  a  produit  Ir.  10,S34,977  ;  l'opération  a  ainsi  donné  un  béné- 
Sce  net  d'uu  peu  plus  de  3  millions  de  francs. 

La  quantité  de  billon  livrée  unsi  à  la  circulation  s'est  trouvée  insuffisante, 
et  cette  année  (1860)  une  loi  a  pourvu  à  la  fabrication  de  13  millions  de 
plus.  (Michel  Chbvalibb,  Dictionnaire  du  commerne  et  de  la  navigatim, 
art.  Monnaie.) 

L'insuffisance  du  nouveau  billon  tient  surtout  à  ce  que  ce  billou  a  pénétré 
dans  la  circulation  de  quelques  pa;s  voisina,  notamment  dans  celle  de  U 
Belgique.  S'il  vient,  quelque  jour,  à  en  être  expulsé,  il  se  trouvera  de  non- 
veau  en  France  à  l'état  d'excédant  et  il  se  dépréciera,  au  grand  dommage  de 
la  foule  des  petits  consommateurs  de  billon ,  à  moins  que  cet  excédant  ne 
soit  retiré  de  la  circulation. 
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la  monnaie  étaloa,  absolament  comme  le  fait  pour  le  pallier  la 
converlibililé  des  billets  de  banque' on  des  assignais  (i). 


(1)  Dans  aucun  pays  le  mauTus  étalonnage  de  la  monnaie  de  billon  n'a 

uiséploa  de  désordres  qu'enSussie.  On  trouve  à  cet  égard  des  reoseigoements 
fort  curiem  dans  le  Canrs  ^économie poUtiqua  de  Stokch. 

■  Les  annales  de  notre  patrie,  dit  cet  économiste  trop  peu  apprécié,  dans 
ute  des  remarquables  leçons  qu'il  a  consacrées  à  la  monnaie,  nous  fbomissent 
im  lait  curieux,  savoir  l'eiîstence  d'une  monnaie  de  confiance  représentant 
non  pss  de  l'or  et  de  l'aient,  mais  des  peaux  et  des  fbomires.  Dans  le  temps 
on  les  peauï  servaient  de  numéraire  eu  Russie,  l'incommodité  attacHée  à  la 
oraalatioa  d'un  numéraire  si  volumineux  et  si  périssable,  donna  lien  à  l'idée 
de  les  remplacer  par  de  petits  morceaux  de  cuir  timbrés,  qui  par  là  devinrent 
des  signes  pajables  en  peaux  et  fourrures.  —  Dana  la  suite,  et  lorsqu'on 
commença  à  battre  de  la  petite  monnaie,  ces  signesreprésentèrent  les  fractions 
des  copeks  d'argent.  lia  conservèrent  cet  emploi  jusqu'en  1700,  du  moins 
dmg  la  ville  de  Kalouga  et  dans  aes  environs,  comme  on  le  voit  par  un  édit  de 
Pierre  I".  du  3  macs  de  cette  winée,  par  lequel  ce  prince  ordonna  de  les  délivrer 
contre  de  la  petite  monnaie  de  cuivre,  qu'il  venait  de  faire  frapper  pour  cela. 

•  Dans  des  temps  pins  récents,  le  cuivre,  comme  repréaentant  de  l'argent, 
ajovéun  rôle  moins  singulier  mais  plus  important  dans  notre  iuatoire  moné- 
taire. Déjà  sons  le  tzar  Alexis,  on  eut  l'idée  de  le  substituer  à  l'argent,  de 
manière  à  rendre  ce  dernier  métal  absolument  inutile  dans  la  circulation.  Ce 
prince  St  frapper,  en  1655,  des  eopeks  de  cuivre  du  même  volume  que  ceux 
d'argent,  qui  étaient  alora  la  principale  monnaie  courante,  et  il  ordonna  de 
les  recevoir  les  uns  et  les  autres  pour  la  même  valeur.  Comme  le  souverain 
lui-même  les  accepta  à  ce  taux  dans  sea  caisses,  les  eopeks  de  cuivre  se  main- 
tinrent au  niveau  de  ceux  d'argent  jusqu'en  1658;  mais  dès  lora  ib  commen- 
cèrent à  se  déprécier  (*).  Ënl6S9,  cent  eopeks  d'argent  valaient  101  eopeks 
de  cuivre;  en  1661,  ils  en  valaient  déjà  200;  au  commenoement  de  1663, 
de  300  à  900;  au  moia  de  juin  de  l'année  suivante,  jusqu'à  1,500.  A  cette 

(*)  Ëiidimmenl,  par  inile  de  l'eicèi  itt  émissions.  (Nota  de  G.  de  H.) 
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Enfin,  OR  reprit,  purement  et  simplement,  pour  la  monnaie 
d'or,  le  système  imparfait  d'étalonnage,  qui  était  en  vigueur 


époque,  une  lévolte  ajant  éclaté  parmi  le  peuple  de  Ifoscoa  à  cause  de  cette 
monnide,  elle  fut  supprimée. 

•  Quoique  dans  les  temps  postérieurs  à  cette  époque,  l'abus  de  la  monnaie 
de  cuivre  n'ait  jamus  été  porté  aussi  loin,  cependant,  il  n'a  pas  laissé  de 
causer  de  grands  désordres  dans  notre  système  monélaire  et  d'entraîner  des 
aoitea  très  pemicienaes. 

'  En  mettant  de  côté  la  monnaie  de  cuivre  dut^ar  Alexis  qui  ne  fut  que 
de  comte  dur£e,  les  pièces  de  cuivre  qui  eurent  eouis  en  Russie  avant  le  rigns 
de  Fierre  1"  n'étùent  que  des  fractions  du  copek  d'argent,  qui  constituait 
ulora  l'unité  monétaire  et  la  principale  monnaie  courante.  Ce  prince,  après 
avoir  réduit  le  ronble  d'ai^ent  à  la  moitié  de  sa  valeur,  fît  battre  cinq  espècei 
différentes  de  monnaie  de  cuivre,  depuis  la  valeur  d'un  huitième  de  copek 
(folpolouehte)  jusqu'à  celle  de  cinq  copeks.  Le  taux  légal  de  cette  monnùe 
&  beaucoup  varié  dans  les  différentes  périodes  de  son  règne.  En  1701,  il  fut 
fixé  à  20  roubles  au  poud,  c'est  à  dire  qu'il  fut  ordonné  de  frapper  SO  roubles 
d'un  poud  de  cuivre  :  or,  comme  le  prix  courant  dn  cniTre  en  barres  était 
alors  de  5  roubles  le  pond  de  cuivre,  vous  voyez  que  l'empereur  attribuait  i 
sa  monnaie  de  cuivre  une  valeur  trois  foia  plus  grande  ou  qu'elle  était  suréva- 
luée de  300  pour  cent.  Un  rouble  en  cuivre  n'avait  de  valeur  intrinsèque  que 
35  copeks,  et  cependant  le  gouvernement  le  basait  circuler  pour  un  ronble,  et 
il  devait  légalement  s'échanger  contre  un  rouble  d'argent. 

'  Ce  taux  de  la  monnaie  de  cuivre  étùt  beaucoup  plus  haut  qu'il  ne  l'avait 
été  insque-lft;  néanmoins,  dans  !a  suite  de  son  règne,  Pierre  I"  l'életa 
!  :  depuis  1718  il  fit  battre  40  roubles  d'un  pond  de  cuivre,  taux  qui  a 
té  pendant  les  r^nes  de  Catherine  I"  et  de  Fierre  II.  Alors  la  momiaie 
»re  se  trouva  surévaluée  de566  8/3  pour  cent  ;  et  un  rouble  en  cuivre  ne 
effectivement  que  15  copeks. 

^out  exorbitante  qu'était  cette  surévaluai  ion ,  la  monnaie  de  caïne 
peut-être  conservé  sa  valeur  nominale,  si  on  lui  avait  conservé  son 
ère  de  petite  monnaie.  Mais  non  seulement  on  la  frappa  en  coupures 
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soDS  l'ancien  rëgirae.  Comme  on  avait  reconnu  qne  l'ai^eot  ne 
pouvdit  être  employé  Ji  la  fabrication  des  pièces  de  plus  de  5  fr. 


trop  tartes,  mais  encore  on  en  émit  des  quantïUs  d  prodigiens»,  qn'ellechusa 

kÛnUt  de  la  circulation  une  partie  de  Is  moruiEtie  d'argent.  Dans  an  temps 
où  U  valeur  de  dix  copeks  en  argent  suffisait  à  on  homme  pour  acheter  n 
luramtuie  journalière,  des  pièces  de  6  copeks  en  cuivre  ne  potavaient  guàn 
circuler  comme  monnaie  de  billon.  Aussi  n'ëtait-oe  pas  l'intention  du  gouver- 
nement de  leur  donner  cette  destination^  ces  espèces  viles  et  pesantes 
devaient  remplacer  l'or  et  l'argent  dont  le  gonvemement  avait  besoin  pour 
autre  chose.  Maia  s'il  eût  été  possible  de  les  snbstîtiier  aux  métaux  précieux, 
ane  surévalnaiion  pins  que  quintuple  n'était  certainement  pas  le  moyen  d'at- 
tdndre  ce  but. 

*  Les  suites  d'un  pareil  système  ne  pouvaient  qu'être  que  désastreuses. 
Tut  que  h.  monnaie  de  enivre  conserva  sa  valeur  nominale,  la  circulation  fat 
inondée  de  monuùe  coutrefaite  dans  les  pays  voisins.  On  voit  par  les  mé- 
moires du  comte  Munich  qu'outre  les  quatre  millions  de  monnnie  de  cuivre 
&^pÉB  dans  l'empire,  il  s';  trouvait  enoore  pour  plus  de  six  millions  de  cettt 
nonDaie  importée  de  l'étranger.  Poar  cette  quantité  de  monnaie  contrefiute, 
lea  étrangers  avaient  acheté  de  la  monnaie  d'argent  et  des  marohandises 
rasses  avec  on  profit  de  660  pour  cent  ;  la  Russie  se  trouvait  appauvrie  de 
tonte  cette  valeur,  et  dénuée  d'espèces  d'argent.  Ces  circonstances  ne  pon- 
vûeat  manquer  de  faire  baisser  la  valeur  nominale  do  la  monnaie  de  cuivre; 
nus  à  mesure  qu'elle  se  rapprocha  de  sa  valeur  intrinsèque,  toutes  les  menues 
denrées  renchérirent  en  proportion,  le  peuple  en  souffrit,  et  le  gouverne- 
nent,  obligé  de  recevoir  cette  monnaie  à  sa  valeur  nominale,  et  ne  pouvant 
plot  l'employer  dans  ses  achats  que  pour  sa  valeur  intrinsèque,  en  éprouva 
uie  diminution  sensible  dans  ses  revenus. 

•  Tant  de  calamités  dessillèrent  enfin  les  jeux  des  administrateurs  :  en 
173B,  l'impératrice  Anne  lit  émettre  de  la  nouvelle  monnaie  au  taux  de 
10  roubles  au  poud.  Cetlemonnaien'étaitsurévaluéequedeSS  1/5  pourcent; 
k  valeur  intrinsèquedu  rouble  en  cuivre  était  65  copeks.  Cependant,  comme 
l'andenne  monnaie  subnstaït  toujours  dans  la  circulation,  elle  fut  employée  à 
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à  cause  de  sa  lourdeur,  et  qu'il  était  indispensable  d'avoir  pour 
les  transactions  supérieures  une  monnaie  d'or  auxiliaire,  en 


acheteiles  bonnes  espaces,  qui  disparaissaient  ainsi  k  mescre  qu'elles  sortaient 
dn  balancieT.  Après  bien  des  tentatives  infructueuses  qu'on  avait  faites  depuis 
dix  ans  pour  se  débarrasser  de  la  manvaise  monn^e,  on  prit  enfin  le  parti  de 
la  démonétiser  à  trois  reprises,  en  1744,  4B  et  46,  de  sorte- que  les  pièces 
de  5  copeka  furent  successivement  réduites  à  la  valeur  nominale  de  4,  de  3 
et  de  2  copeka.  Cette  opération  oidonnée  par  l'impératrice  .Ëlisatwth  se  fit 
aai  dépens  du  gouvernement  et  loi  causa  une  perte  de  78  1/2  poor  cent  sur 
tonte  la  valeur  de  cette  monnue. 

•  La  démonétisation  du  cuivre  fît  naître  de  nouveaux  embarras.  Quatre 
millions  de  cette  monnaie  venaient  d'être  réduits  à  on  million  et  demi;  les 
pièces  d'argent  avaient'  disparu  ;  le  défaut  de  petite  monnaie  se  faisait  sentir 
dana  tout  l'empire,  et  le  poids  de  la  nouvelle  monnaie  la  rendit  plus  incom- 
mode pour  la  ctrcnlation  que  ne  l'avait  été  l'andenne.  Quoique  ces  {nconvé- 
nients  fussent  très  sensibles  au  gouvernement  lui-même,  et  qu'il  trouvât  les 
plus  grandes  difficultés  à  se  procnrer  la  quantité  de  cuivre  nécessaire  poor  la 
nouvelle  monnaie,  l'idée  de  la  remplacer  par  des  pièces  d'argent  ne  lui  vint 
point;  au  contraire,  il  s'obstina  à  vouloir  rédnire  la  valenrmonétaire  du  cuivre 
i  sa  valeur  courante.  En  1755,  les  pièces  de  3  copeks  furent  mises  bors  de 
ooura,  et  l'on  entreprit  de  frapper  de  la  nouvelle  monnaie  au  taux  de  S  roubles- 
an  poud.  Cettrf  monnaie  était  trop  bonne;  car  le  prix  courant  du  cuivre  en 
barre  étant  alors  le  même  que  le  taux  de  la  monnaie,  vons  vojez  que  les  (rais 
de  fabrication  retombaient  sur  le  gouvernement,  ce  qui  loi  causait  une  perte 
considérable  et  même  fort  inutile,  vu  la  fonction  de  la  monnûe  de  cuivre  qui 
ne  consiste  qu'à  représenter  l'argent  dans  lesachats  oîioedernier  ne  peut  être 
employé .  Aussi  cette  bonne  monnaie  ne  fut-elle  pas  de  longue  durée  :  la  guêtre 
de  Prusse  étant  survenue,  on  revint  au  projet  du  comte  Uuniob  qui  avait 
conseUlé  de  donner  à  la  monnaie  de  enivre  une  valeur  nominale  double  de  sa 
valeur  intrinsèque.  En  conséquence,  dès  l'année  1757  la  monnaie  de  enivre  fid 
frappée  an  taux  de  16  roubles  au  pond. 

•  ...  Le  taux  de  16  roubles  au  pond  a  été  maintenue  depuis  1757  josqa'en 
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coopares  appropriées  aux  besoios  de  la  circalation,  on  recom- 
mença à  fabriquer  sous  le  Dom  de  napoléons  des  louis  et  des 


1810,  pendant  un  espace  de  53  bus.  Durait  loate  cette  période,  te  rapport 
de  U  Mkur  monélairt  du  cuivre  à  celle  de  l'argent  n'a  changé  qu'nne  fois, 
enl763,  parla  diminution  de  la  monnaie  d'argent.  Le  rouble  en  cuivre  ayant 
eosserTË  sou  jKiids,  dans  le  temps  où  le  poids  de  l'at^ent  fin  contenu  dans  un 
rouble  d'argent  fut  diminué,  il  en  résulta  une  proportion  diSëreute  entre  la 
valeur  monétaire  de  ces  deux  métaux  -.  du  temps  d'Elisabeth  cette  propor- 
tion avait  été  comme  1  à  19,3  ;  depuis  elle  a  constamment  été  comme  1  à  S7. 
Les  mSmea  pièces  de  cuivre  valaient  une  moindre  quantité  d'argent  fin  son* 
Catherine  qu'elles  n'avaient  valu  sous  Elisabeth. 

•  Mais  si  t|t  valeur  monétaire  du  cuivre  a  peu  varié  durant  cette  période, 
sa  'laUur  courante,  au  contnùre,  a  essuyé  les  pliu  grandes  altérations.  £ii 
1757,  la  proportion  entre  le  cuivre  et  l'aident  avait  été  comme  1  à  135.  En 
1765,  nous  la  trouvons  déjà  comme  1  àlllj  et  depuis  cette  époque  le  prit 
du  cuivre  monte  d'année  en  année,  de  sorte  qu'en  1303  une  livre  d'ugent  ne 
peut  acheter  que  50  liv.  de  cuivre.  Oc,  comme  la  proportion  monétaire  entre 
Des  deux  métans  ne  fut  point  changée,  il  en  arriva  que  le  profit  du  monnayage 
sur  la  monnaie  de  cuivre  diminua  d'année  en  année,  et  qu'à  la  fin  il  se  changea 
en  perte.  Le  gouvernement  continua  toujours  à  donner  dans  ses  monnaies  57 
livres  de  cuivre  contre  une  livre  d'argent,  tandis  que  dans  le  commerce  une 
litre  d'ai^nt  ne  pouvait  plus  acheter  que  GO  Kvres  de  cuivre.  Cette  dispro- 
porUon  entre  le  prix  monétaire  et  le  prix  courant  du  cuivre  devait  naturellement 
encourager  la  fonte  et  l'exportation  de  la  monnaie  de  cuivre,  puisqu'elle  était 
bieu  meilleur  marché  que  le  cuivre  en  barres.  Nul  doute  que  ces  deux  opérations 
ne  se  soient  pratiquées  pendant  tout  le  temps  qu'elles  ont  présenté  un  profit 
suffisant  pour  couvrir  les  risques  et  les  frais  de  transport  qui  y  étaient  attachés. 

•  Ainsi,  la  premîÈre  faute  qu'on  peut  reprocher  an  système  de  cette  pé- 
riode, c'est  d'avoir  conservé  le  même  taux  pour  la  monnaie  de  coivre  malgré 
la  bausse  prodigieuse  qn'avait  subi  le  prix  courant  de  ce  métal.  Hais  une  er- 
reur bien  plus  grave  dont  on  doit  l'accuser,  c'est  d'avoir  augmenté  la  monnaie 
de  coivre  hors  de  toute  proportion  avec  la  monnaie  d'argent.  Far  cette  mesure 
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doubles  louis  de  20  et  de  40  Trancs,  en  se  réglant  sur  la  pro- 
portion de  la  valeur  des  deus  métans,  laquelle  était  del  à  15 1/2 
eoTiron,  à  l'époque  de  la  reconstitution  de  l'appareil  monétaire, 
et  en  supposant  celte  proportion  invariable.  C'est  ainsi  que  l'on 
employa  pour  fabriquer  les  pièces  de  20  francs  un  poids  d'or 
de  6,451  gr.  à  9/10"  de  fin,  équivalant  exactement-,  d'après  la 
proportion  de  1  à  15  1/2,  k  100  gr.  d'argent  à  9/10=*  de  fin, 
étoffe  métallique  de  4  pièces  de  5  francs.  Si  le  rapport  entre  la 


la  première  avait  entièrement  perdn  son  caraotère  de  petite  moimaie;  lea 
espÈcea  les  plua  courantes,  celles  qni  reparaissaient  à  tont  moment  dans  les 
éoiianges,  c'étaient  les  pièces  de  S  copeks,  pièces  informes  et  posantes,  dont 
Itt  circulation  ne  pouvait  s'opérer  que  d'une  manièce  excessivement  incom- 
mode. Le  gouvernement  était  ai  loin  d'en  sentir  les  inconvénieuta,  qu'il  pa- 
laisaait 'vouloir  réduire  la  nation  à  ce  seul  numéraire,  du  moins  ks  quatititéa 
énormes  qu'il  en  émettait  chaque  année  eurent  l'effet  de  chasser  entièrement 
de  U  circnlatioD  lea  peUtes  espèces  d'argent  que  les  assignats  ;  avaient  encore 
laissées.  La  somme  des  monnaies  d'or  et  d'argent  frappées  depuis  1763  jus- 
qu'en 1811  est  de  137  millions  de  roubles,  et  celle  des  monnaies  de  cuivre 
Émises  dans  le  même  espace  de  temps  va  au  delà  de  90  millions  :  donc  l'émis- 
non  de  la  monnaie  de  cuivre  était  à  celle  ites  monnaies  d'or  et  d'argent  dans 
la  proportion  de  1  à  1  1/S.  Aucun  paja  de  l'Europe  n'ofEre,  que  Je  sache, 
l'exempled'un  pareil  rapport  entre  Ig  véritable  numéraire  et  la  petite  monnaie. 

•  Le  système  monétaire  de  1610  prouve  que  l'administratioq  actuelle  a 
tecounu  les  erreurs  du  temps  passé  et  qu'elle  est  occupée  à  en  réparer  les 
suites.  Les  principales  mesures  par  report  à  la  monnaie  de  cuivre  oonsistent  ; 
lo  à  la  réduire  à  sa  véritable  destination  de  petite  monnaie,  en  ne  disant 
fiapper  que  des  pièces  de  3  eopeks,  de  1  copek  et  d'un  l/2copeki  S'aré^ 
le  taux  légal  de  cette  monnaie  sur  le  prix  courant  dn  cuivre  en  barres. 

«...  L'édit  loonétaire  veut  que  le  taux  i%al  de  la  monnaie  de  cuivre  soit 
changé  de  temps  à  autre  suivant  le  prix  courant  du  cuivre  en  banes,  calculé 
e  d'ai^ent  sur  un  certain  nombre  d'années.  Loiaqne  cet  édit  fat 
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nleur  de  l'or  et  celle  de  l'argeot  avait  été,  en  effet,  invariable, 
ee  procédé  d'étalonnage  n'aurait  rien  laissé  à  désirer  i  les  es- 
pèces (l'or  n'auraient  pas  plus  varié  relativement  aux  espèces 
d'argent  que  si  les  unes  et  les  autres  avaient  élé  Tabriquées  avec 
le  même  métal.  Malheureusement,  cette  invariabilité  du  rapport 
de  valeur  des  deux  métaux  éiait  une  pure  fiction.  Sans  doute* 
l'or  et  l'argent  varient  rarement  d'une  manière  sensible  dans 
on  court  intervalle.  Cela  lient  à  des  particularités  que  nous 


donné,  le  taax  subsistant  de  16  roubles  au  poud  paraissait  trop  bas;  car  dans 
]a  ail  muées  de  ISOO  à  1806,  te  prix  courant  dn  cuivre  avait  été  nu  delà  de 
16  roubles  et  même  jusqu'à  18  roubles  et  40  copeks  ;  de  sorte  que  le  rouble 
en  cuivre  avait  eu  la  Taleur  intrinsèque  de  100  1/2  jusqu'à  115  copeks  d'ar- 
gent, et  qu'il  avait  causé  une  pert«  de  8/G  jusqu'à  13 1/20  p.  c.  sur  la  mati^n 
ma  compter  les  frais  de  &brîcatioa.  Un  prenant  en  somme  les  dix  années  de 
18M  à  1809,  on  trouve  que  leprismojen  du  cuivre  eu  barres  a  été  15  roubles 
38  cop.  L'exemple  d'Elisabeth  et  de  Catherine,  celui  de  la  plupart  des  pays 
de  l'Eutope  autorisaient  à  évaluer  le  cuivre  dans  les  monnaies  au  double  de 
■on  prix  courant  comme  marchandise  ;  ainsi  le  taux  aurait  pu  être  fixé  à  30 
roubles  ;  on  se  contenta  de  le  Gxer  à  24. 

•  Cependant  tonte  modérée  que  paraissait  être  cette  Évaluation,  ellf  n'en 
eit  pas  moins  devenue  par  hasard  beaucoup  plus  forte  que  l'administration  ne 
semble  avoir  eu  l'intention  de  la  faire;  car  le  prix  du  cûvre  ajant  subitement 
bùisé  dans  les  années  suivantes,  il  en  est  résulté  qu'en  1811  la  valeur  intrin- 
sèque du  rouble  en  cuivre  s'est  vue  réduite  à  38  4/5  copeks,  et  l'année  suivante 
i  37  6/11  de  83  1/3  copeks  qu'elle  était  en  1810^  Cette  diminution  tout 
excessive  qu'elle  est  aurait  peu  d'inconvénients  si  la  monnaie  de  cuivre  était 
cli«  nous  ce  qu'elle  est  dans  la  plupart  des  pajs,  savoir  de  la  petite  monnaie; 
mûi  en  Russie  elle  a  une  tout  antre  importance  :  elle  entre  plus  ou  moins 
diai  tons  les  marchés,  et  les  dentées  les  plus  communes  et  las  plus  indispeu- 
•abba  pour  tout  le  monde  ne  s'achètent  guère  qu'avec  cette  momuue. 
(Rtsai  SioxGH.  Cour)  ^éeoinmie  poliii^,  t.  IV,  note  XIII.) 
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avons  signalées  dans  une  leçon  précédente,  savoir  à  ce  qa'ib 
ont  une  grande  durée  et  à  ce  qu'ils  ne  sont  point  des  articles 
de  première  nécessité;  mais  ils  varient,  l'expérience  l'altesle, 
lorsque  la  production  de  l'un  augmente  ou  diminue  pendant 
une  période  àe  quelque  étendue,  sans  que  celle  de  l'autre  subisse 
une  augmentation  ou  une  diminution  correspondante.  Ce  phé- 
nomène s'est  produit  maintes  Tois.  Ainsi  il  parait  bien  avéré 
que  l'or  était,  dans  l'antiquité,  plus  abondant  qu'il  ne  l'est  au- 
jourd'bui  relativement  à  l'argent  ;  d'oii  il  résultait  que  le  rapport 
de  valeur  des  deux  métaux  n'était  que  de  1  à  10,  autrement  dit 
qu'avec  i  kit.  d'or  on  n'achetait  que  10  kil.  d'argent,  tandis 
qu'on  en  achète  aujourd'hui  15.  Au  moyen  âge,  ce  rapport  a 
commencé  à  se  modifier  à  l'avantage  de  l'or,  et  il  paraît  avoir 
été,  en  moyenne,  de  1  à  13.  La  découverte  de  l'Amérique  eut 
pour  résultat  de  faire  baisser  à  la  Tois  l'or  et  l'ai^enl  dans  une 
proportion  considérable.  Mais  celte  baisse  (laquelle  s'effectua, 
comme  on  sait,  avec  une  grande  lenteur,  dans  une  période  de 
50  à  70  ans)  affecta  l'argeut  plus  que  l'or,  l'exploitation  s'étant 
portée  de  prérérence  sur  les  riches  gisements  d'argent  dn 
Mexique  et  du  Pérou.  La  proportion  monta,  en  conséquence, 
successivement  de  1  à  12  k  1  à  15  1/3  environ,  et  telle  était  la 
situation  lorsque  la  France  reconstitua  son  régime  monétaire. 
Comme  il  y  avait  assez  longtemps  que  les  deux  métaux  n'eussent 
subi  de  variations  sensibles,  on  crut  pouvoir  considérer  comme 
invariable  le  rapport  de  valeur  existant  entre  eux. 

Mais  l'expérience  ne  larda  pas  à  démontrer  que  l'on  se  trom- 
pait. D'abord,  soit  que  le  rapport  adopté  ne  fût  poipt  l'expres- 
sion exacte  du  rapport  réel,  soit  que  la  production  de  l'or  eftt 
diminué  dans  une  proportion  plus  forte  que  celle  de  l'argent, 
par  le  fait  des  révolutions  de  l'Amérique  espagnole,  la  quautilé 
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d'or  coDtebQe  dans  ase  pièce  de  30  francs  M  trouva  bientdl 
Taloir  plus  qae  la  quantité  d'argent  contenne  dans  4  pièces  de 
5'lranc9.  Gela  étant,  comme  les  paiements  pouvaient  s'efiectner 
indifféremment  en  argent  ou  en  or,  on  6t  tVapper  de  préférence 
las  espèces  qui  coàlBîent  le  moins  «her  £t  l'or  disparut  peu  h 
peu  de  la  circulation.  Les  espèces  d'er  ne  fureat  plus  demandées 
que  par  exception,  pour  certains  «sages  auxqaelB  elles  étaient 
spécialement  propres,  pour  tes  voyages  par  exemple  ;  car  k  lear 
valeur  légale  s'ajoutait  nne  prime  [u-opor  lion  née  à  la  différence 
eiistant  entre  le  rapport  réel  de  valeur  des  deux  métaux  et  leur 
rapport  légal.  Celte  prime,  qai  portail  la  valeur  vénale  de  U 
pié«e  de  fr.  30  à  fr.  20,10,  fr.  âO.âO,  constitnait,  (e  plus 
soovent,  une  perte  pour  l'acheteur.  En  effet,  ceut  aUiqBelSll 
offi'ait  ses  espèces  d'or  n'ayant,  poar  la  plupart,  aucune  raisoli 
particulière  de  préférer  un  paiement  cm  or  à  un  paieroeni  eb 
argent,  refusaient  naturellement  de  payer  la  prime.  Alors  raéne, 
do  reste,  que  le  remboursement  de  la  prime  sur  l'or  serait  d»- 
TCDD  général,  l'adjonclion  de  celle  prime  et  aa  variabilllé 
auraieDt  diminaé  la  circulation  des  espèces  d'or  en  les  reftdaDFt 
Boiii6  propres  à  l'umge.  Peadast  trmte  ans,  la  monnaie  d'or 
disparut  donc  presque  complètement  de  la  circulation  française. 
Hais,  par  suite  des  découvertes  successives  des  gisements 
aurifères  de  la  Sibérie,  do  la  Californie  et  de  l'Australie,  la 
situation  changea.  La  production  annuelle  de  l'or  qui  ne  dépas- 
sait pas  le  chiffre  de  cent  militons,  au  commencement  du  siècle, 
atteignit  régulièrement  celui  d'un  milliard.  Bien  qn'ra  vertu  de . 
sa  nature  particulière,  l'or  ne  subisse  qu'à  la  longue  l'influence 
d'une  augmentation  ou  d'une  diminution  de  sa  production,  il 
c&ffiaieBça  dès  lors  à  baisser.  Après  avoir  valu  pendant  trente 
uns  1.5  3/4  bil.  d'argent  environ ,  le  kit.  d'or  ne  valut  plus  que 
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15  i/SI  kil.  d'argent,  pois  i5  1/5  à  15  1/4.  Il  en  est  là  aujoifr- 
d'hui.  Le  résultat  immédiat  de  cette  baisse  de  l'or  fut  de  le  faire 
reparaître  dans  la  circulation.  Cootrae  on  pouvait  payer  indiffé- 
remmetit  avec  de  l'or  oa  de  l'argent,  el  comme  le  métal  néces- 
saire pour  fabriquer  20  fr.  en  or  coûtait  moins  désormais  que 
le  métal  nécessaire  pour  fabriquer  20  fr.  en  aident,  on  cessa  de 
monnayer  de  l'argent  el  l'on  recommença  à  monnayer  de  l'or. 
A  mesure  que  l'or  pénétrait  dans  la  circulation ,  l'argeat  s'en 
retirait,  car  on  pouvait  l'exporter  avec  profit.  Tandis  qu'eji 
France  15  1/2  kil.  d'argent  et  1  kil.  d'or  portés  au  monnayage 
produisaient  esactement  la  même  valeur  en  monnaie,  k  Lon- 
dres, il  suffisait  de  15  1/4  kil.  d'argent  pour  acheter  1  kil.  d'or. 
Exporter  de  l'aident  à  Londres  pour  importer  en  échange  de 
l'or  en  France  devint  donc  une  opération  profitable,  et  cette 
opération  ne  manqua  pas  de  se  faire  jusqu'à  ce  que  l'on  eût 
presque  entièrement  remplacé  l'argent  dans  la  circulation  fran- 
çaise. Le  gouvernement  activa  encore  cette  substitution,  qui 
avait  le  mérite  à  ses  yens  de  remplacer  les  vieilles  effigies 
royales  par  l'effigie  impériale ,  en  faisant  frapper  des  pièces 
de  5  fr.  d'or  pour  tenir  Heu  de  celles  d'argent  qui  s'en  allaieut. 
Les  monnaies  d'appoint  seules  demeurèrent;  encore  devinrent- 
elles  rares,  et  celles  qui  contenaient  tout  leur  poids  d'argent 
(tarent-elles  triées  et  exportées.  Aujourd'hui  c'est  l'or  qui  est 
devenu ,  en  France  comme  en  Angleterre,  la  monnaie  princi- 
pale :  l'argent  n'est  plus ,  dans  l'usage,  qu'une  monnaie  d'ap- 
point supérieure  au  billon  (1). 


(1)  On  tiDUTB»  les  détails  statistiques  lee  plus  complets  sur  cette  rfvoln- 
,tioii  mpnéture  dans  le  sdrant  ouvrage  de  M.  lliehel  Chevalier  :  s£  u  Baisse 
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Cette  substitiitioQ   a   engendré  uoe  silualioD   précisément 
ÎDTerse  à  celle  qui  existait  auparavant.  On  manquait  alors  de  ta 


EEOBABU  SE  l'or,  de»  eOMté^neet  eommereiaU»  et  toeialti  git'^tU  peut  anoir 
et  ies  aetures  qi^ellt  provoque. 

M  Aq  commencement  da  siècle,  ;  lisons-nous,  la  quantité  d'or  Tcrsée  par 
les  diférents  pays  prodoctenrs  aot  le  marché  général  où  puisent  les  EtaU  de 
'!«  cinlisation  occidentale  on  cliréUenne,  était  d'en?iron  34,000  kilogi.  de 
métal  fin. 

•  Mais  pour  arriver  à  cette  quantité,  ii  faut  compter  la  production  de 
diranes  contrées  qui,  alors,  n'avaient  que  peu  de  relations  ooDunerdales  avec 
les  grandes  oationa  chrétiennes,  et,  par  exemple,  Hle  de  Bornéo  et  diverses 
antres  localités  dn  grand  arcliipel.  Sn  se  bornant  à  l'eitraotion  du  continent 
unéricaia,  de  l'Europe  et  de  la  Boasie  asiatique,  M.  de  HQmboldt  a  calcolé 
qae  c'était  alors  1.6,S00  kil.  Cest  àpcine  si  l'or  que  les  peuples  de  la  oivilisa- 
tion  chrétienne  puisaient  à  d'autres  sources  et  particulièrement  en  Â&jque 
ajoutait  à  cet  appraviaionnement  un  poids  de  3,000  kilog.  On  pourrait  ainsi 
estimer  à  1S,000  kil.  la  masse  d'or  qui,  au  oommencement  du  siècle,  venait 
grostir  tous  les  ans  la  richesse  métallique  des  États  chrétiens.  Elle  s'éleva 
pen  au  dessus  jusqu'à  l'époque  où  l' exploitation  des  mines  d'or  de  l'Oural 
et  plus  tard  de  celles  de  la  Sibérie  vînt,  avec  le  concours  d'autres  ressources 
secondaires,  la  porter  assez  brusquement  à  plos  du  triple.  On  en  était  là,  au 
commencement  de  1S48,  lorsque  'eut  lieu  la  découverte  des  riches  gisements 
de  la  Californie  qui  devait  être  soirie  de  si  près  d'un  événement  semblable 
JSDS  l'Âostralie.  En  ce  moment,  on  peut  évaluer  eu  nombres  ronds  la  masse 
d'or  fournie  aux  peuples  chrétiens  à  375,000  kil.,  sinon  davantage.  L'aug- 
DKatation  est  donc  dans  le  rapport  de  1  à  16  depuis  une  quarantaine  d'an- 
nées, et  presque  dans  le  rapport  de  1  a  5  depuis  1848.  Four  l'ai^cnt,  aucon- 
ttaiie,  le  changement  est  peu  notable  :  la  production,  au  commencement  du 
ùède,  était  de  900,000  kil.,  on  estime  que  présentement  elle  excède  peu  nn 
imllion  de  kil. 

"  On  peut  exprimer  autrement  la  véritable  révolution  qoi  s'est  opérée  dans 
la  piodoction  de  l'or.  La  contrée  qui,  jusqu'à  l'eiploitation  des  mines  de  la 
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monnaie  la  mieux  appropriée  ans  transactions  supérienres;  on 
manque  maintenant  de  celle  qui  est  la  mieux  appropriée  aux 


Sibérie,  en  Était,  ponr  les  peuples  de  l'Europe,  le  priocïpol  tojer,  V&mimfai 
tout  entière,  depuis  le  premier  voyage  de  Christoplie  Colomb  jnsqn'i  la  di- 
OOUTerte  des  mines  de  la  Californie,  c'est  à  dire  pendant  366  ans  (de  1492  à 
1848),  et  en  comptant  l'or  retiré  des  lingots  d'argent  aussi  bien 'que  celui  dea 
miaee  d'or  proprement  dites,  n'a  donné  que  3,910,000  kil.  de  métal  fin  soit 
10  milliards  1S6  millions  de  francs,  en  prenant  pour  un  franc,  d'âpre  la  loi 
franfaise  du  7  germinal  an  XI ,  S9  centigrammes  d'or  (0,33  à  S/IO"  de  fla). 
A^joatilluii  la  ptoduction  de  l'or  approchant  de  300,000  kil.,  en  une  seule 
année  les  peuples  cifilisés  reçoivent  de  ce  métal  le  dixî^ue  MTiron  dn  total 
qoi  en  avait  été  fourni  pst  l'Amérique  depuis  le  premier  départ  de  Christophe 
Cdomb  jnsqn'àlSiS.  •  (Ds  u baisse Fboxabls se  l'ob,  Beet.ni.chap.l". 
p,  48.) 

L'accroissement  du  monnayage,  principal  débouché  des  métaux  préoieni, 
a  été  la  conséquence  naturelle  de  cette  aoginentation  si  rapide  et  si  constdé- 
nfcle  de  la  producti<Hi  de  l'or.  Le  Dktionnaire  du  eommeree  et  de  la  navigatio» 
aona  fournit  sw  cet  accroissement  du  monnayage  de  l'or  dans  les  principtm 
pays  eonsommateors,  en  Angleterre,  aux  États-TJnis  et  en  France,  des  ren- 
wignements  statistiques  complets  et  significatifs. 

•  Voici  en  millions  de  tancs,  la  valeur  des  métaux  monn^és  en  Angleterre 
de  1948 à  1857 inclnsivement  :  or,  fr.  1,377,000.000; argent, fr.  63,300,000; 
total,  fr.  1,439,300,000. 

•  La  mi^enne  annuelle  est  de  143  1/3  millions ,  dont  1S7  pour  l'or  et 
6  1/13  pour  l'u^nt;  de  1S40  à  1843,  elle  était  senlement  de  11&  milUoss. 

<  Aux  États-Unis,  de  1848  à  1960,  on  a  fabriqué  9,427  millions  de  mon- 
naie d'or  et  S41  millions  de  monnaie  d'argent  :  total,  3,668  millions.  La 
moyenne  annuelle  est  de  343  millions,  dont  3S0  pour  l'or  et  S9  pour  t'a^mt. 
Le  monnaya  de  l'argent  est  d'nn  tiers  plus  considérable  qu'avant  1814 
celui  de  l'or  l'est  seize  fois  plas. 

m  £n  France,  sous  l'ancioi  régime,  la  fabrication  des  monnaies,  de  173S, 
époque  de  la  refonte  gËnénJe  jusqu'en  1789  s'est  élevée  à  3,914,337,989  li- 
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traosactioDS  moyenaes,  caria  pièce  deS  fr.  d'or  n'est  pas,  à  beau- 
coup près,  d'un  usageaussi  commode  que  la  pièce  de  5  fr.  d'argent. 


Trea  suzqueltes  il  faut  ajoater  S3  1/2  milliona  en  bas  argent,  ce  qui  donne 
one  moyenne  annnelle  de  45  millions. 

•  Depuis  c^ temps,  le  monnayage  a  toujours' augmenté.  De  1795  à  ISéS, 
on  H  &appé  en  France  : 

OR.                    ARGENT.  TOTAUX. 
Pnmière  république  (depoii  le  iétnl 

dDUaodtinS) fr.  •  lUM37,iK(UU  l(l«,ï3T,ltl5  «1 

CouDliLel  Empira 3ffi,l»4,UU  897,081,33150  U15,60S,7«  M) 

LoDiiXVm 389433,060  SliiKSJSiO  OÙ  1 ,00^,001  ^180  OU 

CliirlH  ï 59^S,nO  631,911,07  EO  t»M33,U7  M 

Liiniâ-Pbiappe 115,911,801)  1,750473438  50  l,06e,Ueda38  DU 

1,186,189430       3,990,675,971  SU       5,176,706491  RU 

•  La  moyenne  annneUe  est  de  39,311,331  fi.  pour  l'or  et  de  76,743,768 

pool  l'aient  :  total  99,555,099  îtanisa.  La  moyenne  des  dix-haît  annÉea  du 
ligne  de  Louis- Philippe  est  difiërente  delà  moyenne  gÉoérale;  elle  n'est  que 
it  11,995,165  fr.  pour  l'or,  et  aUe  est  de  97,337,402  fr.  pour  l'argent  : 
U^  1D9,83S,5S7  fr.  La  quantité  de  la  monnaie  augmentait,  mus  l'or  4t«it 
nn. 

•  Le  monnayage,  pendant  les  neuf  dernières  années,  a  été  en  : 

OR.  AIIG£:NT.  TOTAUX. 

18W h.  39,697,8*0  119,731,095  M  159,418,835  B 

eu 37,I(N,UI>  4)0,648,863  90  233498413  9U 

ISSO gï,191,39U  8e,(SK.4S5  10  171,650^75*1 

BU S69,n»,570  59,347408  90  3M,03B378  «I 

Ml 17«8,»70  71,»I84«  aO  98,946,715  50 

1813 . 311,964^0  30,099,488  10  333,063408  ID 

>H4 516418,»»  1,113487  W  SOfiSl/HBl  » 

«M U7,«74Î0  15,500405  50  t71,«8,ll6  10 

fK 508,181,995  5(,M1,1I4  OD  561,704,109  OU 

<KI  .    .    : ST1461,^  3409,611  30  576,3I043G  10 

IE58 488.608435  6463468  70  497461,«)3  70 

Fr.       Ï405,199,415  698403473  65       3,963401498  61 

•  Umoyenne  annnelle  estde  249,336,507  fr.  pour  l'or  et  de  71,781,OW 
bnca  pour  l'argent  :  total  321,106,606  franos. 

■  La  mi^enne  de  l'argent  a  baissé.  Jamais,  depuis  1795,  il  n'en  avait  étâ 
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Cepeadanl  riDcoiivénient  de  la  substiLulion  de  l'or  à  l'argent 
dans  les  transactions  inférieures  est  plus  grave  que  celui  qui 
résultait  de  la  subslitation  de  l'argent  à  l'or  dans  les  Iransactions 
supérieures,  en  ce  qu'il  amène  un  affaiblissement  de  l'étaloD 
monétaire.  Pendant  la  période  de  rareté  de  la  monnaie  d'or, 
l'étalon  monétaire  ne  s'est  point  trouvé  modifié.  On  frappait 


frappé  moins  qu'en  1854.  Elle  est  d'enTiron  1/15  plus  ^ble  que  celle  de  h 
période  eatjère  ;  elle  est  de  plus  de  1/4  ad  dessous  de  la  moyenne  do  règne  de 
Lonis -Philippe. 

•  De  1795  à  181S,  l'or  entrait  dans  le  monnajt^  ponr  22,09  et  l'argent 
pour  77,1  p.  c. 

.  De  1830  à  lS48,l'Btgeat  était  représenté  par  89,1  et  l'or  par  10,9  p.  c. 

»  De  1848  à  1859,  l'or  est  représenté  pir  77,6et  l'argent  par  88,4p,  o. 

'  Ainsi,  en  France,  depuis  onze  ans,  le  monnayage  est  trois  fois  plus  con- 
sidérable qu'il  n'était  sons  le  gouvernement  de  juillet  :  on  frappe  un  qnut 
moins  de  monnaie  d'argent  ;  mais  on&appe  21  fois  plus  d'or  (presque  32  fois): 
aussi  la  oircolation  des  pièces  d'or,  assez  rare,  il  y  a  quelques  années,  est-elle 
devenue  générale.  •  Diction»,  du  eommeree  at  de  la  nanigatioit,  art.  Mélaia 
préeie»x,  par  E.  Levassetib. 

Les  cliiffreB  cités  plus  haut  attestent  que  la  consommation  de  l'or  par  le 
monnayage  s'est  êlcTée  en  Angleterre,  aox  États-Unis  et  en  France  à  plus 
de  7  milliards  pendant  ces  onze  années.  Cette  consommation  eitraordinaiie 
a  eu  pour  résultat  d'empéolier  une  eliute  sensible  de  la  valeur  du  métslj 
mais  il  est  évident  qu'elle  devra  cesser  dès  que  la  circulatioa  sera  saturée 
d'or  et  qu'alors  les  probaàiliUt  de  dépréciation  de  ce  métal  croîtront  n^i- 
dement. 

Les  mêmes  renseignements  statistiques  nous  montrent  que  le  débouolié  du 
monnayage  a  progressivement  diminué  pour  l'argent,  tandis  qu'il  s'aceroisstût 
pour  l'or.  Les  tableaux  de  l'importation  et  de  l'exportation  de  l'argent  accu- 
sent au  profit  de  l'exportation  une  diAérecce  de  1,283,363,560  înaca  de 
de  1848  àlS60;  attestant  le  remplacement)  d'ailleurs  bien  visible,  de  la  plus 
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plus  de  mODoaie  d'ai^enl  et  l'on  remplaçait  autant  qae  possible 
l'or  par  des  hillets  de  banque,  dans  les  transactions  supé- 
rieures, voilà  tout!  Sans  doute,  le  déboaché  de  l'argent  métal  ' 
étant  ainsi  accru,  il  pouvait  en  résulter  une  légère  hausse  de 
l'étalon,  mais  cette  hausse  demeura  insensible.  Ce  qui  le 
prouve,  c'est  que  la  proportion  de  valeur  entre  l'or  et  l'argent 


graude  partie  de  la  monnûe  d'argent  par  de  la  moanaie  d'or.  L'argent  ainû 
expulsé  de  k  circulatioa  américaine  et  européenne  a  été  exporté  en  quantité 
eroisaante  en  Asie.  De  1851  à  185 7,  cette  exportation  (ports  d'Angleterre  et 
de  b  Méditerranée  rers  l'Orient)  a  présenté  la  prc^ression  suivante  : 

tm fr.  «,J10MI» 

18» B3,570fl00 

I8S3 138«n,«» 

IBU iUfinfiOO 

im i!«,M5,UC0 

18» l>tH,700,O0O 

UST SI3^fm 

ToTit fr.     iwjiwywo 

Dans  ie  même  intervalle,  l'esportatioa  de  l'or  vers  l'Asie  n'a  été  que  ds 
135,320,000  francs. 

Cet  accroissement  du  débouché  asiatique  a  soutenu  b  valeur  de  l'argent 
pendant  que  la  substitution  de  l'or  à  l'aident,  dans  la  circulation  monétaire 
du  principaux  marchés  du  monde  civilisé,  empêchait  la  chute  de  la  valeur  de 
I'm.  Ëd  admettant  que  la  production  de  l'argent  continue  à  demeurer  sla* 
tionnaice,  oe  métal  devra,  selon  toute  apparence,  hausser  dès  que  les  exporta- 
tions  vers  l'Âaie  ne  pourront  plus  être  alimentées  parles  approvisionnements 
monétaires  que  la  substitution  de  l'or  à  l'argent  a  rendus  disponibles.  Ainsi, 
d'un  càté,  il  j  aura  de  plus  en  plus,  à  moins  d'un  changement  dans  l'état 
utoel  de  la  produotion  des  deux  métaux,  tendance  à  la  baisse  pour  l'or,  ten- 
dance à  la  hausse  pour  l'argent.  D'où  cette  conclusioa  que  les  deux  métaux 
HDt  exposés,  quoique  en  sens  inverse,  à  perdre  de  plus  en  plus  aussi  la  qua- 
lité essaitieUe  de  l'étalon  mon^tairs,  savoir  la  stabilité  de  la  valeur. 
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n'en  parut  point  aS^eiée  et  que  la  monsaie  d'or  continaa 
d'élre  rare. 

'  Da  montent,  au  contraire,  ob  Vot  a  pris  la  place  de  rargeDl 
daas  la  oiiculation ,  l'étalon  a  commsAcé  k  s'affaiblir.  Un  Traiic 
d'ai^ent,  étalon  monétaire,  consiste  en  S  grammes  d'ai^ent 
moBQayé  k  9/tO*'  de  lin,  et  il  équivaut,  en  supposant  que  l'or 
vaille  15  1/2  fois  l'argent ,  à  0,52  gr.  d'or  monnayé  à  9/10"  de 
fin.  Mais  dès  que  l'or  ne  vaut  plus  13  1/2  fois  l'argent,  0,52  gr. 
d'or  ne  valent  plus  5  gr.  d'argent,  et  l'étalon  monétaire  se 
trouva  affaibli  dn  montant  de  la  baisse.  Car  les  débiteurs  peu- 
vent s'acquitter  indifféremment  avec  des  francs  d'or  de  0,53  gr. 
ou  avec  des  francs  d'argent  de  5  gr.  En  s'acquitlant  avec  des  francs 
d'or  de  0,33  gr.,  comme  ils  y  sont  aulorisés  légalement,  ils 
infligent  à  leurs  créancier^  une  perle  égale  au  montant  de  ta 
dépréciation  que  l'or  a  subie.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  cette 
perle  est  peu  importante,  car  la  baisse  de  l'or  est  assez  faible; 
mais  supposons  qu'elle  devienne  plus  forte,  que  l'or  ne  vaille 
plus  que  14  fois,  12  fois  ou  même  10  fois  l'aident,  la  perte  des 
créanciers  qui  auront  stipulé  sous  le  régime  des  francs  d'argent 
et  que  l'on  remboursera  avec  des  francs  d'or,  pourra  s'élever 
fort  haut.  Ce  sera  exactement  comme  si,  en  laissant  par  négli- 
gence ou  autrement  le  mètre  se  raccourcir  de  10  à  15  centimè- 
tres, OB  autorisait  ceux  qui  se  sont  engagés  ^  fournir  tant  de 
mètres  d'étoffe,  ancienne  mesure,  à  nn  certain  pris,  à  s'ac- 
quitter de  leurs  livraisons  avec  le  même  nombre  de  mètres 
raccourcis. 

11  s'agit  maintenant  de  savoir  comment  cette  substitution  de 
l'or  à  l'argent,  entrainaot  l'affaiblissement  de  l'étalon,  pouvait 
être  empêchée  ou  arrêtée?  Sous  l'ancien  régime,  on  remédiait 
de  deux  manières  à  ce  mal  qui  se  faisait,  à  ce  qu'il  s 
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rréquemmeot  senlir,  ear  Henry  Poallaia  la  signale  au  nombre 
des  priocipaies  causes  du  désordre  des  monnaies.  Tantôt  on 
refondait  la  monnaie  d'or,  en  augmentant  le  poids  des  nou- 
velles espèces,  dans  la  proportion  de  la  dépréciation  ;  tantàt, 
—  quand  on  voulait  éviter  les  frais  d'une  refonte,  —  on  abais- 
sait dans  lu  même  proportion,  la  valeur  monétaire  des  espèces 
d'or  eiis^tnles.  Ces  deux  remèdes  pourraient  encore  être  appli- 
qués dans  les  circonstances  actuelles;  mais  ils  présenteraient, 
l'un  et  l'autre,  des  incouvénients  sérieux.  Si  l'on  adoptait  le 
procédé  de  la  refonte,  à  une  époque  où  l'or  est  en  voie  de 
dépréciation,  sans  que  personne  puisse  prédirent  quel  point 
cette  dépréciation  s'arrêtera,  on  s'exposerait  à  devoir,  chaque 
fois  que  la  valent  de  l'or  s'abaisse ,  renouveler  cette  opéra- 
lion  coûteuse.  Si  l'on  recourait  à  l'abaissement  de  la  valeur 
monétaire,  soit  en  autorisant  les  créanciers  k  ne  plus  rece- 
voir les  espèces  d'or  qu'au  cours  variable  du  commerce,  soit 
en  tarifant  ces  espèces  aux  environs  du  cours,  et  en  modi- 
fiant cette  tarification  k  chaque  nouvelle  baisse  du  métal,  on 
éviterait  les  frais  de  la  réfonte,  mais  en  rendant  la  monnaie 
d'or  beaucoup  moins  propre,  à  servir  de  médium  cinudans.  Car 
elle  n'aurait  plus  qu'une  coupure  irrégulière,  et,  de  plus,  ses 
détenteurs  seraient  exposés  à  subir  une  moins  value  à  chaque 
ihaissemenl  du  eours  ou  du  twif. 

Il  y  avait  un  troisième  r^nède,  à  notre  avis  bien  préférable 
à  ceux-là,  et  qui  consistait  k  importer  en  France  le  régime  de 
l'élalonnage  anglais,  en  réduisant  la  monnaie  d'or  à  l'état  de 
<  billon.  »' 

ainsi  que  nous  l'avons  vu  (3"  leçon),  en  Angleterre  l'or  sert 
d'étïlou  monétaire,  et  la  monnaie  d'argent  n'est  en  réalité 
qu'on  billoD  supérieur,  fabriqué  avec  une  étoffe  métallique 
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(J'iine  valeur  ioféricDre  à  sa  valeur  monétaire.  Comme  l'émis- 
sion en  est  proportionnée  esactement  aux  besoins  de  la  circu- 
lation, la  monnaie  d'argent  n'a  point  de  fluctuations  propres: 
sa  valeur  est  toujours  gouvernée  par  celle  de  la  monnaie  étalon. 
Rien  n'aurait  été  plus  facile,  en  France,  que  d'appliquer  ce 
régime  h  la  monnaie  d'or.  Il  aurait  sofQ  pour  cela  d'en  arrêter 
la  fabrication  an  moment  oà  elle  commençait  à  empiéter  sur  le 
domaine  naturel  de  l'argent,  et,  mieux  encore,  de  la  rendre 
toujours  échangeable  à  vue  contre  de  la  monnaie  d'argent, 
comme  fait  la  Suisse  pour  le  bilton.  Cela  fait,  l'or  métal  aurait 
eu  beau  se  déprécier,  la  valeur  de  la  monnaie  d'or  n'aurait  point 
varié,  de  même  que  le  cuivre,  le  bronze  ou  le  nickel  ont  beau 
subir  des  fluctuations,  la  valeur  des  mounaies  de  billoa  fabri- 
quées avec  ces  métaux  demeure  invariable  (i). 


(1)  On  trouvera  l'Eiposé  de  ce  système  dam  le  Journal  de»  A 
mai  1654;  il  a  été  reproduit  dans  les  Quealioiu  ^économie  poUti^uâ  et 
de  droit  puilk.  T.  1",  p.  281.  De  la  dépréciation  d»  l'or.  M.  Michel 
Chevalier  en  a  fait  la  critique  suivante  dans  sou  ouvrage  sur  la  BaUte 
probable  de  l'or.  ' 

•  M.  Gustave  de  Molinari  a  recommandé  un  méoanbme  monétaire  destiné 
à  maintenir  en  France  la  double  circulation  de  l'argent  et  de  l'or,  tout  en 
rawmnai.i5ia.Ti t.  à  l*a.rgeut  seul  la  qualité  d'étalon.  Pour  assurer  à  l'or,  dans 
isible,  la  qualité  d'auxiliaire  que  la  loi  de  l'an  XI  a  at- 
pour  empêcher  en  même  temps  qn'il  n'j  ait  chance  de  la 
,  M.  de  Molinari  voudrait  qu'il  ;  eût  des  pièces  d'or  no 
lantité  de  métal  sensiblement  ififérieurc  à  celle  qui  cor- 
de l'or  par  rapport  à  l'argent.  Ce  serait,  suivant  lui, 
amme,  eu  Angleterre,  on  billonne  L'argent.  Dans  ce  ejn- 
:nt  français  se  téserrerait  seul  le  droit  d'émettre  de  la 
le  gouvernement  anglais  ae  réserve  seul  le  droit  d'émettre 
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Od  aurait  eo  aiosi  «a  système  rnooétaire  rationael,  à  base 
d'argent,  comme  l'Angleterre  a  un  système  monétaire  rationnel 
Il  base  d'or. 

An  point  où  en  sont  venues  tes  choses,  il  est  un  peu  tard 
ponr  recourir  à  ce  remède.  Car  il  faadralt  se  résigner  à  faire 
les  frais  de  l'échange  de  la  monnaie  d'or,  émise  en  quantité 
surabondante,  contre  de  la  monnaie  étalon.  Il  y  a  donc  appa- 

de  la  monnaie  d'argent  ;  et  comme  la  cïraulalion  de  la  FraDce  commence  à 
étce  aatorée  d'or,  il  faudrait  aussi  qu'il  en  arrêtât,  provisoirement  du  moins, 
U  &brication.  En  outre,  pour  donner  aux  détenteur  de  la  monnaie  d'or  une 
gusntie  contre  l'excès  des  émissions,  pour  assurer  en  quelque  sorte  la  valeur 
de  cette  monnaie  aniiliaire,  fabriquée  avec  un  métal  anjoutd'hui  sujet  à 
déprédation,  il  faudrait  que  la  monnaie  auxiliaire  d'or  f&t  tonjouts  rembour- 
sable en  argent  comme  sont  les  billets  de  banque.  Ces  conditions  remplies, 
U  valeur  de  la  monnùe  d'or  deviendrait  aussi  stable  que  celle  de  la  monntde 
d'ai^ent  sur  laquelle  elle  se  trouverait  fixée,  et  comme  l'or  est  d'un  usage 
plus  commode  que  l'argent,  dans  la  plupart  des  transactions  on  s'en  servirait 
de  préfËrenee.  L'or  actuellement  dans  la  circulation  n'en  serût  donc  point  ' 
retiré  ponr  être  échangé  contre  de  l'argent,  pas  plus  que  ne  le  sont  les  billets 
de  banque,  et  le  régime  monétaire  de  la  IVance  unirait  la  sécurité  dnsjstème 
hollandais  on  belge,  qui  repose  sur  l'aident,  ala  commodité  du  système  anglus, 
q^tti  repose  sur  l'or.  • 

Les  objections  que  M.  Michel  Chevalier  oppose  k  ce  système  portent  : 
l*  sur  le  danger  de  la  contrefaçon  ;  â°  snr  les  frais  résnltant  de  la  nécessité 
de  conserver  dans  les  caisses  publiques  un  capital  en  argent  pour  garantir  la 
circubtion  de  l'or. 

.  *  Si  c'est  une  violente  tentation  que  de  battre  monnûe  avec  du  papier,  en 
imitant  des  titres  généralement  admis  du  publie,  tels  que  les  véritables  billets 
de  banque,  la  spéculation  malhonnête  d'émettre  des  pièces  d'or  .passant 
pour  25  francs  et  n'en  valant  que  15 ,  serait  encore  lucrative.  Il  serait 
même  pins  facile  de  fabriquer  de  ces  jetons  que  de  contrefaire  les  billets  de 
banque.  L'imitation  naturelle  de  ces  derniers  titres  est  déjà  malaisée  et  pour- 
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rence  que  la  France  sera  conduite  k  ratifier  le  fait  accompli, 
en  adoptant  légalement  l'étalon  d'or  et  en  affaibli&SHOt  la  mon-, 
naie  d'argent  indispensable  au  service  des  menus  échangea; 
ceci  afin  de  pouvoir  la  conserver  dans  la  circulation.  Elle 
biltonnera  l'argent,  comme  a  fait  l'Angleterre,  autrement  dit, 
elle  adoptera  purement  et  simplement  le  système  anglais.  C'est 
ainsi  qu'après  avoir  Tait  un  si  grand  étalage  des  avantages  pré- 

raît  être  leudae  très  difficile.  Au  contraire,  la  reprodnctioQ  de  pièces  d'<a 
dont  l'empreinte  aurait  été  ploa  ou  moins  déformée  par  la  dronlation  eat 
d'one  extrême  facilité.  Ce  ne  aérait  qn'iin  jeu  pour  des  Fabricants  de  bontona 
de  livrée,  montés  oomme  sont  aojourd'tiiii  les  ateliers  de  cette  industrie  dsu 
certaines  villes  comme  Birmingham. 

•  Le  danger  d'une  panique  qoi  porterait  uns  masse  de  pftaple  à  venir  de- 
mander le  remboursement  de  ces  jetons  d'or,  contre  leur  montant  nominal 
en  argent,  serait  presque  aussi  fort  qu'avec  de  petits  billets  de  banque,  dans 
rhjpothbse  oil  je  me  snis  placé  d'un  grand  écart  entre  la  valeur  nominale  et 
la  valeur  réelle. 

»  11  est  vrai  qo'on  se  soustrairait  à  ces  deux  périls  en  s'imposant  la  règle 
d«  n'aroir  entre  la  valeur  nominale  et  la  valeur  réelle  qu'un  éoart  de  5  p.  c. 
à  10  an  plus.  Mais  alors  la  combinaison  deviendrait  onéreuse  à  cause  de  la 
somme  qu'il  faudrait  toujours  garder  en  pièces  d'argent  pour  opérer  le  rem- 
bonnement  à  volonté.  Supposons  une  émission  d'un  oûlliard  de  francs  on 
billon  d'or  :  si  l'ëoart  est  de  7  1/S  p.  o-,  ce  sera  une  économie  de  75  mil. 
lions  dans  le  capital  requis  pour  former  l'instrument  des  éohanges;  mais  si 
les  caisses  pnbliques  destinées  à  garantir  le  remboursement  à  volonté  absor- 
bent à  cet  effet  une  réserve  de  100  millions  en  pièces  d'argent,  l'opération 
aboutit  à  une  perte.  •  Ht  la  battit  proiaèlt  ik  Far,  Sect.  TU,  obap.  T. 
jyu»  proeédi  reeommandé  pour  mawltnir  la  eireulatio»  parallèle  it  fargmt 
ai  ia  toT. 

Aux  objections  que  nous  oppose  le  savant  auteur  de  la  Uonnaie,  nous  ne 
ferons  que  de  courtes  réponses,  car  le  remède  proposé  par  nous  en  1SS4 
serait  maintenant  d'une  application  plus  difficile  et  plus  ooilteuse.  Nous 


,  Google 


LB  II0IIVK4U  RËSIWB  MOHGTAIRE.  396 

tendus  de  l'applicaiion  du  système  méiriqae  à  l'étalonnage  de  la 
monaaie,  elle  t'abandonnera  sans  retoor.  Son  étalon  monétaire 
ne  sera  plus,  en  effet,  en  droit  comme  il  n'est  déjà  plus  en 
Tait,  S  gr.  d'argent  monnayé  à  9/10^'  de  fin;  mais  la  somme 
anssî  peu  décimale  que  possible  de  0,3â  gr.  d'or  monnayé  à 
9/10"  de  fin. 
Ce  qui  a  empêché  selon  toute  apparence  de  remédier,  en 

mjoee  tout«foU  que  son  adoption  serait  encore  préférable,  an  doabk  point 
de  vie  dnjnale  etâel'ntUe,  à  la  substitution  légale  de  l'étalon  d'or  i  l'étalon 
d'a^oit,  entr^nant  comme  tine  cooaéqoenoë  oécewaire  l'affiubliagement  et  le 
hilloonage  de  l'argent. 

Si  à  l'époque  où  l'or  affluait  dans  la  circulation  française,  répondrona- 
LOus  à  M.  Micii'el  Chevalier,  le  gouvernement  s'était  réservé,  d'une  part,  le 
droit  d'en  régler  l'émission,  en  le  déclarant,  d'one  autre  part,  toujoors  Échan- 
geable contre  l'argent  et  mea-verid,  ta  diilËrence  entre  la  valeur  intrinsèqne 
it  la  pièce  d'or  de  SO  fr.  et  sa  valeoi  monétaire  eAt  été  trop  bible  pour  pro-  _ 
roquer  la  contrefaçon.  En  admettant  l'éveutnalité  d'one  baisse  considétable 
de  l'or,  la  difTérenoe  se  serait  accrue  sans  doute;  mais  jamais  elle  n'aurait 
procuré  aux  contrefactenrs  des  bênéfioes  comparables  à  ceux  que  rapporte  la 
contrefaçon  des  billets  de  banque.  La  contrefaçon  de  l'or  eût  été  plus  &cile, 
s  la  vérité  ;  mus  celle  du  billon  de  enivre  est  plus  facile  encçre  sans  être 
moins  Incrative,  et  on  ne  voit  pas  cependant  qu'elle  s'effectue  sar  une  échelle 
qnelqne  peu  étendoe. 

Qaint  an  capital  de  garantie,  il  serait  insignifiant  si  tee  âmissions  de  la 
noanaie  d'or  étaient  convenablenient  réglées,  en  d'antres  termes,  si  l'émission 
de  cette  monnaie  était  toujours  proportionnée  aux  besoins  du  marché  moné- 
taire. 

Seul,  du  reste,  ce  remède  à  la  défectuosité  de  l'étalonnage  français  pou- 
vait empêcher  la  substitution  de  l'étalon  d'or  à  l'étalon  d'argent,  sans  coûter 
—  du  moins  à  l'époque  où  il  fut  proposé  —  ancnn  sacriflce  au  trésor,  et  en 
permettant  à  l'or  de  prendre,  an  grand  avantage  des  consommatnrs,  sa  plaee 
naturelle  dans  la  oircaiRtion. 
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temps  opportun,  au  vice  de  l'étalonnage  àa  système  français, 
c'est  l'antagonisme  des  opinions  sur  le  chois  du  métal  étalon. 
En  général,  les  économistes,  M.  Michel  Chevalier  en  tète,  dé- 
Tendent  l'étalon  d'argent,  tandis  que  l'étalon  d'or  a  pour  lui  les 
banquiers  et  les  hommes  d'affaires.  Mais,  quelque  opÎDion 
qu'oD  ait  sur  ce  point,  on  doit  reconnaitre  que  le  système  actuel 
est  vicieux.  Que  l'on  tienne  pour  l'étalon  d'argent  ou  pour 
l'étalon  d'or,  on  ne  peut  admettre  comme  rationnel  et  satisfai- 
sant un  système  sous  l'empire  duquel  la  monnaie  étalon  peut 
être  chassée  de  la  circulation,  chaque  fois  que  l'étofTe  de  la  mon- 
naie auxiliaire  vient  à  se  déprécier,  un  système  dans  lequel 
l'étalon  est  essentiellement  variable  et  précaire,  alors  que  sa 
qualité  essentielle  est  la  stabilité.  Nous  n'ignorons  pas  que 
cette  défectuosité  même  a  été  vantée  comme  une  qualité  et 
élevée  à  la  hauteur  d'un  système  par  les  partisans  du  régime  dit 
,  du  double  étalon.  Mais  se  rend-on  bien  compte  de  ce  qu'est,  en 
réalité,  ce  régime?  Il  est  permis  d'en  douter. 

En  admettant  même  qve  deux  étalons  existent,  en  droit,  que 

l'or  soit  investi  de  cette  qualité  aussi  bien  que  l'argent,  que  le 

franc  soit  un  poids  d'or  monnayé  de  0,52  gr.  aussi  bien  qu'un 

poids  d'argent  de  5  gr.  et  que  l'on  puisse,  en  conséquence, 

s'acquitter  toujours,  indifféremment,  avec  l'un  ou  l'autre  de  ces 

deux  francs,  en  fait  il  ne  peut  jamais  exister  qu'an  seul  étalon. 

Deux  situations  peuvent  ici  se  présenter.  En  premier  lieu,  la 

monnaie  d'or  peut  être  exactement  proportionnée,  dans  sa  va- 

e  d'argent,  de  telle  fa/çon  qu'une  pièce  de  20  francs 

ièces  de  5  francs  d'argent,  ni  plus  ni  moins.  Dans 

1  est  un  quoique  composé  de  deux  métaux.  Eu 

la  proportion  peut  cesser  d'exister,  la  pièce  de 

peut  valoir  plus  ou  moins  que  4  pièces  de  S  fr. 
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d'ai^ent.  Dans  ce  cas,  l'étalon  est  encore  un,  car  la  monnaie 
métallique  la  plus  chère  disparait  inTariablemeat  de  la  circula- 
tion :  l'étalon  sera  l'argent  si  l'or  hausse  de  prix  ou  si  l'aident 
baisse,ceserarorsirargeathausseousi  l'or  baisse.  Que résulte- 
t-il  de  là?  C'est  qu'avec  ce  système,  si  système  il  y  a,  on  a  (où- 
jours  pour  étalon  le  métal  dont  la  valeur  est  le  plus  dépréciée. 

Si  les  métaux  étalons  n'étaient  exposés  qu'à  un  risque  de 
hausse,  on  pourrait  ainsi,  saus  aucun  doute,  affaiblir  sensible- 
ment ce  risque.  A  moins,  chose  peu  probable,  que  la  hausse  des 
deux  métaux  ne  fût  égale  et  simulunée,  le  métal  le  plus  stable 
resterait  étalon,  tandis  que  le  métal  en  hausse  cesserait  de  l'être. 
Hais,  au  temps  oii  nous  sommes,  les  métaux  monétaires  sont 
bien  plutôt  exposés  à  un  risqtte  de  baisse ,  et  il  en  résulte  que 
ti  l'étalon  est  double,  le  risque  de  dépréciation  sera  double 
aussi,  car  chaque  fois  qu'une  baisse  surviendra,  soit  dans  la  va- 
leur de  l'or  soit  dans  la  valeur  de  l'argent,  elle  entraînera  un 
aâaiblissemeat  de  l'étalon.  Ce  régime  qui  a  pu  avoir  son  utilité 
aux  époques  ob  les  métaux  monétaires  étaient  à  la  hausse  n'est 
donc  plus  qu'un  anachronisme  nuisible  aux  époques  où  ils  sont 
à  la  baisse,  puisqn'au  lieu  de  ralentir  la  chute  de  l'étalon  il  l'ac- 
célère par  l'accumalatioa  d'un  double  risque  de  dépréciation. 

Dans  cette  situation,  il  faut  ou  renoncer  aux  étalon^  métal- 
liques, ou  adopter  pour  étalon  le  métal  dont  la  valeur  présente 
le  plus  de  chances  de  stabilité.  Le  choix  de  cet  étalon  a  divisé 
et  divise  encore  les  économistes;  mais,  comme  nous  l'avons 
déjà  remarqué,  ce  choix  n'est  point,  à  proprement  parler,  du 
ressort  de  l'économie  politique. 

L'économie  politique  ne  fournil,  en  effet,  aucun  moyen  de 
^rer  l'horoscope  de  la  valeur  d'un  produit  quelconque,  car  une 
fonle  de  circonstances  étrangères  à  son  domaine  agissent  sur  la 
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valeur  des  choses.  Nous  ne  pouToos  pas  plas  savoir  quelle  sera, 
dans  dix  ans  ou  dans  viogt  ans,  la  valeur  de  l'or  ou  de  l'ai^at 
qae  celle  do  blé,  du  coton  ou  de  fer.  Supposons,  par  exemple, 
que  les  gisements  aurifères  s'épnisent  et  que  de  riches  ntises 
d'argent  viennent  k  être  découvertes,  ou  simplement  que  les 
mines  du  Mexique  et  du  Pérou  viennent  à  être  mises  en  pleine 
exploitation,  les  probabilités  de  baisse  augmenteront  pour 
l'aident,  tandis  qu'elles  diminueront  pour  l'or.  Dans  l'état  actuel 
des  choses,  notre  opinion  est  favorable  k  l'aient  :  nous  incli- 
nons à  croire  avec  M.  Michel  Chevalier  que  les  probabilités  dti 
stabilité  sont  plus  grandes  pour  l'argent  que  pour  l'or.  Hais 
cette  opinion,  que  l'événement  peut  démentir  puisqu'il  s'a^t  de 
simples  probabilités,  n'engage  «i  rien  la  science  économique, 
qui  n'a  pu  nous  fournir  qu'une  faible  portion  des  élémenls  sur 
lesquels  elle  se  fonde. 

En  résumé,  le  rôle  de  la  science  dans  les  questions  mOné^ 
(aires  consiste  :  1°  à  reconnaître  le  besoin  auxquel  pourvoit 
rinstrumenl  des  échanges  et  à  analyse  les  ronctîoos  qu'il  rem- 
plit, soit  comme  mesure  des  valeurs  soit  comme  médium  ciTCU* 
/att5;  2°à  constater,  en  conséquence  de  cette  analyse,  les  qu- 
itta particulières  que  doivent  po^éder  l'étalon  des  valeurs  et  le 
médium' circuUms;  5"  k  signaler  les  inconvénients  et  les  maux 
que  l'insuffisance  de  ces  qualités  indispensables,  telles  qne  It 
stabilité  de  la  valeur  de  l'étalon^  le  défaut  d'unité  dans  les  dif- 
fi^entes  parties  de  l'iostroment  monétaire,  occasionnent  dafis 
la  circulation  ;  enfla  4°  à  provoquer  la  recherche  des  moyem 
de  perfectionner  l'instrument  monétaire,  lorsqu'il  estrecooDl 
défectueux  ou  insuffisant. 

Qu'il  y  ait  lieu  de  provoquer  aujourd'hui  un  progrès  de  celte 
nature,  cela  nous  paraît  indubitable.  En  effet,  nous  pouvons, 
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ea  Dous  appuyant  sur  les  doanées  que  nous  fournissent  l'écono- 
mie  politique,  d'une  part,  la  statistique,  de  l'autre,  constater  : 

En  premier  lieu,  qu'à  mesure  que  la  masse  des  échanges 
s'augmente  et,  en  particulier,  des  échanges  à  terme,  on  éprouve 
à  un  plus  haut  degré  le  besoin  de  posséder  un  étalon  dus  valeurs 
aussi  stable  que  possible  ; 

En  second  lien,  que  l'or  et  l'argent  ont  subi  et  subissent 
tous  les  jours  des  fluctuations  de  valeur  qui  les  rendent,  en 
présence  du  besoin  croissant  de  stabilité  de  l'étalon,  de  moins 
en  moins  propres  h  servir  de  mesure  commune  des  valeurs. 

D'où  celte  conclusion  nécessaire  qu'on  sera  tôt  ou  tard  amené 
il  abandonner  les  étalons  métalliques  pour  en  adopter  de  plus 
parfaits. 

A  quoi  nous  ajouterons  que  ce  progrès  serait,  selon  toute  ap- 
parence, déjà  réalisé  si  te  monnayage,  au  lieu  de  demeurer  un 
monopole  gouvernemental,  avait  été  abandonné  à  l'industrie 
privée  et  soumis  à  la  loi  de  la  concurrence. 


5,t7„ib,.GoogIc 


SEPTIÈME  LEÇON 


LE  PAPIBR-MOniUlB 


Ferfectioimement  apporté  à  l'altération  dea  monnaies  par  rîntrodnctioB  dn 
papier- monnaie.  —  Caractère  dn  papier-moimaie.  —  ï!n  quoi  il  diffère  de 
la  monnùe  tnÉtatliqne.  —  Comment  il  peat  acqn&ir  one  Taleur  et  nmpKr 
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Sfiét  de  la  limitation  dei  émiuioBa.  —  Or^iine  dm  papier-rnoonaie.  —■ 
Canses  qui  ont  tetarfé  son  introduction  soua  l'ancien  régime.  —  Complé- 
ment de  la  théorie  dn  papier-monnaie.  ~-  Histoire  des  assignats  en 
France-  —  Causes  de  leur  dépréciation,  — Moyens  emplojés  pour  l'arrêter. 
—  Uans  occasionnés  par  la  dépréciation.  —  Le  marimtiin,  moyen  de 
péréquation  de  l'impôt  monétùre.  —  Ce  que  les  assignats  ont  rapport^  au 
gourememeat  révolutionnaire  et  ce  qu'ils  ont  coûté  à  la  Flrance,  —  Que 
l'expédient  da  papier- monnaie  a  remplacé  partout  celui  des  a^blissements 
des  monnaies  métalliques  an  grand  profit  des  gouvernements,  au  grand 
dommage  des  peuples. 

S'il  n'y  a  point  aatanl  de  différence  qu'on  se  plait  générale- 
ment à  le  supposer  entre  les  systèmes  monélaires  actuellement 
en  vigueur  et  ceux  de  l'ancien  régime,  en  revanche  nous  ne 
voyons  plus  les  gouvernements  aus  abois  lever  des  impôts 
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exiraordiDàires  sur  la  circulaLion  an  moyen  d'un  afi^iblissement 
des  monnaies  métalliques.  An  premier  abord,  il  semble  que 
l'on  doiTe  s'en  féliciter  et  que  l'on  ait  même  quelque  droit,  en 
se  fondant  sm-  ce  pi;ogrës,  de  jeter  l'anaihème  sur  les  souve" 
rains  raux-moBaayeurB  de  l'ancien  régime.  Cependant,  quand 
en  y  ref^rde  de  plus  près,  ou  ne  tarde  pas  ï  s'apercevoir  que 
à  les  gouverDemenls  modérnei  ont  abandonné  rancien  pro- 
cédé il  l'aide  duquel  leurs  devanciers  tasaient  ta  circulation, 
ils  n'ont  point  renoncé  à  ce  genre  de  taxe;  que  s'ils  ont  cessé 
d'altérer  les  iSMiBaies  métalliques,  ce  n'est  point  sous  l'empire 
de  scrnpales  moraux  on  autres,  c'est  tout  simplement  parce 
qu'ils  ont  trouvé  un  procédé  I)  l'aide  duquel  ils  penvent'lever  1 
moins  de  frais,  une  uxe  plus  forte  ;  c'est,  pour  tout  dire,  parce 
qu'ils  ont  perfectionné  l'altération  des  monnaies  en  substituant, 
dans  les  cas  de  besoins  eztraord  inaires,  à  la  monnaie  métallique 
le  papier-monnaie. 

Examinons  ce  qui  caractérise  le  papier-moanaie,  eu  q«oi  il 
diffère  de  la  monnaie  métallique. 

Le  caractère  de  la  monnaie  métallique,  qu'elle  .soit  fabri- 
quée en  or,  en  argent,  en  cuivre  ou  en  nickel,  c'est  de  porter 
avec  elle,  dans  la  valeur  de  son  étoBè,  une  garantie  totale  o« 
partielle  de  sa  valeur  monétaire.  Le  caraoère  dn  papier-mon- 
naie, au  contraire,  c'est  d'être  fait  d'une  étoCle  sans  valeur  et 
de  ne  porter,  en  conséquence,  avec  hii,,  aucDue  garantie  sub- 
stantielle. De  lii  cette  diSërencc  an  désavantage  du  papier>moa- 
naie  :  c'est  qu'akwrs  que  la  dépréciation  de  la  monnaie  néul- 
liqne  est  tonjonrs  Kmitée  par  la  Taleur  intrinsèque  de  l'étoflfe 
dont  elle  est  faile,  la  dépréciation  du  paipiei^monnaie  ri'esi 
Bmitée  par  rien.  Tandis  que,  en  cas  de  surénitssioB,  l'une  ne 
peol  se  déprécier  que  du  montant  de. la  diSérence  esisunt 
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entre  la  valeur  intrinsèque  de  son  étoffe  et  sa  valeur  moné- 
taire, l'autre  peut  perdre  la  totalité  de  sa  valeur. 

Mais  si  l'absence  d'une  valeur  intrinsèque  attachée  an  papier- 
oionnaie  porte  au  maximum  le  risque  de  dépréciation  à  la 
charge  du  consommateur,  l'émission  d'une  monnaie  de  ce 
genre  porte,  en  revanche,  au  maximum  aussi,  les  bénéfices  du 
producteur.  Tandis  que  les  profits  de  l'émission  de  la  monnaie 
métallique  se  réduisent  à  la  différence  existant  entre  la  valeur 
intrinsèque  de  l'étoffe  et  celle  de  la  monnaie,  déduction  faite 
des  frais  de  monnayage,  les  profits  de  l'émission  du  papier 
monnaie  s'étendent  à  toute  sa  valeur,  déduction  faite  seule- 
ment des  frais  insignifiants  de  sa  fabrication,  à  moins  toutefois 
qu'un  fonds  spécial  ne  suit  affecté  h  sa  garantie.  Dans  ce  cas» 
les  frais  résultant  de  la  constitution  de  ce  fonds  spécial  doiveot 
venir  encore  en  déduction  des  profits  de  l'émission.  Mais  la 
constitution  d'un  fonds  spécial  de  garantie  est  un  fait  excep- 
tionnel, du  moins  lorsqu'il  s'agit  du  papier-monnaie  propre- 
ment dit. 

On  conçoit,  d'après  cela,  que  les  gouvernements,  investis 
du  monopole  du  monnayage,  n'aient  pas  demandé  mieux  que 
de  substituer,  dans  la  confection  de  l'instrument  des  échanges, 
l'élnfffi  nuasi-gratuite  du  papier  à  l'étoffe  plus  ou  moins  coû- 
tai, et  qu'ils  aient  notamment,  dans  les  cas  de 
[Ordinaires,  eu  recours  à  l'emploi  de  cette  étoflè 
ilut6t  qu'à  l'ancien  procédé  plus  grossier  et  moins 
diminution  de  la  valeur  intrinsèque  des  espèces. 
)lé,  on  conçoit  aussi  que  le  public  consommateur, 
xpérimenté  à  ses  dépens  l'aggravation  des  risques 
aie  à  papier  faisait  peser  sur  lui  .en  cas  de  suré- 
xigé,  chaque  fois  qu'il  en  a  eu  le  pouvoir,  que  l'on 
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en  revini  à  la  monnaie  métallique,  au  moins  pour  les  Iransac- 
tioRs  dans  lesquelles  elle  est  préférable  au  papier,  et,  quant  à 
celles  où  le  papier  est  préférable  au  métal,  que  l'on  eolour&t  son 
émissioD  de  garanties  assez  étendues  et  assez  sûres  pour  sup- 
pléer à  l'absence  d'une  valeur  intrinsèque.  Nous  verrons  que 
la  première  de  ces  garanties  a  consisté  dans  l'obligation  imposée 
lii  gouvernement  de  se  dessaisir  du  pouvoir  d'émettre  de  la 
monnaie  de  papier  pour  le  confier  ou  l'abandonner  k  des 
élablissemeuts  spéciaux,  plus  ou  moins  indépendanls,  c'est  à 
dire  à  des  banques. 

Maintenant  que  nous  avons  bien  spécifié  la  différence  qui 
existe  entre  la  monnaie  métallique  et  le  papier-monnaie;  que 
nous  savons  que  cette  différence  consiste  en  ce  que  la  monnaie 
métallique  porte  avec  elle,  en  valeur  intrinsèque,  une  garantie 
plus  ou  moins  étendue,  depuis  la  moitié  environ  pour  le  billoD 
jusqu'à  la  totalité  ou  ta  presque  totalité  pour  ta  monnaie  étalon, 
tandis  que  le  papier-monnaie,  dépourvu  de  valeur  intrinsèque, 
ne  porte  avec  lui  aucune  garantie  matérielle;  maintenant, 
dis-je,qHe  nous  sommes  pleinement  édifiés  sur  ce  point  capital, 
il  s'agit  de  savoir  comment  un  instrument,  dépourvu  de  toute 
valeur  iotrinsèque,  peut  acquérir  une  valeur  monétaire  et  rem- 
plir les  fonclionsde  monnaie. 

Ce  phénomène,  la  théorie  des  métallistes  le  laisserait  inex- 
pliqué et  inexplicable.  En  efiet,  si  la  valeur  d'une  monnaie 
dépend  uniquement  de  celle  de  l'élofTe  dont  elle  est  faite,  on 
ne  peut  fabriquer  une  monnaie,  c'est  à  dire  un  instrument 
pourvu  de  valeur  avec  une  étoffe  sans  valeur.  Dans  cette  théorie 
la  circulation  du  papier-monuaie  est  une  impossibilité,  une 
chimère.  Cependant,  cette  impossibilité  est  nnfait, celle  chimère 
eiiste.  Comment  donc  donner  de  son  existence,  si  peu  con- 
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forme  aux  principes,  une  esplicalion  quelque  peu  présentable? 
L'éooie  métallisle  l'a  essayé  ea  adinnaDl  que  le  (kapier-moanaie 
n'est  pas  one  inoiiDaie,  mais  la  représenlalion  ou  le  sigoe  d'ane 
moBoaie.  Ce  n'était  pas  résoudre  la  difficulté,  c'était  sim- 
^CfBent  la  reculer,  car  il  s'agit  toujours  d'expliquer  commeDt 
celte  représealation  ou  ce  signe  peut  acquérir  une  valeur  moné- 
uire.  C'est,  ajooteot  les  mélallistes,  quoique  d'un  ton  moins 
affirmalif,  parce  qu'il  est  renbonrsable,  à  terme  sinon  à  présen- 
tation, en  monnaie  métallique.  Mais  cette  assertion  est  maté- 
riellement inexacte.  Lorsque  les  gouvernements,  pressés  par 
des  besoins  extraordinaires,  émettent  du  papier-monnaie,  ils 
commencent  par  le  déclarer  actuellement  non  remboursable, 
sans  assigner  aucun  terme  à  son  remboursement,  et  l'expé- 
rience atteste  ou  qu'il  ne  l'est  jamais  on  qoe  s'il  lai  arrive  de 
l'être,  c'est,  le  plus  souvent,  à  no  taux  bien  inférieur  à  celai 
de  son  émission.  Cependant,  il  n'ea  remplit  pas  moins  les 
fooclions  d'une  monnaie,  et  de  même  que  la  monnaie  métal- 
lique, il  ne  se  déprécie  qu'en  cas  de  surémission.  Comment 
donc  se  Tait-il  que  cet  instrument  qui  n'a  point  de  valeur  intrin- 
sèque, et  qui,  n'en  déplaise  aux  métallistés,  n'est  point  la 
représentation,  le  signe  ou  la  promesse  d'une  monnaie  pourvne 
d'une  valeur  intrinsèque,  puisse  néanmoins  acquérir  et  même 
conserver  indéfiniment,  quand  l'émission  en  est  convenable- 
ment réglée,  one  valeur  monétaire? 

Remarquons  que  si  la  théorie  des  métallistés  est  impuis- 
sante it  donner  la  raison  de  ce  phénomène,  elle  ne  l'est  pas 
moins  et  pour  la  même  cause,  ^  expliquer  pourquoi  la  valeur 
monétaire  des  espèces  métalliques  peut  différer  de  la  valeur  de 
leur  étoffe.  Comme  nous  l'avons  déjà  observé ,  l'existence  d'an 
seigneuriale,  c'est  à  dire  d'un  profit  résultant  d'une  différence 
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eaire  la  vlleor  mo^Uire'  des  espèces  et  tew  Talear  iolrîu- 
a^ue,  est  une  impossibilité  dans  cette  théorie.  Cependant,  le 
sftguenriage  a  existé  autrerois  sur  toutes  les  monnaies,  et  il 
existe  encore  aojourd'hui  sur  la  monnaie  de  billon.  Or,  il  u'est 
pas  difficile  d'apercevoir  le  rapport  intime  qui  existe  entre  1* 
augnettciage  et  te  papier-moaoaie.  S'il  est  possible  de  faire  cir* 
cnler  les  monnaies  métalliques  pour  une  valear  supérieure,  ne 
fût-ce  que  d'une  quantité  înQuitésimale,  à  celle  de  leur  étofiil 
aiiiaaeutée  des  frais  de  rabricatiou,  et  de  percevoir  aïnù  an  sei- 
gneuriage ,  pourquoi  ne  Terait-on  pas  circuler  des  monnaies 
dont  l'étoffe  est  sans  valeur;  dont,  par  conséquent,  toute  la 
valeur, déduction  faite  des  fVais  de  fabrication,  réside  dans  le 
seiffoeuriage?  Si  l'on  a  pu ,  sous  le  roi  Jean  et  sons  le  dauphin 
Charles  VII,  faire  circuler  des  monnaies  ne  renfermant  pas  plus 
(leSO  p.  c.  de  valeur  intrinsèque,  pourquoi  n'en  ferait-on  pu 
circuler  dont  la  valeur  intrinsèque  soit  de  40  p.  c,  de  50  p.  c, 
de  20  p.  c,  de  10  p.  c.  seulement,  et  finalement  même  dont 
)a  valeur  intrinsèque  soit  nulle? 

I.'eiistence  du  seigneuriage  et  la  création  du  papier-monnaie 
reposent  donc  sur  la  même  base,  et  si  les  métallistes  n'ont 
réassi  à  expliquer  ni  l'une  ni  l'autre,  c'est,  comme  nous  l'avons 
remarqué  au  sujet  du  seigaeuriage,  faute  d'avoir  appliqué  à  la 
rormatioD  de  la  valeur  des  monnaies  les  principes  quir  égissent 
la  TormatioD  de  la  valeur  de  toutes  choses,  en  tenant  compte,  en 
méBietempa,de  l'action  particulièredumonopoledu  monnayage. 

Cette  explication  que  l'école  métalliste  est  impuissante  à 
nous  donner,  nous  la  trouverons  dans  l'analyse  de  la  valeur  du 
papier-monnaie. 

La  valeur  du  papier-monnaie,  comme  celle  de  tout  autre  produit 
ou  service,  se  compose  de  deux  éléments  :  l'utilité  et  la  rareté. 
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L'utilité  âa  papier-monaaie  réside  dans  les  qualités  qoi  le 
reiideal  propres  à  servir  de  monoaie.  Ces  qualités  sont  de  deux 
sortes  :  physiques  et  économiqDSS.  Les  premières  sont  la  divî- 
sibililé,  la  traosportabilité,  rinaltérabilité.  Les  secondes  sont 
la  valeur  et  la  stabilité  de  la  valeur. 
-  Les  qualités  physiques  nécessaires  à  uo  iastrament  des 
échanges,  le  papier-monnaie  les  possède  même  &  un  plus  haut 
degré  que  la  monnaie  métallique.  Il  est  divisible  à  l'infini,  car 
en  peut  fabriquer,  k  volonté,  du  papier-monnaie  pour  les  pins 
petites  sommes  comme  pour  les  plus  considérables.  Il  est  essen- 
tiellement facile  à  transporter,  car  on  en  peut  enfermer  pour 
dés  millions  dans  un  portefeuille.  Il  est  particulièrement  com- 
mode à  manier  et  ï  compter,  au  moins  lorsqu'il  s'agit  de  tran- 
sactions supérieures.  Bref,  sauf  pour  les  transactions  inférieU' 
res,  il  est  physiquement  préférable  à  la  monnaie  métallique. 
En  ce  qui  concerne  la  durée,  la  monnaie  de  papier  s'use  assez 
rapidement,  mais  si,  comme  c'est  l'habitude,  on  remplace  les 
vieux  billets  salis  ou  détériorés  par  des  neufs,  elle  acquiert  une 
durée  illimitée,  et  le  frai  qu'elle  supporte  par  le  fait  du  rempla- 
cement des  vieux  billets  ne  s'élève  qu'à  une  somme  tout  k  fait 
insignifiante.  Si  nous  ajoutons  à  cela  la  propriété  d'être  aisé- 
ment et  h  peu  de  frais  monnayé,  nous  trouverons  que  le  papier  ' 
a  toutes  les  qualités  physiques  requises  pour  servir  de  matière 
première  à  la  monnaie. 

En  revanche,  et  c'est  en  cela  que  l'éloffe  de  papier  diffère  de 
l'étoffe  d'or  ou  d'argent,  les  qualités  économiques  indispensa- 
bles à  une  monnaie,  plus  encore  que  les  qualités  physiques, 
savoir  la  valeur  et  la  stabilité  de  la  valeur  manquent  à  cette 
matière  première  monétaire.  Tandis  que  l'or  et  l'aident,  qui 
entrent  dans  la  composition  de  la  monnaie,  ont  une  valeur 
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propre,  résultant  de  leur  utilité  pour  divers  usages  et  de  leur 
rareté,  tandis  qu'il  suffit,  eu  conséqueace,  de  les  tailler  et  de 
les  façonner  en  pièces  commodes  à  manier,  pour  avoir  un 
instrument  des  échanges  réunissant  h  la  fois  les  qualités  physi' 
qnes  et  les  qualités  économiques  nécessaires  à  la  monnaie,  le 
papier- monnaie  ne  trouve  dans  sa  matière  première  aucune 
partie  de  sa  valeur  :  cette  valeur  lui  vient  tout  entière  de  l'opé- 
ration du  monnayage.  Observons  k  ce  propos  que  la  monnaie 
est  du  petit  nombre  des  choses  qui  tirent  leur  utilité  de  leur 
valeur.  Sous  ce  rapport,  on  peut  distinguer  deux  catégories  de 
produits  :  dans  la  première,  de  beaucoup  la  plus  importante, 
figurent  toutes  les  choses  directement  nécessaires  à  la  satisfac- 
tion de  nos  besoins  essentiels,  les  denrées  alimentaires,  par 
exemple,  qui  conserveraient  toute  leur  utilité,  alors  même  que 
ta  Providence  jugerait  bon  de  nous  les  fournir  gratis,  et  les 
dépouillerait  ainsi  de  toute  valeur.  Dans  la  seconde  catégorie 
figurent  les  choses  qui  n'acquièrent  la  propriété  de  satisfaire 
directement  à  certains  de  nos  besoins  ou  de  remplir  certaines 
fonctions  économiques  qui  contribuent  h  faciliter  cette  satisfac- 
tion, que  parce  qu'ils  sont  pourvus  de  valeur.  Tel  est,  pour  le 
premier  cas,  le  diamant  qui  perdrait  certainement  de  son  utilité 
comme  article  d'ostentation  s'il  devenait  aussi  commun  que  le 
charbon  ordinaire.  Telle  est,  pour  le  second  cas,  la  monnaie 
qui,  ayant  pour  fonction  spéciale  de  faciliter  la  transmission 
des  valeurs,  en  leur  servant  d'intermédiaire,  demeurerait  abso- 
loment  sans  utilité  si  elle  était  sans  valeur. 

Ainsi  donc,  le  papier-monnaie  ne  peut  trouver  dans  son 
étoffe  qu'une  partie  des  qualités  constitutives  de  sa  valeur,  tan- 
dis que  la  moimaie  métallique  les  ypeul  trouver  réunies.  L'étolTe 
ii  papier  ne  possède  que  les  qualités  physiques  nécessaires  à 
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ane  monnaie,  alors  qne  l'étoffe  d'or  ou  d'a^iiéat  ji  joint  les  qna- 
lités  économiques  de  la  valeur,  et,  daas  une  certaîM  mesure^ 
de  la  stabilité  de  la  valeur. 

Qae  résnlte-t-il  de  là?  C'est  qu'alors  qu'on  n'ajoute  par  fopé- 
ration  du  monnayage  qu'une  simple  portion  de  valeur  li  l'étoffe 
métallique,  parfois  même  qu'on  n'y  ajoute  aucune  portion  de 
valeur  lorsque  le  monnayage  est  gratuit,  on  procure  au  papier, 
en  le  monnayant,  toute  sa  valeur  monétaire.  De  quelle  mani^? 
En  lui  attribuant  artiflciellemeot  la  qualité  que  les  métaux 
précieux  possèdent  nainrellement,  savoir  la  rareté.  En  d'autres 
termes,  en  créant  avec  une  matière  première  commune,  mais 
physiquement  propre  au  monnayage,  un  instrument  monétaire 
plus  ou  moins  rare. 

Le  procédé  è  employer  pour  atteindre  ce  but,  c'est  de  limiter 

l'émission  do  papier-monnaie,  de  manière  k  lui  attribuer  la 

somme  de  valeur  requise.  Que  ce  procédé  suffise  pour  amener 

le  résultat  voulu,  c'est  à  dire  pour  donner  de  la  valeur  à  un 

produit  dont  la  matière  première  en  est  presque  dépourvue, 

et  dont  ta  Taçon  ne  coûte  que  peu  de  chose,  c'est  un  fait  d'espé- 

rience,  et  ce  fait  eçt  d'ailleurs  pleinement  conforme  aux  lois 

qui  gouvernent  la  valeur. 

Essayons  de  nous  en  rendre  compte. 

Il  existe,  dans  toute  société,  au  sein  de  laquelle  les  industries 

ont  commencé  !i  se  spécialiser  et  les  travaux  à  se  diviser,  où, 

en  conséauence.  chacun  a  besoin  d'échanger  les  produits  de 

travail  même  contre  les  produits  ou  le  tra< 

siste,  disons-nous,  un  besoin,  partant,  une 

■rtaine  quantité  de  monnaie,  autrement  dit 

jmeris,  ayant  les  qualités  nécessaires  pour 

t  des  échanges.  Il  devient,  en  conséquence, 
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matageax  de  fo^onuer  ee  produit,  et  oa  ne  manque  pas  de  le 
Aire.  La  demaDde  de  la  monnaie  en  proToqoe  toffre,  et  la 
qlear  de  ce  prodoii  nonveau,  comme  celle  de  loat  antre,  est 
déterminée  par  le  rapport  de  l'offre  et  de  la  demande.  Quand  la 
Dtonnaie  est  beaucoup  demandée  et  peu  offerte  sa  valeur  s'élèvo 
et  vHx-oertd, 

Hais  pour  qu'une  monnaie  Mit  demandée,  iî  faut  qu'elle 
rioDisse  à  la  fois  les  qualités  physiques  el  les  qualités  écono- 
miques d'un  iostrninent  des  échanges,  qu'elle  soit,  d'une  part, 
mantabie,  transportable,  etc.,  d'une  autre  part,  pourvue  d'une 
valeur  suffisamment  stable.  Les  monnaies  façonnées  avec  des 
matériaux  précieux  possèdent,  dans  leur  étoffe  même,  ces  deux 
suies  de  qualités.  Les  monnaies  façonnées  avec  des  matériaux 
sans  valeur  ou  d'une  valeur  ioférienre  k  celle  qu'il  s'agit  de  leur 
attribuer  ne  possèdent,  entièrement  du  moius,  que  les  pre- 
mières. D'où  résulte  la  nécessité  de  compléter  ou  de  créer  les 
secondes.  Gomment?  N'oublions  pas  que  la  valeur  est  le  pro- 
duit de  deux  éléments  bien  distincts,  l'utilité  et  la  rareté; 
a'oublions  pas,  non  p|us,  que,  —  particularité  exceptionnelle, 
—  la  valeur  même  est  un  des  éléments  constitutifs  de  l'utilité 
île  la  monnaie.  Si  donc  une  diose  possède  les  qualités  cousti- 
Uanles  de  l'utilité  monétaire  moins  la  valeur,  il  suffira  d'j 
ajouter  l'élément  pur  de  la  rareté,  dans  te  degré  requis,  pour 
Il  rendre  propre  à  servir  de  monnaie.  Or  la  rareté  s'obtient 
par  la  limitation  de  la  production. 

Il  suffit,  comme  on  le  voit,  de  limiter  la  production  du  papier- 
monnaie  pour  lui  donner  ta  seule  qualité  qui  lui  manque,  — 
qualité  essentielle  ii  la  vérité,  -~-  pour  servir  d'instrument  des 
échanges.  Cela  fait,  si  le  public  consommateur  possède  ou  croit 
posséder  les  garanties  nécessaires  à  l'observation  de  cette  con- 
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dilion,  il  y  aura  demande  pour  le  papier-monnaie  comme  pour 
la  monnaie  métallique.  A  quoi  il  faut  ajouter  qae  si  le  papier- 
monnaie  est  mieux  approprié  à  certaines  catégories  d'échanges 
que  tout  autre  instrumeot  monétaire,  il  sera,  pour  les  échanges 
de  celte  catégorie,  demandé  de  préférence. 

Nous  venons  de  voir  à  quelles  conditions  la  demande  du 
papier-monnaie  est  possible.  Comme  toute  demande ,  celle-ci 
ne  peut  manqaer  de  provoquer  une  offre  correspondante,  du 
moment  oâ  les  éléments  et  les  conditions  nécessaires  à  la  pro- 
duction de  la  chose  demandée  se  trouvent  réunis  quelque  part. 
Ainsi  donc,  on  a  dû  produire  du  papier-monnaie,  dès  qu'il  s'est 
rencontré  un  entrepreneur  de  monnayage  ayant  à  sa  disposi- 
tion la  matière  première  nécessaire  ii  la  fabrication  de  cet 
instrument  particulier  des  échanges,  les  outils  et  les  procédés 
propres  à  la  façonner,  le  pouvoir,  la  science  et  la  volonté  d'en 
limiter,  dans  le  mesure  requise,  la  production. 

L'histoire  atteste  que  c'est  ainsi ,  en  effet,  que  les  choses  se 
sont  passées;  et  déjà  à  une  époque  reculée  on  voit  apparaître 
des' instruments  monétaires  fabriqués  avec  des  peaux,  des 
étoffes  ou  des  écorces  d'arbres,  dans  lesquels  on  reconnaît  les 
caractères  essentiels  du  papier-monnaie.  Les  Carlbaginois,  par 
exemple,  possédèrent  une  monnaie  en  cuir,  qui  tirait  évidem- 
ment sa  valeur  de  la  limitation  de  l'émission.  Mais  les  peanx  et 
les  étoffes  n'avaient  point  au  même  degré  que  le  papier  les  qua- 
lités nécessaires  pour  servir  de  matière  première  à  une  mon- 
naie :  elles  étaient  plus  lourdes ,  moins  maniables ,  plus  diffi- 
ciles h  monnayer,  et  la  monnaie  qui  en  était  tirée  pouvait  être 
plus  aisément  contrefaite,  Le  papier  seul  réunissait  à  un  degré 
suffisant  les  qualités  physiques  requises  pour  ce  genre  de  mon- 
nayage. Aussi  les  Chinois  qui  inventèrent  le  papier,  paraisseat- 
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ils  ravoir  appliqué,  de  bonne  heure,  à  cet  usage.  Koblaï,  pelit 
lils  de  Gengis  Khan,  émit  du  papier-monoaie  à  la  fin  du 
XIII*  siècle,  et  il  y  a  apparence  qu'on  trouverait,  à  ane  époque 
bien  antérieure,  des  traces  de  son  eiiâtence  k  la  Chine. 

Cependant  le  papier-monoaie  fut  lent  à  se  propager,  et  aussi 
longtemps  que  les  gouvernements  conservèrent  le  monopole  de 
soD  émission,  son  existence  ne  fut  jamais  que  temporaire. 
Après  l'avoir  accepté  ou  subi  pendant  une  période  plus  ou 
moins  longue,  les  consommateurs  finissaient  toujours  par  le 
rejeter,  en  exigeant  qu'on  leur  rendit  de  la  monnaie  métal- 
lique. A  quoi  cela  tenait-il  ?  À  la  supériorité  physique  de  la  mon- 
naie de  métal?  Non!  L'expérience- a  démontré,  plus  tard,  que 
pour  un  bon  nombre  de  transactions,  la  monnaie  de  papier  est 
physiquement  supérieure  h  la  monnaie  de  métal.  Cela  tenait  à 
une  autre  cause,  savoir,  à  ce  que  les  gouvernements,  investis 
dn  monopole  du  monnayage,  ne  se  trouvèrent  jamais,  au  moins 
d'une  manière  suivie,  dans  les  conditions  voulues  pour  con> 
server  longtemps  au  papier-monnaie  ses  qualités  économiques 
(valeur  et  stabilité  de  la  valeur),  en  en  réglant  Voffre  conformé- 
ment à  la  demande;  c'est  que  chaque  fois  qu'ils  en  firent  l'essai, 
ils  finirent,  sous  l'empire  de  quelque  nécessité  urgente,  par 
exagérer  ïoffre  du  papier  et  par  tuer  ainsi  littéralement  la  poule 
aux  œufs  d'6r. 

Que  les  gouvernements  de  l'ancien  régime,  par  exemple,  ne 
se  trouvassent  point  dans  les  conditions  voulues  pour  entre- 
prendre l'émission  du  papier-monnaie;  qu'ils  fussent,  par  con- 
séquent, pour  la  plupart  du  moins,  dans  l'impossibilité  d'en 
ûnettre,  malgré  l'avantage  qu'ils  y  auraient  trouvé,  c'est  ce 
que  noos  allons  essayer  de  faire  comprendre  eu  peu  de  mots. 

Il  ;  a  deux  moyens  de  faire  entrer  le  papier-monnaie  dans  la 
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cirealatÎMi,  de  gré  ou  de  force.  Le  premier  de  ces  deax  procé- 
dés eût-il  été  efficace?  EiaminoDs.  Il  aurait  fallu,  pour  se  tenir 
dans  tes  eoDdilioDs  d'une  émission  libre,  que  le  gouvememeot 
se  boTD&t  à  offrir  du  papier-rnoonaie  it  tous  ceux  qai  lui  en 
auraient  demandé  ;  ou  ce  qui  revient  an  mêine  k  tous  ceux  qui  lui 
auraient  offert  en  échange  une  contre-valeur  sons  forme  de 
métaux  ou  d'autres  produits.  Cette  contre-valeur  aurait  été 
pour  lui,  eu  totalité,  un  uigneuriage,  déduciion  faite  seulemeot 
des  frais  d'étoffe  et  de  monétisation  du  papier.  Mais  qu'avoDs- 
aous  coDstaté  en  esquissant  l'histoire  du  monnayage  sous  l'ao- 
cieo  régine?  C'est  qu'aussitôt  qne  le  souverain  élevait,  d'uoe 
manière  seusible.,  son  seigneuriage ,  on  cessait  de  lui  apporter 
des  métaux  k  échanger  contre  sa  monnaie.  Pourquoi  ?  Parce  que 
le  risque  de  dépréciation  de  la  monnaie  s'était  accru  d'autant; 
parce  que  l'expérience  démontrait  que  le  souverain  ne  se  faisait 
point  faute,  en  cas  de  nécessité ,  de  monnayer  au  rabais  pour 
son  propre  compte ,  aussi  longtemps  qu'il  y  pouvait  trouver  un 
bénéfice.  Or  si  le  souverain  s'adonnait  à  cette  pratique,  lorsque 
le  seigneuriage  n'entrait  que  pour  10  p.  c.  ou  15  p.  c.  dans  la 
valeur  de  la  monnaie,  à  plus  forte  raison  s'y  serait-il  livre 
lorsque  le  seigneuriage  anrait  compris  la  totalité  de  cette 
valeur.  II  n'aurait  certainement  pas  manqué,  en  cas  de  nécessité 
(et  ce  cas  était  pour  ainsi  dire  permanent),  de  monnayer  dn 
papier  pour  son  propre  compte  et  d'en  offrir  des  quantités  crois- 
santes, sans  avow  égard  b  l'état  de  la  demande,  jusqu'à  ee  qu'il 
cessât  d'y  trouver  profit,  c'est  à  dire  jusqu'à  ce  que  le  papier- 
monnaie  eût  perdu  toate  valenr.  L'introduction  libre  du  papier- 
monnaie  eât  donc  été  impossible  soes  ce  régime.  Pouvait-os 
davantage  l'ijuposcr?  Nous  avens  va  qu'on  ne  parvenait  déji 
qu'avec  une  difficulté  extrétne  h  imposer  des  monnaies  dont  la 
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praDlie  était  affaiblie  daos  U  proporlioD  de  la  moilié  ou  do 
qnari.et  par  conséquent  dépréciables  seulement  dans  cette  pro- 
porlioo;  à  plus  Forte  raison  efttHlété  difficile  d'imposer  doc 
moDDBie  sans  aoooae  garantie  matérielle  et  par  cooséqaeat 
dépréciable  de  la  totalité  de  sa  valeur.  Il  aurait  fallu  pewr 
cela  uu  pouvoir  plus  grand  que  celui  dont  disposaient  lesgoo- 
TerD^uents  de  l'ancien  régime. 

Si  nous  jouons  ï  ce  d^ut  des  conditions  économiques 
requises  ponr  l'émission  du  papier-monnaie,  chez,  ceux  qui 
avaient  le  monopole  de  la  production  de  la  monnaie,  l'iga»- 
niDCe  ou  l'on  demeura  longtemps  de  son  invention ,  l'abseace 
des  matières  profres  à  le  Tabriquer,  la  diCBcullé  d'opérer  cette 
fabrication,  de  manière  à  éviter  le  danger  de  la  contrefaçoB, 
Hnsuffisance  même  des  moyens  d'empêcher  la  contreraçoo  en 
la  réprimant,  nous  nous  expliquerons  que  le  papier- monnaie 
ait  tardé  si  longtemps  à  se  répandre,  malgré  les  bénéfices 
énormes  que  sa  fabrication  pouvait  présenter  eu  coaparaiaoo 
de  ceux  que  l'on  tirait  du  monnayage  des  métanx. 

Cest  seulement  à  dater  du  xvn"  siècle  qu'on  le  voit  appa- 
raître; mais  riasuffisaoce  des  conditions  requises  pour  son 
émission  ne  Banque  pas  dès  lors  d'occasionner  des  catas- 
trophes. Les  populations  ne  l'acceptent  qu'avec  défiance,  et  les 
gonvernements  sont  obligés  de  recourir,  pour  forcer  la  circula- 
Uon  de  cette  monnaie  dépourvue  de  garantie  matérielle,  i  des 
procédés  anidogues  à  ceux  que  les  gouvernements  du  moyen 
ige  employaient  poar  forcer  la  circulation  des  monnaies  métal- 
bqoes  dont  ils  avaient  affaibli  la  garantie.  Nous  nous  convaïo- 
erous  de  l'entière  similitude  de  ces  procédés  en  esquissant 
rhistoire  des  assignats  en  France.  Mais,  auparavant,  nous  avfuu 
i  compléter  encore  la  théorie  dn  papier-monnaie. 
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Aq  point  où  nous  avoDS  amené  cette  théorie,  nous  pouvons 
regarder  comnie  démontré  :  1°  que  la  valeur  du  papier-mon- 
naie  renferme  les  deux  élémeuts  constitotifs  de  toute  valeur, 
l'utilité  et  la  rareté,  avec  celte  particularité  que  la  rareté  j 
figure  en  partie  double,  savoir,  d'abord  comme  partie  inté- 
grante de  l'utilité,  ensuite  comme  partie  complémentaire-, 
â"  que  la  valeur  du  papier*monnaie  est  gouvernée,  comme  celle 
de  toule  chose,  par  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande;  qu'elle 
est  déterminée,  dans  les  échanges,  par  les  quantités  qui  en  sont 
offertes  d'une  part,  demandées  de  l'autre;  que  le  rapport  de  ces 
quantités  en  fixe  le  uiveau. 

11  nous  reste  maintenant  à  rechercher  comment  il  se  fait  que 
ce  niveau  puisse  demeurer,  d'une  manière  normale,  au  dessus 
de  celui  des  frais  de  production  du  papier-monnaie,  contraire- 
ment !)  la  seconde  loi  régulatrice  des  valeurs,  en  vertu  de 
laquelle  la  valeur  de  ioits  les  produits  ou  sermces  tend  inees$am- 
ment  à  s'établir  au  niveau  de  leurs  frais  de  production. 

Les  frais  matériels  de  production  du  papiermonuaîe  sont  Jt 
peu  près  nuls,  car  un  assignat  de  10,000  fr.,  par  exemple,  ne 
coûtait  certainement  pas  plus  d'un  franc  d'étoffe  et  de  frais  de 
fabrication  ;  en  outre,  cette  étoffe  et  ces  frais  étaient  à  peu  près 
les  mêmes  pour  un  assignat  de  10,000  fr.  que  pour  un  assignat 
de  10  fr.  Comment  donc  expliquer  cette  dérogation  apparente 
à  la  loi  des  frais  de  production? 

Celte  explication  se  trouvera  aisément  si  l'on  songe  qu'il 
s'agit  ici  d'une  industrie  de  monopole.  C'est  seulement,  comme 
on  sait,  sous  un  régime  de  libre  concurrence  que  la  valeur  des 
choses  tend  k  se  niveler  avec  leurs  frais  de  production.  Sous 
uD  régime  de  monopole,  au  contraire,  le  producteur  étant  le 
maître  de  régler  k  sa  guise  Voffre  du  produit  ou  du  service  en 
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préseoce  de  la  demande,  la  valeur  de  ce  produit,  ou  de  ce 
service  peut  se  mainteDir  fort  an  dessus  des  frais  de  produc- 

liOD. 

Cela  étant,  la  théorie  du  papier-monnaie  est  complète,  en  ce 
sens  qne  l'on  sait  pourquoi  le  papier-monnaie  a  une  valear, 
d'où  lui  vient  cette  valeur  et  comment  elle  se  règle.  Mais  il 
semble  résniter  de  cette  théorie,  comme  de  celle  de  la  monnaie 
de  billon,  que  le  monopole  est  le  seul  régime  qui  convienne 
pour  l'émission  de  ces  deux  monnaies  ;  qn'eo  admettant,  par 
exemple,  que  le  monnayage  de  l'or  et  de  t'aident  vînt  à  être 
abandonné  k  la  libre  concurrence,  il  faudrait  réserver  toujours 
au  gouvernement  le  monopole  du  monnayage  du  billon  et  dn 
papier-monnaie.  Sinon,  la  société  se  trouverait  placée  en  pré- 
sence de  cette  alternative  :  on  de  n'avoir  à  sa  disposition  que 
des  monnaies  dont  la  valeur  ne  dépasserait  point  celle  de  leur 
étoffe  augmentée  des  frais  de  fabrication  réglés  au  taux  ordi- 
naire de  la  concurrence,  ou,  en  admettant  qu'il  pât  exister, 
sons  ce  régime,  des  monnaies  dont  la  valeur  serait  supérieure  à 
celle  de  leurs  frais  de  production,  la  société  serait  obligée  de 
payer,  de  ce  chef,  une  renie,  provenant  de  la  différence  de  la 
valeur  du  produit-monnaie  avec  celle  de  ses  frais  de  produc- 
tion. Or  cette  rente,  ne  vandrait-il  pas  mieux  que  les  consom- 
mateurs de  monnaie  la  payassent  à  la  communauté  elle-même 
représentée  par  l'État,  plutôt  qu'k  des  entreprises  particulières? 
En  conséquence,  l'émission  du  papier-monnaie  et  du  billon 
ne  devrait-elle  point  être,  par  sa  nature  même,  nn  monopole 
d'État? 

Nous  nous  bornerons,  pour  le  moment,  à  répondre  d'une 
manière  sommaire  à  cette  question,  en  nous  réservant  d'y  reve- 
nir an  chapitre  des  banques. 

coiu  utcDROiin  Founani,  t.  ii.  U 
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Eq  premier  lieq,  quoique  la  supériorité  de  la  valew  dn 
papier-moDiiaie  ei  eu  billon,  sur  leurs  frais  de  productioD,  ait 
sa  source  dans  le  monopole  du  monnayage,  cette  supérioiâté 
pourrait  ètve  maintenue  cependant  sous  na  régime  de  coneor- 
rence,  en  admettant,  cbf^se  qui  n'est  nullement  incompatible 
avec  ce  régime,  que  les  entreprises  libres  de  monnayage  aissent 
la  propriété  exclusive  de  leurs  marques,  et  coins  particulieift, 
ainsi  que  des  moyens  efficaces  de  la  garantir.  Cela  étant,  c« 
entreprises  pourraient  limiter  Yaffre  de  ta  monnaie  marxjuée  à, 
leur  coin  et  du  papier-monnaie  revêtu  de  leurs  empreiatea, 
absolument  comme  le  ferait  un  gouvernement.  Que  s'il  exislut 
doncnne  demande  de  monnaiede  billon  et  de  papier-aMinnîiie, 
c'est  il  dire  d'instruments  des  échanges  non  garanUs  en  totalité 
ou  en  partie  par  une  valeur  intrinsèque,  cette  demande,  pow 
rail  être  satisfaite  sous  un  régime  de  concurrence  etdepnn 
priété  combinées,  au^i  bien  que  sous  un  régime  de  monopole. 

En  second  lieu,  la.  supériorité  de  la  valeur  du  papierrmgitT 
naie  et  du  billon  sur  leurs  Trais  de  production  doniierait-dli 
nécessairement,  sous  ce  régime,  naissance  à  une  rentei  En 
ancune  façon.  Qu'est-ce  que  la  rente?  C'est  tme  prime  q<ii 
s'ajoute  aux  frus  de  production  (1),  Et  quel  est  l'^et  de  cette 
prime?  C'est  d'attirer  vers  la  branche  de  la  production  àlaqudle 
elle  s'attache  les. capitaux,,  les  intelligences  et  les  bras  jusqali 
ce  que,  par  le  fait  de  cet  accroissemeot  naturel  de  la.coaenjN 
reuçe,  elle  ait  disparu.  Eb  bien  !  si  l'iodns^-ie  libre  du  BU>D- 
nayage  du  papier  ou  du  billçn  venait  k  percevoir  une  rcnt^ea 
sus  des  profils  ordinaires  de  la  production,  la  concnrreqge  ne 


(1)  Voirie  1. 1",  ch^.  XIV,  p.  389. 
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manquerait  pas  d'y  affluer,  jusqu'à  ce  que  celle  rente  eùl  disparu. 
Senleraent,  l'action  de  la  coocurrence  ne  porterait  point  sur  la 
lalenr  monétaire  de  l'instrumeut  des  échanges;  les  nouvelles 
entreprises,  attirées  par  la  prime  dont  jouissaient  les  anciennes, 
n'offriraient  point  du  billou  ou  du  papier-monnaie  d'une  valeur 
moindre,  ce  qui  ne  présenterait  aucun  avantage  aux  consomma- 
teurs, puisque  la  monnaie  est  utilisée  en  raison  de  sa  valeur, 
mats  ils  en  feraient  payer  l'usage  moins  cher.  La  production  du 
papier-monnaie  ou  du  hillon  n'exige  point,  —  et  ceci  est  une 
observation  fondamentale, — l'investissement  d'un  capital  ausn 
considérable  que  celte  de  la  monnaie  dite  réelk.  Car  à  )a  matièie 
coAteose  dont  est  faite  celle-ci  et  qui  lui  sert  de  garantie,  od 
substitue  une  matière  moins  chère  on  presque  sans  valeur,  en 
r«Bplaçant  la  garantie  matérielle  de  la  substance  des  espèces 
par  des  sécurités  d'une  autre  nature  et  beaucoup  moins  coû- 
teuses. Le  capital  employé  k  la  production  d'une  somme  donaée 
de  papier-monnaie  ou  de  billon  étant  moindre  que  celui  qui  est 
nécessaire  pour  produire  une  somme  égale  de  monnaie  réelle, 
il  en  résulte  que  le  prix  de  loyer  du  papier-monnaie  ou  du 
billon  peut  être  dimioué  de  la  différence.  Sous  un  régime 
de  monopole  d'État  ou  de  délégation  de  ce  monopole  à  des 
banques  privilégiées,  les  producteurs  de  monnaie  profitent  de 
cette  différence,  qui  constitue  le  principal  avantage  du  papiv- 
■Bonnaie  ;  qui  en  fait,  par  excellence,  la  monnaie  k  bon  marché; 
tandis  que  sous  un  régime  de  libre  concurrence,  ce  profit,  résul- 
tant de  l'invention  d'un  instrument  perfectionné  des  échanges* 
iiait  nécessatrameot  au  consommateur. 

Uaintenaot  que  noua  avons  esquissé  à  ^ods  traits  la  théo- 
rie  du  papier-monnaie,  illustrons-la  eu  racontant  un  des  épiT 
sodés  les  plus  célèbres  et  les  plus  taHwntables  du  douloureux 
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enfaDtement  de  celte  monoaie  à  bon  marché,  doos  Tonlons  paN 
1er  de  l'épisode  des  assignats. 

Les  embarras  des  finances  ont  été,  comme  on  sait,  l'occa- 
sioo,  sinon  la  caase  de  la  révolution  française.  Les  guerres  de 
Louis  XIV,  le  système  de  Law,  les  désordres  et  les  banque- 
roules  du  règne  de  Louis  XV  avaient  fait  passer  le  déficit  k 
l'état  chronique.  Sons  Louis  XVL  cette  situation  n'aurait  pas 
manqué  de  s'améliorer,  si  la  guerre  d'Amérique  n'était  venue 
imposer  an  trésor,  de  longue  date  obéré,  des  dépenses  extraor- 
dinaires. Cette  guerre  qai  ne  coûta  pas  moins  de  1 ,800  millions 
à  la  France  porta  à  1 40  millions  le  déficit  annnel,  et  ce  déficit 
motiva  la  convocation  des  États  Généraux.  Mais  l'assemblée 
nationale,  au  lieu  de  remédier  au  mal,  ne  fit  qiie  l'aggraver. 
Les  retranchements  qu'elle  opéra  dans  les  impôts  pour  se  créer 
une  popularité  facile,  sans  réduire,  dans  la  même  proportion, 
tes  dépenses  publiques,  contribuèrent,  au  contraire,  à  élai^r 
le  déficit  qu'elle  avait  pour  mission  de  combler.  Les  embarras 
financiers  allèrent  donc  toujours  croissant.  On  essaya  de 
les  conjurer  en  mettant  en  vente  tes  biens  du  clei^é  que  l'on 
venait  de  réunir  au  domaine  public,  mais  les  scrupules  reli- 
gieux, d'une  part,  la  crainte  d'une  réaction,  de  l'antre,  éloignè- 
rent les  acheteurs.  On  imagina  de  créer  un  papier  assigné  sur 
ces  biens,  c'est  k  dire  un  papier  auquel  les  biens  nationaux  ser- 
viraient de  gage  spécial,  que  l'on  retirerait  de  la  circulation  à 
mesure  que  les  ventes  le  feraient  rentrer,  et  k  l'aide  duquel  on 
pourrait  ainsi  escompter  la  valeur  du  gage.  La  première  émis- 
sion d'assignats  eut  lieu  au  mois  d'avril  1790.  Elle  fut  de  400 
millions.  Comme  ta  place  naturelle  qui  revient  au  papier  dans 
la  circulation  n'était  occupée  qu'en  partie  par  les  billets  de  la 
Caisse  d'escompte,  comme,  d'une  autre  part,  la  somme  émise 
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demeurait  fort  aa  dessoas  de  la  valeur  du  gage  spécial  sur  lequel 
elle  se  trouvait  hypothéquée,  comme  eofin  les  assigoats  étaient 
reçus  sur  te  même  pied  que  les  espèces  métalliques  en  paie- 
ment des  impdts,  et  devaient  l'être  dans  le  règlement  des 
comptes  entre  débiteurs  et  créanciers,  les  assignats  furent 
demandés,  d'abord,  autant  qu'ils  étaient  offerts,  et  ils  ne  subi- 
rent, en  conséquence,  ancune  dépréciaiion.  Tous  ceux  qui 
avaient  préconisé  l'adoption  de  la  mesure  ûrent  naturellement 
sonner  bien  haut  ce  succès.  Voici  notamment,  en  quels  termes, 
Mirabeau  en  félicitait  l'assemblée  : 

'  Vous  décrétâtes  snccesBirement,  dit-il,  que  l'on  procéderait  i  la 
nnte  de  400  millions  de  biens  nationaux  et  c^u'en  attendant  que  la 
Tente  en  fût  effectuée,  le  gage  de  cette  vente  et  son  produit  anticipé  tien- 
draient lieu  de  numéraire.  Tous  créâtes  à  cet  effet,  sous  le  nom  d'assi- 
gnats, des  billets,  espèce  de  lettres  de  change,  qui  sont  en  fait  de 
nlenr  tout  ce  que  peut  être  un  effet  qui  n'est  pas  de  l'argent  réel. 

•  Cette  mesure  eut  tout  le  succès  annoncé  par  ceux  qui  l'avaient 
conçue.  Les  mauvais  succès  présagés  par  ses  adversaires  ont  été  rélé- 
gaés  parmi  les  fictions  malheureuses,  et  la  chose  publique  sortit  alors 
de  cet  état  de  détresse  qui  nous  menaçait  d'une  ruine  prochaine.  < 

Mirabeau  faisait  valoir  encore  les  motifs  politiques  qui  de- 
vaient engager,  selon  lui,  le  gouvernement  à  multiplier  les  assi- 
gnats. 

•  Vous  hésiteriez  à  les  adopter  comme  une  mesure  definance,  disait-O, 
que  voua  les  embrasseriez  comme  un  instrument  s&r  et  actif  de  la  révo- 
htîoD.  Partout  où  se  placera  an  assignat -monnaie,  là  sûrement  reposera 
avec  lui  un  vœn  secret  pour  le  crédit  des  assignate,  pour  leur  solidité; 
partout  où  quelque  partie  de  ce  gage  public  sera  répandue,  là  se  trouve- 
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ront  dei  bommes  qui  voudront  que  la  confersion  de  ce  gagt  soh  effWs 
taé«,  que  les  asBigaats  aotent  éclangéB  contre  des  biens  nationaux,  et 
oMnme  enfin  le  sort  da  la  constitntiou  tient  &  la  alretâ  de  oetts  res- 
source, partout  où  se  trouv^a  un  porteur  d'assignats  toub  compterez 
un  défenseur  nécessaire  de  vos  mesures,  un  créancier  intéiessé  à  vos 
succès.  ' 

Sous  cette  double  tuflueDce  des  raisons  financières  et  politi- 
ques, on  se  laissa  facilement  entraînera  multiplier  les  assignats. 
On  n'avait  d'ailleurs  «icore  que  des  notions  confases  sar  h 
nature  de  la  richesse  et  sur  les  causes  de  la  valeur  de  la  mon- 
naie. On  croyait  volontiers  que  l'abondance  de  la  monnaie  con- 
stitue la  richesse,  ainsi  que  l'enseignaient  les  docteurs  dn 
système  mercantile;  on  était  aussi  disposé  à  s'exagérer  le  pou- 
voir que  le  monopole  du  monnayage  confère  au  gouvernement, 
quant  au  règlement  de  la  valeur  de  la  monnaie.  Bien  des  gens 
étaient  persuadés  que  ce  pouvoir  était  illimité,  et,  en  consé* 
quence,  que  la  mine  des  assignats,  qui  venait  de  donner  des 
résultats  si  prestigieux  et  si  inespérés,  serait  inépuisable.  Les 
circonstances  rendaient,  en  outre,  cette  ressource  de  plus  eo 
plus  nécessaire.  La  république  avait  succédé  à  la  monarchie, 
et  tandis  que  les  revenus  ordinaires  diminuaient  par  suite  de 
la  suppression  de  la  plupart  des  impôtsetdes  progrès  de  l'aaar- 
chie  intérieure,  les  dépenses  allaient  croissant  par  suite  des 

"-■"- ''"  la  lotie  que  la  république  avait  entreprise  contre 

isée.  Les  assignais  devinrent  bientôt  Tunique  res- 
républiqne,  et  cette  ressource,  elle  l'exploita  à 
s  émissions  devenant  excessives,  les  assignats  se 
.  Alors  des  mesures  draconiennes  forent  prises 
ïter  la  baisse,  soit  pour  eo  répartir,  de  la  manière 
possible,  le  dommage  entre  les  différentes  Classes 
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dé  la  popDiatioQ.  Baas  son  Histoire  de  la  Révohtlion  ftançaiK, 
X.  Thiers  expose  avec  beaucoup  de  lucidité  ces  mesures  êi 
leurs  résultats  : 

•  Lb  rérâlation  qai,  en  abolissant  la  moDarcHe,  avait  voulu  néan- 
WÎDs  '[tajer  sa  dette;  qui,  eu  détruisant  la  vénalité  des  offices,  s'étiût 
«Dgftgêé  &  en  rembonrseï  la  valeur;  qui,  en  défendant  enfin  le  noûvd 
ordre  de  choses  contre  l'Europe  conjurée,  était  obligée  de  faire  lés  fraie 
{Tune  guerre  universelle,  avait,  pour  suffire  à  toutes  ces  charges,  les 
biens  nationaux  enlevés  au  clergé  et  aux  émigrés.  Pour  mettre  en  drca- 
lation  la  valeur  de  ces  biens,  elle  avait  imaginé  les  assignats  qui  en 
fiaient  la  représentation,  et  qui,  parle  moyen  des  achats,  devaient  ren- 
trer au  trésor  et  Être  brûlés.  Mais  comme  on  dontait  du  succès  de  la 
tSTolution  et  du  maintien  des  ventes,  on  n'actetait  pas  les  biens.  Les 
usignals  restaient  dans  la  circulation,  comme  une  lettre  de  change  non 
Bceplée  et  s'avilissaient  par  le  doute  et  parla  quantité. 

•  Le  numéraire  seul  restait  toujours  comme  aesure réelle  des  valeurs) 
et  rïen  ne  nuit  à  une  monnaie  contestée  comme  la  rivalité  d'une  mon- 
naie certaine  et  incontestée.  L'une  se  resserre  et  refuse  de  se  donner,  tan- 
dis que  l'antre  s'offre  en  abondance  et  se  discrédite  en  s'offrent.  Tel 
était  le  sort  des  assignats  par  rapport  au  numéraire,  La  révolution,  con- 
damnée à  des  moyens  violents,  ne  pouvait  plus  s'arrêter.  Elle  avait  mis 
eu  dreulatton /ore/«  la  valeur  anticipée  des  biens  nationaux  ;  elle  devait 
ekiayer  de  la  soutenir  par  des  moyens /orcA.  Le  11  avril  1793,  malgré 
les  Girondins,  qui  luttaient  généreusement  mais  imprudemment,  contn 
là  fiitalité  de  cette  situation  révolutionnaire,  la  Convention  punit  de  éîx 
an*  de  fers  quiconque  vendrait  du  numéraire,c'est  à  dire  échangerait  une 
certaine  quantité  d'argent  ou  d'or  contre  une  quantité  nominale  plus 
grande  d'assignats.  Elle  punit  de  la  même  peine  quiconque  stipulerait 
ponr  les  marchandises  un  prix  différent,  suivant  que  le  paiement  se  ferait 
en  nnmérùre  ou  en  assignats. 

■  Ces  moyens  n'empêchaient  pas  la  différence  de  se  prononcer  rapide- 
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ment,  En  jnin,  un  franc  métal  valait  trois  francs  assignatc  ;  et  en  août, 
deux  mois  après,  un  franc  argent  valait  six  francs  assignats.  Le  rap- 
port de  diminution,  qni  était  de  un  à  trois,  s'était  donc  Élevé  de  un 
à  six. 

•  Bans  une  pareille  situation,  les  marchands  refusaient  de  donner 
lettis  marcliAndises  au  mâme  prix  qu'autrefois,  parce  que  la  monnaie 
qn'on  leur  offrait  n'avait  plus  que  le  cinquième  ou  le  sixième  de  sa 
valeur.  Ils  les  resserraient  donc  et  les  refusaient  aux  acheteurs.  Sans 
donte,  cette  diminution  de  valeur  eût  été  pour  les  assignats  un  inconvé- 
nient absolnment  nul,  si  tout  le  monde  ne  les  recevant  que  pour  ce 'qu'ils 
valaient  réellement  les  avait  pris  et  donnés  au  même  taux.  Dans  ce  cas, 
ils  auraient  toujours  pu  faire  les  fonctions  de  signe  dans  les  échanges  et 
servir  à  la  circulation  comme  toute  autre  monnaie;  mais  les  capitalistes 
qui  vivaient  de  leurs  réserves,  les  créanciers  de  l'Etat  qui  recevaient 
ou  une  rente  annuelle  ou  le  remboursement  d'un  office,  étaient  obligés 
d'accepter  le  papier  suivant  sa  valeur  nominale.  Tous  les  débiteurs  s'em- 
pressaient de  se  libérer,  et  les  créanciers,  forcés  de  piendte  une  vslear 
fictive,  ne  touchaient  que  le  quart,  le  cinquième  ou  le  sixième  de  lenr 
capital.  Enfin,  le  peuple  ouvrier,  toujours  obligé  d'offrir  ses  services,  de 
les  donner  à  qui  veut  les  accepter,  ne  sachant  pas  se  concerter  pour  faire 
augmenter  les  salaires  du  double,  du  triple,  à  mesure  que  les  assignats 
diminuaient  dans  la  même  proportion,  ne  recevait  qu'une  partie  de  ce 
qui  lui  était  nécessaire  pour  obtenir  en  échange  les  objets  de  ses  besoins, 
lie  capitaliste,  à  moitié  ruiné,  était  mécontent  et  silencieux;  mais  le 
peuple  furieux  appelait  accapareurs  les  marchands  qui  ne  voulaient  pas 
lui  vendre  au  prix  ordinaire  et  demandait  qu'on  envoyât  les  accapareurs 
à  la  guillotine, 

"  '  '  "Icheuse  situation  était  un  résultat  nécessaire  de  la  création 
;s,  comme  tes  assignats  eux-mêmes  furent  amenés  par  la 
payer  les  dettes  anciennes,  des  offices  el  une  guerre  rui- 
ar  les  mêmes  causes,  le  maximum,  devait  bientôt  résulter  des 
eu  importait,  eu  effet,  qu'on  eût  rendu  cette  monnaie  forcée. 
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n  le  muchand,  en  élerant  ses  prix,  parrenait  à  se  soustraire  à  la  nécet- 
àtê  de  la  receToir.  Il  fallait  rendre  le  taux  de  la  marchandise  forcé 
eoDUne  celui  de  la  monnaie.  Dès  qne  la  loi  arait  dit  :  le  papier  Taat 
dix  francs ,  elle  devait  dire  :  telle  marctiandise  ne  vaut  que  six  francs  ; 
car,  BDtiement  le  marchand,  en  la  portant  à  doaze,  échappait  à 
l'fehange. 

<  Il  avait  donc  fallu  encore,  malgré  les  Girondins,  qui  avaient  donné 
d'excellentes  raisons  puisées  dans  l'économie  ordinaire  des  choses ,  éta- 
bGi  le  MonmuM  des  grains.  La  plus  grande  souffrance  pour  le  peuple, 
c'«st  le  dé&nt  de  pain.  Les  bléa  ne  manquaient  pas,  mais  les  fermiers 
qui  ne  voulaient  pas  affronter  le  tumulte  des  marchés  ni  livrer  leur  blé 
in  taux  des  assignats  se  cachaient  avec  leurs  denrées.  Le  peu  de  grain 
qui  se  montrait  était  enlevé  rapidement  par  les  communes  et  par  les 
individus  que  la  peur  engageait  à  s'approvisionner.  La  disette  se  faisait 
eoeore  plus  sentir  à  Paris  que  dans  aucune  autre  ville  de  Prance,  parce 
qoe  les  approTÛdonnements  pour  cette  dté  immense  étaient  pins  diffi- 
ciles, les  marchés  plus  tumultueux,  la  peur  des  fermiers  plus  grande. 
Les  8  et  4  mai.  la  ConvenUon  n'avait  pu  s'empêcher  de  rendre  un 
décret  par  lequel  tons  les  fermiers  ou  marchands  de  grains  étaient  obli- 
gés de  déclarer  la  quantité  de  hlé  qu'ils  possédaient,  de  faire  battre  ceux 
qui  étaient  en  gerbe,  de  les  porter  dans  les  marchés,  et  exclusivement 
dans  les  marchés,  et  de  les  vendre  à  un  prix  moyen  fixé  par  chaque 
commune  et  basé  sur  les  prix  antérieurs  du  1*'  janvier  au  1er  laà. 
Personne  ne  pouvait  acheter  pour  suffire  à  ses  besoins  au  delà  d'un  mois  ; 
ceux  qui  avuent  vendu  ou  acheté  à  un  prix  au  dessus  dn  maximum ,  oa 
menti  danfl  lenrs  déclarations,  étaient  punis  de  la  confiscation  ou  d'une 
amende  de  300  à  1,000  francs.  Dea  visites  domiciliaires  étaient  ordon- 
nées pour  vérifier  la  vérité  ;  de  plus ,  le  tableau  de  toutes  les  déclara- 
tions devait  Être  envoyé  par  les  municipalités,  au  ministre  de  l'inté- 
rieni,  pour  faire  une  statistique  générale  des  subsistances  de  la  Prance. 
ÏA  commune  de  Paris,  qontant  les  arrêtés  de  police  aux  décrets  de  la 
Convention,  avait  réglé  en  outre  la  distribution  dn  pain  dans  les  boulaa- 
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geries.  On  ne  ponTnit  s'y  présenter  qn'svec  des  cartesdesftreté.Btircettt 
carte,  délivrée  pai  les  comités  révolutionnaires,  était  désignée  Is  qnantitt 
dé  pain  qu'on  pouvait  demander,  et  cette  quantité  était  proportiotméè 
on  nombre  d'indiridni  dont  se  composait  cliaqne  famille.  On  avait  régU 
jusqu'à  la  manière  dont  on  devait  faire  queue  &  la  porte  dea  bonlangen. 
Une  corde  Était  attachée  à  leur  porte;  chacun  la  tenait  par  la  main,  dfe 
manière  à  ne  pas  perdre  son  rang  et  à  éviter  U  confudon.  Cependant 
de  méchantes  femmes  coupaient  souvent  la  corde;  un  tumulte  épouvan- 
table s'ensuivait  et  il  fallait  la  force  armée  pour  rétablir  l'ordre.  On  voit 
à  combien  d'immenses  soucis  est  condamné  un  gouvernement,  et  1 
quelles  mesures  vexatoites  il  se  trouve  entraîné ,  dès  qu'il  est  obligé  it 
tout  voir  pour  tout  régler.  Mais ,  dans  cette  situation ,  chaque  chon 
(^enchaînait  à  une  autre,  Porcer  le  cours  des  assignats  avait  conduit  i, 
forcer  le  cours  des  échanges,  à  forcer  les  prix,  à  forcer  même  la  quantité, 
l'heure,  le  mode  des  acbats;  le  dernier  fait  résultait  du  premier,  et  le 
premier  avait  été  inévitable  comme  la  révolution  elle-même  (1).  • 

Les  effets  désastreux  de  l'émission  eicessive  des  assignats  se 
irouveat  exposés,  avec  beaucoup  de  clarté,  dans  ce  morceau; 
ea  revanche,  l'explication  que  l'auteur  en  doone  est,  sur  cei^ 
tains  points,  erronée,  et,  sur  d'autres,  insuOisanle. 

^'ous  avons  vu  pourquoi  les  assignats  purent  entrer,  sans  se 
déprécier,  dans  la  circulation.  Ils  se  soutinrent  ensuite  quel- 
que temps,  malgré  l'augmentai  ion  des  émissions,  sous  l'in- 
flnence  de  la  situalioa  exceptionnelle  que  la  révolution  avait 
créée.  En  premier  lieu,  l'état  de  crise  oà  se  trouvait  la  France 
■""'<•  "u  pour  résultat  d'anéantir  presque  entièrement  le  crédit 
conséquent  d'exiger  une  somme  plus  considérable  de 


.  Tbiebs.  Hitloire  de  la  Hévolution/ranjaûa,  liv.  XVI. 
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Boanaie  ponr  effectaer  les  échanges,  bien  que  le  nodabre  et 

rinpOTtaace  de  ceux-ci  fussent  coasidérablemeot  réduits.  Eë 
second  lieu,  le  manque  de  sécurité  dans  le  présent  et  de  con* 
fiiDce  dans  l'avenir  avait  engagé  beaocoup  de  gens  à  réaliser 
leurs  capitaux  sinis  forûie  d'espèces  métalliques  et  à  ibésauriset 
ces  espèces,  en  les  dérobant  ainsi  à  la  circulation.  Les  assignais 
eomblèreot  le  déficit  nnonétaire  créé  par  l'actioD  de  ces  deax 
ciDses.  De  ti  le  succ^  de  premières  émissions  :  cependant  le 
ganvemeineot  n'avait  pas  émis  les  assignats  en  vue  de  pourvoir 
aux  besoins  dé  h  circulation ,  mais  en  vue  de  pourvoir  k  ses 
propres  besoins.  Ceux-ci  ailaul  croissant,  il  continua  ses  émis^ 
sions  après  que  la  circulation  eut  cessé  d'en  réclamer  de  non- 
Telles.  De  là,  la  dépréciation.  Cette  dépréciation  qui  Trappait 
ta  ressource  ta  pi  us  précieuse  dont  le  gouvememenl  réfolutioil'- 
aaire  pût  disposer  était  désastreuse  pour  lui.  Il  s'attacha  en 
conséquence  à  la  combattre.  Le  procédé  auquel  il  eut  recours, 
consista  en  premier  lieu,  dans  la  défense  d'établir  une  différeuce 
entre  la  valeur  des  assignats  et  celle  de  la  monnaie  métal-* 
liqne.  Quel  pouvait  être  l'effet  de  cette  mesure?  Pouvait-elle 
arrêter  la  dépréciation? Directement,  non;  indirectement,  ouit 
■  Comme  on  punissait  de  six  ans  de  fers  tout  individu  qui  refa^ 
sait  de  céder  de  la  monnaie  métallique  au  coul^  des  assignats  ; 
qui  demandait  en  échange  d'un  franc  en  métal  plus  d'un  tr&nt 
00  assignats,  ou  qui  se  faisait  payer  plus  ou  moins  cher  ses  prv- 
dnils  on  ses  services,  selon  qu'il  les  échangeait  contre  des  assi'- 
gnats  ou  contre  des  espèces  métalliques;  comme  personne  né 
se  souciait  néanmoins  de  perdre  la  différence  existant  entre  la 
valear  des  espèces  et  celle  des  assignats,  dès  que  la  déprécia- 
tion se  fut  prononcée,  chacun  renonça  à  employer  dunuroé- 
nire  pour  effectuer  ses  échanges,  ou  du  moins  on  ne  l'employa 
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plus  que  lorsqu'on  pouvait  le  faire  passer  à  son  cours  naturel 
sans  attirer  sur  soi  les  rigueurs  de  la  loi.  Dans  l'effervesceDce 
du  régime  de  la  terreur,  le  risque  de  l'application  de  la  loi  ayant 
acquis  une  grande  intensité,  le  numéraire  se  retira  presque  en 
totalité  d'un  marché  où  il  ne  pouvait  plus  s'échanger  qa'ï 
perle,  à  moins  d'exposer  les  échangistes  à  un  risque  redoutable, 
et  il  en  résulta,  au  profit  des  assignats,  une  augmentalion 
artificielle  du  débouché  monétaire.  On  obtint,  au  moyen  de 
cette  mesure,  un  résultat  analogue  à  celui  que  les  gouverne- 
menis  de  l'aocieu  régime  atteignaient  en  décriant  les  bonnes 
monnaies  existantes  pour  leur  substituer  des  monnaies  affai- 
blies. Si  l'on  ne  relevait  pas  directement  le  cours  des  assi- 
gnats, en  obligeant  les  délenteurs  du  numéraire  à  le  céder  an 
pair  du  papier,  chose  impraticable,  et  qui,  en  la  supposant  pos* 
sible,  n'aurait  fait  que  déprécier  les  espèces  sans  profit  pour  le 
papier,  on  le  relevait  indirectement  en  chassant  de  la  circula- 
tion la  monnaie  de  métal,  et  en  y  élai^issant  par  là  même  la 
place  de  la  monnaie  de  papier. 

Cependant,  l'effet  de  cette  mesure  ne  pouvait  être  qne  tem- 
poraire. Les  émissions  continuant  sous  la  pression  des  besoins 
croissants  de  la  révolution,  la  concurrence  de  la  monnaie  de 
métal  avait  beau  être  écartée,  la  limite  extrême  du  débouché 
ouvert  aux  assignats  devait  être  bientôt  atteinte  et  dépassée. 
La  dépréciation  reprit  donc  son  cours,  et  elle  se  prononça 
chaque  jour  davantage.  Cette  dépréciation  causait  un  mal 
général  que  M.  Thiers  parait  méconnaître,  et  qui,  par  l'inégalité 
de  ses  incidences,  causait  à  certaines  classes  de  la  population 
des  maux  particuliers,  dont  l'historien  de  la  révolution  a  fort 
bien  décrit  les  effets. 

Le  mal  général  provenait  de  l'instabilité  du  papier-monnaie, 
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remplissant,  comme  la  rnoonaie  métalliqae,  le  double  rôte  de 
mesure  des  valeurs  et  d'iaslniment  iotermédiaire  des  échanges. 

La  dépréciation  occasionaait  d'abord,  chaque  fois  qu'elle 
Teuail  h  se  produire,  uoe  perle  d'autant,  à  tous  les  détenteurs 
dn  papier-monnaie.  Sans  doute,  la  richesse  exisUint  sous  forme 
de  monnaie  n'est  qu'une  faible  portion  de  la  richesse  générale, 
et  si  l'on  fait  le  bilan  de  chacune  des  familles  qui  composent 
une  nation,  on  trouvera  que  la  monnaie  en  caisse  ou  eu  porte- 
feuille ne  forme  qu'une  fraction  minime  de  son  avoir  ;  mais  en- 
core la  dépréciation  de  cette  portion  de  la  richesse  générale 
est-elle  à  considérer. 

Le  dommage  provenant  de  l'existence  d'un  risque  de  dépré- 
ciation était  plus  considérable  encore.  Quand  on  a  entre  les 
mains  une  valeur  exposée  à  se  déprécier  du  jour  an  lendemain, 
on  s'efforce  de  s'en  défaire  te  plus  tôt  possible;  on  n'en  garde 
que  ce  qui  est  rigoureusement  nécessaire.  On  fait,  par  consé- 
quent, des  achats  et  des  approvisionnements  de  tous  genres  au 
delà  de  ses  besoins  réels,  et  l'on  finit  par  se  mettre  ainsi  dans 
la  géoe.  Quand  celte  situation  se  prolonge,  on  est  réduit  soit  à 
onprunter  à  de  dures  conditions,  soit  à  revendre  à  perte,  e(  l'on 
s'appauvrit  d'une  manière  progressive.  D'un  autre  côté,  les 
marchands  qui  n'ont  pas  un  besoin  urgent  de  vendre  tiennent 
compte  du  risque  de  dépréciation  attaché  à  la  monnaie,  en  sup- 
putant, autant  que  possible,  le  temps  pendant  lequel  ils  seront 
obligés  de  la  conserver.  Les  marchandises  haussent,  en  consé- 
quence, non  seulement  par  le  fait  de  la  dépréciation  déjà  ac- 
complie, mais  encore  par  le  fait  de  la  dépréciation  éventuelle. 
H.  Thiers  remarque,  à  la  vérité,  que  «  la  diminution  de  valeur 
efkt  été  pour  les  assignats  un  inconvénient  absolument  nul,  si 
tout  le  monde  ne  les  recevant  que  pour  ce  qu'ils  valaient  réelle- 
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ment  les  avait  pris  et  donnés  au  méaie  taïu.  >  Mais  c'est  là  une 
hypothèse  absurde.  La  dépréciation  ayant  lieu,  et  elle  denit 
iafailliblement  avoir  lieu  à  la  «lite  d'émissions  exagérées,  il 
était  impossible  que  chacun  prit  et  dcmnàt  les  assignats  an 
même  taux.  On  les  prenait  à  un  certain  taux,  el  la  déprécia- 
tion survenant  on  les  donnait  au  tanx  diminué,  en  perdant  b 
différence,  sauf  quand  on  avait  pu  se  couvrir  de  ce  risque,  en 
rehaussant  le  prix  des  marchandises  ou  des  services  en  échange 
desquels  on  avait  reçu  la  monnaie  maintânaot  dépréciée.  Dans 
ce  dernier  cas,  on  subissait  encore  un  dommage  provenant  de 
la  diminution  de  la  demande  des  marchandises  ou  des  services 
dont  le  prix  était  exhaussé,  et  cette  diminution  de  la  demande 
devait  encore  engendrer  une  réaction,  vers  la  baisse. 

Cependant  si  la  dépréciation  des  assignats  occasionnait  une 
pwle  qui  ne  pouvait  être  évitée,  que  tes  consommateurs  de 
monnaie  pouvaient  seuleuKnt  essayer  avec  plus  on  moins  de 
succès,  selon  leur  situation  particali^,  de  se  r^voyer  les  nog 
aux  autres,  certaines  classes  de  la  population  devaient  néoes- 
sairement  en  souffrir  plus  que  d'antres.  Les  rentiers  de  l'ÈUU 
les  pn^riétaires  de  terres  ou  de  maisons,  les  préteurs  à  longM 
échéance,  les  employés  et,  en  général,  tes  classes  vivant  de  re- 
venus fixes  ou  modifiables  senlement  à  longs  termes  étaient 
particulièrement  atteints.  A  ta  vérité,  les  propriétaires  dont  les 
baux  venaient  à  expirer  et  les  préteurs  k  courte  échéance  pou- 
vaient, dans  une  certûne  Besure,  s'assurer  contre  te  risque  de 
ta  dépréciation,  en  élevant  ceux-là,  en  proportion,  te  taux  des 
1  le  taux,  de  l'intérêt.  Mais  cette  baosse  diminuait 
et  les  propriétaires  d'immeubles,  par  exempta, 
i'assurer  qu'en  partie  contre  le  risque  de  la  dé- 
lant  aux  capiulistes,  leur  situation  était  meil- 
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lettre.  On  ils  gïrâaietU  leurs  fonds  sous  forme  d'espèces  méulli- 
qwB,  ou  ils  les  faisaient  passer  à  l'éiranger,  ou  ils  s'en  serraient 
pour  acbeter  k  vil  prix  des  immeubles,  ou  bien  encore  ils  les 
pilent  à  an  taux  excessif,  de  manière  à  se  couvrir,  autant  que 
ptt$sU>le,deiout  le  risque  de  la  dépréciation.  C'est  ainsi  qu'on  vit 
letatix  courant  de  riniérét  s'élèvera  35  p.  c.  etau  delii  ;  et  comme 
le  nombre  des  opérations  qui  pouvaient  snpporter  cet  énorme 
iptérèt  était  fort  limité,  les  affaires  Ji  terme  se  trouvèrent  pres- 
que sqpprimées.  Les  classes  ouvrières  souffraient  moins  que  les 
pfopriétaires  ou  les  capitalistes  qui  avaient  loué  ou  prêté  Ji 
lOP^a  termes,  et,  en  particulier,  que  les  rentiers  de  l'État  qui 
avaient  prêté  sans  échéance  ;  mais  elles  souffraient  pins  que 
l«3  entreprenenrs  d'industrie  et.  les  marchands.  Sans  doute, 
elles  avaient  la  liberté  d'élever  le  prix  de  leurs  services,  comme 
Its  industriels  et  les  marchands  élevaient  les  prix  de  leurs 
Diar;ehapdi3es;  mais,  ainsi  que  le  remarque  M.  Thiers.la  situa- 
tion particulière  des  classes  ouvrières  ne  leur  permettait  guère 
d'user  de  cette  liberté.  En  tous  temps,  elles  avaient  été  à  la 
merci  des  eqtrepreoears,  et  elles  l'étaient  plus  que  jamais  de- 
puis que  la  crise  révolutionnaire ,  en  fermant  la  plupart  des 
ateliers,  avait  réduit,  dans  d'énormes  proportions,  les  débou- 
chés ordinaires  du  travaitr  H  leur  était,  en  conséquence,  Impos* 
sible  d'obtenir  qve  teivs  salaires  fussent  augmentés  à  mesure 
qoe  les  assignats  se  dépréciaient,  à  plus  forte  raison  de  se  cou- 
TTÏr  du  risqne  de  la  dépréciation  qui  survenait  pendant  qu'ils 
avaient  les  assignais  entre  les  mains.  Us  se  hâtaient  donc,  plus 
encore  que  d'babiMe>  de  dépenser  leurs  salaires,  et  leur  misère 
s'en  ajogme^tait. 

De  là  1^  plaintes  véhémentes  des  classes  sur  lesquelles  r^ 
tov^t  particulièrement  le  fardeau  de  l'impôt  perçu  sur  ht 
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circulaliOD  par  l'émission  des  assignats,  et  la  nécessité  de 
prendre  des  mesures  pour  réparlir  plus  équitablement  cet  im- 
pôt ainsi  que  les  maux  dont  il  était  la  source.  Le  maximum 
'  fut  établi  dans  ce  but.  Il  eut  pour  objet  d'empêcher  les  agri- 
culteurs, les  industriels  et  tes  marchands  de  rejeter  sur  les 
ouvriers,  les  propriétaires,  les  rentiers,  etc.,  la  grosse  part  do 
fardeau  de  la  dépréciation.  Mais  ce  procédé  de  péréquation  de 
l'impôt  monétaire,  quoique  présentant  une  certaine  efficacité, 
était  grossier  et  imparfait.  Tantôt  il  dépassait  le  but,  tantôt  il 
ne  réussissait  point  à  l'atteindre.  Le  maximum  aurait  dû,  pour 
être  équitable,  être  toujours  fixé  en  proportion  du  montant  de  la 
dépréciation  effectuée,  en  atteignant  seulement  cette  portion 
du  prix  de  la  marchandise  qui  constituait  la  prime  destinée  II 
couvrir  la  dépréciation  éventuelle,  et  s'élever  à  mesure  que  ce 
risque  venant  à  écheoir,  la  valeur  de  l'assignat  baissait.  Hais  il 
ne  remplissait  exactement  ni  l'une  ni  l'antre  de  ces  deux  con- 
ditions, et  comme  la  seconde  surtout  lui  faisait  défaut,  il  expo- 
sait les  agriculteurs,  les  industriels  et  les  négociants  h  une  perte 
progressive.  Ils  se  retiraient  donc  des  affaires,  et  quand  on  ne 
le  leur  permettait  point,  ils  s'y  ruinaient,  à  moins  qu'ils  n'élu- 
dassent le  maximum,  en  altérant,  par  exemple,  la  qualité  de 
leurs  produits  ï  mesure  que  l'assignat  baissait  et  en  proportion 
de  cette  baisse  ;  ce  qui  ne  manquait  point  d'arriver. 

On  finit  par  s'apercevoir  que  l'excès  des  émissions  était  la 
véritable  cause  de  la  dépréciation  croissante  des  assignats,  et 
des  maux  que  cette  dépréciation  infligeait  en  dépit  du  maximum, 
et,  en  1793,  ou  en  retira  une  partie  de  la  circulation  au  moyen 
de  l'emprunt  forcé.  L'effet  de  cette  mesure  fut  des  plus  efficaces. 
Les  assignats  remontèrent  au  pair.  Mais  les  besoins  du  gouver- 
nement rendirent  bientôt  de  nouvelles  émissions  nécessaires,  et 
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la  dépréciatioD  devint  en  conséqaeuce,  qaoi  qu'on  pût  faire 
[jour  l'arrêter,  de  plus  en  plus  forte. 

Citons  encore  à  cet  égard  quelques  renseignemenls  intéres- 
sants, empruntés  à  l'histoire  de  M.  Thiers  : 

'  ...  On  a  TU  quelle»  reseourcea  furent  imaginées  au  mois  d'aoQt  1793, 
pour  remettre  les  assignats  en  valeur,  en  les  retirant  eu  partie  de  la  cir- 
culation. Le  milliard  retiré  par  l'emprunt  forcÉ,  et  les  victoirea  qui  ter- 
minèrent la  campagne  de  1793  Ips  relevèrent,  et  comme  nous  l'avons  dit 
ailleurs,  ils  remontèrent  presque  au  pair,  gr&ce  aux  lois  terribles  qui 
rendaient  la  possession  du  numéraire  si  dangereuse.  Cependant  cette  appa- 
rente prospérité  dura  peu,  les  assignats  retombèrent  bientôt,  et  la  quan- 
tité des  émissions  les  déprécia  rapidement.  li  en  rentrait  bien  une  partie 
par  les  ventes  des  biens  nationaux,  mais  cette  rentrée  était  insuffisante. 
Les  biens  se  vendaient  bu  dessus  de  l'estimation,  ce  qui  n'avait  rien 
d'étonnant,  car  l'estimation  avait  été  faite  en  argent,  et  le  payement  se 
raisait  en  assignats.  De  cette  manière,  le  prix  était  réellement  fort 
au  dessous  de  l'estimation,  quoiqu'il  parût  être  au  dessus.  D'ailleurs, 
cette  absorption  des  assignats  ne  pouvait  être  que  lente,  tandis  que 
l'émission  était  nécessairement  immense  et  rapide.  Douze  cent  mille 
hommes  à  solder  et  à  armer;  un  matériel  à  créer,  une  marine  &  con- 
straire,  avec  un  papier  déprécié,  exigeaient  des  quantités  énormes  de  ce 
papier.  Cette  ressource  était  devenue  la  seule,  et  le  capital  des  assignats, 
d'ailleurs,  s'augmentait  chaque  jour  par  les  confiscations;  ou  se  résigna 
à  en  user  autant  que  le  besoin  le  réclamerait.  On  abolît  la  distinction 
entre  la  caisse  de  l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire,  l'une  réservée  au 
produit  des  impôts,  l'autre  à  la  création  des  assignats.  On  confondit 
les  deux  natures  de  ressources,  et  chaque  fois  que  le  besoin  l'exigeait, 
on  suppléait  au  revenu  par  des  émissions  nouvelles.  Au  commencement 
de  1794  (an  II),  la  somme  totale  des  émissions  s'était  accrue  du  double. 
Près  de  quatre  milliards  avaient  été  ajoutés  à  la  somme  qui  existait  déjà, 
et  l'avaient  portée  à  environ  hnit  milliards.  En  retranchant  les  sommes 
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rentrées  et  br&Iées,  et  celles  qui  n'avaient  pas  encore  été  déposées,  il 
leBtait  en  circulation r^l le,  cinq  milliards  536  millions.  On  décrétaen 
messidor,  an  II  (juin  1794),  la  création  d'un  nouveau  milliard  d'ani- 
gnats  de  toute  valeur,  depuis  1000  francs  jusqu'à  15  sous...  • 

Le  mal  alla  donc  croissant,  et  il  iofligeait  A  tous  les  i'ntéréls 
de  tels  dommages  qu'une  réaction  était  inévitable.  Cette  réac- 
tion eut  lieu  à  la  suite  du  9  thermidor  (août  1794)  (1).  La  plu- 


(1)  Voici  encore  le  tableau  de  la  situation  économique  de  la  France  à  celte 
époque,  esquissé  par  M.  Thiers  : 

•  Les  assignats,  malgré  les  victoires  de  la  république,  avaient  subi  une 
baisse  rapide  et  ne  comptaient  plus  dans  le  commerce  que  pour  le  sixième  on 
le  buitième  de  leur  valeur,  ce  qui  apportait  un  trouble  effrayant  dans  les 
échangea,  et  rendait  le  jnaximum  plus  inexécutable  et  plus  vexatoire  que 
jamais.  Évidemment,  ce  n'était  plus  le  défaut  de  conSance  qui  dépréciait  les 
asùgnats,  car  on  ne  pouvait  plus  oraindre  pour  l'existence  de  la  république; 
c'était  leur  émission  excessive  et  toujours  croissante  au  fur  et  à  mesure  de  la 
baisse.  Les  impôts  difficilement  perçus  et  payés  en  papier  fournisBaieat  i 
peine  le  quart  ou  le  cinquième  de  ce  que  la  république  dépensait  chaque  mois 
pour  les  frais  extraordinaires  de  la  guerre,  et  il  fitUait  ;  suppléer  par  de  non- 
velles  émissions.  Aussi,  depuis  l'année  précédente,  la  quantité  d'assignats  en 
circulation,  qu'on  avait  espéré  réduire  à  moins  de  deux  milliards,  par  le  mojen 
de  différentes  combinaisons,  s'était  élevée,  an  contraire,  à  quatre  milliards  aii 

lulation  excessive  de  papier -monnaie  et  à  la  dépréciatioa 
oignaient  encore  toutes  les  calamités  résultant  soit  delà 
»ures  inouïes  qu'elle  avait  commandées.  On  se  souvient 
rapport  forcé  entre  la  valeur  nominale  des  assiguts  et 
1  avait  imaginé  la  loi  du  naximuM,  qui  réglait  le  prix  ^e 
e  permettait  pas  aux  marohands  de  l'élever  au  for  et  i 
nent  du  papier  ;  on  se  souvient  qu'à  ces  mesures  on  avait 
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pîrl  des  mesures  violentes  que  te  gciuverDemeDt  de  la  Terreur 
ivait  prises  soit  pour  généraliser  la  circulation  des  assignats, 
soit  pour  eo  soutenir  te  cours,  soit  pour  équilibrer  aiitaot  i)ue 
possible  les  pertes  résultant  de  leur  dépréciation,  la  plupart  de 
ces  mesures  qui  n'avaient  opposé  qu'un  correctif  insuffisant  aux 
dommiiges  causés  par  la  surémission  du  papier-monnaie,  et  qui 
avaient  engendré,  en  outre,  des  maux  qui  leur  étaient  propres, 


^outé  les  réqmiiUÛHU,  qui  donnaient  aux  repifsentanta  ou  aux  agents  de 
l'adminiBlration  la  faculté  de  reqnéric  toutes  les  marchandises  aécessures  aux 
années  et  aox  grandes  communes,  en  les  pajant  eu  aaaîgnaU  et  au  taux  du 
maximm.  Ces  mesures  avaient  sauvé  la  France,  mais  en  apportant  un  trouble 
eitraordinairQ  dans  les  échangea  de  la  circalation. 

•  On  a  déjà  vu  quels  étaient  les  inconvéuients  principaux  du  maximum  : 
établissement  de  deux  marohés,  l'uu  public,  dans  lequel  les  marchands  ii'expo- 
BÛent  que  ce  qu'ils  avaient  de  plus  mauvais  et  en  moindre  quantité  possible  ; 
l'autre,  olandeetin,  dans  lequel  les  marchands  Tendaient  ce  qu'ils  avaient  de 
meilleur  contre  de  l'argent  et  à  prix  libre  ;  enfooiasement  général  des  denrées 
que  les  fermiers  parvenaient  a  soustraira  à  toute  la  vigilance  des  agents 
chargés  de  fûre  les  réquisitions  ;  enfin,  trouble,  ralentisseoiuit  dans  la  fabri- 
cation, parce  que  les  manufacturiers  ne  trouvaient  pas  dans  le  prix  fixé  à 
leuis  produits  les  baii  même  de  la  production.  Tous  ces  inconvénients  d'un 
donble  commerce,  de  l'enfbuisacment  des  subsistances,  de  l'interruption  de  la 
fabrication,  n'avaient  &it  que  s'accroitre.  Il  s'était  établi  partout  deux  com- 
mereea,  l'on  public  et  insuffisant,  l'autre,  secret  et  usutaire.  Il  j  avait  deux 
qualités  de  pain,  deux  qualités  de  viande,  deux  qualités  de  tontes  cboses, 
l'une  pour  les  tintes  qui  pouvaient  pajer  en  ai^nt  ou  excéder  la  maximuai, 
l'autre  pour  le  pauvre,  l'ouvrier,  le  rentier  qtii  ne  pouvaient  donner  que  la 
valeur  nominale  de  l'assignat.  Les  fermiers  étaient  devenus  tous  les  jours  plus 
ingénieux  à  soustraire  leurs  denrées  ;  ils  faisaient  io.  fanases  déclarations  ;  ils 
ne  battaient  pas  leur  blé,  et  prétextaient  le  défaut  de  bras ,  défaut  qui,  au 
reste,  était  réel,  car  b  guerre  avait  absorbé  plos  de  qninze  cent  mille  hommes  ; 
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Turent  successivement  rapportées.  Le  maximum,  eo  particulier, 
qui  obligeait  les  agriculteurs,  les  industriels  et  les  commer 
çants  k  vendre  leurs  marcbandises  à  no  prix  invariable,  tandis 


ils  arguaient  de  la  mauTaîse  saison,  qui,  en  effet,  ne  fut  pas  aussi  &TOiable 
qu'on  l'avait  cm  an  commencement  de  l'année,  lorsqu'à  la  fête  de  l'Etre 
siipiéme  on  remerciait  le  del  des  victoirM  et  de  l'aboudaDce  des  récolte». 
Quant  aux  fobricants,  ils  avùent  tout  à  fût  suspendu  leurs  travaux.  On  a  vu 
que,  l'année  précédente,  la  loi,  pour  n'Être  pas  inique  envers  les  marchands, 
avait  dû  remonter  jusqu'aux  fabricants,  et  fixer  le.prix  de  la  marchandise  sur 
le  lieu  de  fabrique,  en  ajoutant  à  ce  prix  celui  des  transports;  mab  cette  loi 
était  devenue  injuste  à  son  tour.  La  matière  première,  la  main-d'œuvre, 
ayant  subi  le  renchérissement  général,  les  mannfactnriers  n'avaient  plus 
trouvé  le  mojen  de  faire  leurs  frais,  et  avaient  cessé  leurs  travaux.  U  eo  était 
de  même  des  commerçants.  Le  fret  pour  les  marchandises  de  l'Inde  était 
monté,  par  exemple,  de  ISO  francs  le  tonneau  à  400  :  les  assurances  de  5  et 
G  p.  c.  à  50  et  60.  Les  commerçants  ne  pouvuent  dono  plus  vendre  les  pro- 
duits rendus  dans  les  ports  an  prix  fixé  par  Le  «nzi'amn,  et  ils  interrompaient 
ainsi  leurs  expéditions.  Comme  nous  l'avons  fait  remarquer  ailleura,  en  for- 
çant un  pris  il  aurait  folk  les  forcer  tous  ;  mais  c'était  impossible. 

'  Le  temps  avait  dévoilé  encore  d'antres  inconvénients  particuliers  su 

maximua.  Le  prix  des  blés  avait  été  fixé  d'une  manière  imiforme  dans  toute  la 

France.  Mais  la  production  da  blé  étant  inégalement  coûteuse  et  abondaLle 

dans  1rs  difP^ppntes  provinces,  le  tani  légal  se  trouvait  sans  aucune  propor- 

ités.  La  faculté  laissée  aux  municipalités  de  fixer  le  prix  de 

andises  amenait  nne  antre  espèce  de  désordre.  Quand  des 

inquaient  dans  nne  commune,  les  autorités  en  élevaient  le 

arobandises  ;  étaient  apportées  au  préjndioe  des  communes 

tit  quelquefois  engouement  dans  un  lieu ,  disette  dans  on 

ité  des  régulateurs  du  tarif;  et  les  mouvements  du  com- 

'Ëtre  réguliers  et  naturels,  étaient  capricieux,  inégaux  et 

I  das  réquisitions  étaient  bien  plus  fâcheux  encore.  Oa  se 
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qa'ils  recevaient  en  échange  une  monnaie  en  voie  de  conslanle 
dépréciation,  le  maximum  Tôt  aboli.  On  vit  alors  toutes  les 
marchandises  hausser  dans  la  proportion  de  la  dépréciation 


serrut  des  réqnisitiona  pour  noorrir  les  arm^,  pom  fournir  les  grandes  maiiQ- 
fectores  d'armes  et  lea  arsemmi  de  ce  qni  leur  était  néœMaire,  pour  appro- 
lisionnec  lea  grandea  communes,  et  qnelqaefois  pour  prooorer  anx  fabricants 
et  &as  manufacturiers  les  matières  dont  ÎU  avaieiit  besoin.  C'étaient  les 
représentants,  les  commissaires  près  des  armées,  les  agents  de  la  commission 
do  commerce  et  des  approvisionnements,  qui  avaient  la  &cnltè  de  requérir. 
Dans  le  moment  pressant  dn  danger,  les  réquisitions  s'étaient  faites  avec  pr£- 
âpitation  et  confusion.  Souvent  elles  se  croisaient  ponr  lea  mêmes  objets,  tC 
celui  qui  était  requis  ne  savait  à  qui  entendre.  Elles  étaient  presque  toujours 
illimitées.  Quelquefois  on  frappait  de  réquisition  tonte  une  denrée  dans  une 
commune  on  dans  un  département.  Alors  les  fermiers  ou  les  marchands  ne 
pouvaient  plus  vendre  qu'aux  agents  de  la  lépublique^  le  commerce  étant 
interrompu,  l'objet  rëqais  gisait  longtemps  sans  étn:  enlevé  ou  payé,  et  la 
àrculation  se  trouvait  arrêtée.  Dans  la  confusion  qui  résultait  de  l'urgence,  on 
ne  calculait  pas  les  distances  ;  et  l'on  frappait  de  réquisition  le  département  le 
plus  éloigné  de  la  commune  ou  de  l'armée  qu'on  voulait  approvisionner  ;  ce  qoi 
multipliait  les  transports.  Beaucoup  de  rivières  et  de  canaux  étant  privés 
d'eau  par  une  sécheresse  extraordinaire,  il  n'était  resté  que  le  roulage,  et  l'on 
avait  enlevé  à  l'agriculture  ses  chevaux  ponr  suffire  aux  charrois.  Cet  emploi 
extraordinaire,  joint  à  une  levée  forcée  de  quarante- quatre  mille  chevaus  pour 
l'armée,  les  avait  rendus  très  rares,  et  avait  épuisé  presque  tous  les  moyens  de 
transport.  Far  l'effet  de  ces  mouvements  mal  calculés  et  souvent  inutiles,  des 
masses  énormes  de  subsistances  oa  de  marchandises  se  trouvaient  dans  les  . 
magasins  publics,  entassées  sans  anonn  soin,  et  souvent  exposées  à  toute 
espèce  d'avarie.  Les  bestiaux  acquis  pour  la  république  étaient  mal  nourris, 
ils  arrivaient  amaigris  dans  lea  abattoirs,  ce  qui  faisait  manquer  les  corps 
gras,  le  suif,  la  graisse,  etc.  Aux  transports  inutiles  se  joignaient  donc  des 
dégâts,  et  souvent  les  abus  les  plus  coupables.  Des  agents  infidèles  reven- 
daient secrètement,  au  cours  le  plus  élevé,  les  marchandises  qu'ils  avaient 
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accomplie  et  du  risque  de  la  dépréciation  k  venir,  et  comme 
les  émissions  avaient  atteint  des  (luanlilés  fabuleuses,  la  hausse 
fat  énorme.  Les  rentiers  de  l'État  et  les  propriétaires  qui 


obtennes  &a  maxisam  par  le  mo^en  des  réquisitions.  Cette  fraude  était  prati- 
quée aussi  par  des  marclumdB,  des  fabricants  qui,  ajant  inroqué  d'abord  on 
ordre  de  réquisition  pour  s'approvisionner,  revendaient  ensuite  secrètement 
et  au  cours,  ce  qa'ils  avaient  acheté  an  maximum. 

•  Ces  causes  diverses,  s'ajontaut  anx  eSèfs  de  la  guerre  continentale  et 
maritime,  avaient  réduit  le  conoieroe  à  un  état  déplorable.  Il  n'j  avait  plus 
de  communications  avec  le»  colonies,  devenues  presque  inaccessibles  par  les 
crbisièresdes  Anglais,  et  presque  toutes  ravagées  par  la  guerre.  Laprincipale, 
Saint-Domingue,  était  mise  à  feu  et  à  sang  par  les  divers  partis  qui  se  la  dis- 
putaient. Ce  concours  de  circonstances  rendit  déjà  toute  communication 
extérieure  presque  impossible;  une  antre  mesure  révolutionnaire  avût  con- 
tribué aussi  à  amener  cet  état  d'isolement;  c'était  le  séquestre  ordonné  snr  les 
biens  des  étrangers  avec  lesquels  la  France  était  en  guerre.  On  se  souvient  que 
la  Convention,  en  ordonnant  ce  séquestre,  avait  eu  pour  but  d'arrêter  l'agiotage 
sur  le  papier  étranger,  et  d'empêcher  les  capitaux  d'abandonner  les  assignats 
pour  se  convertir  en  lettres  de  change  snr  ï'ranofort,  Amsterdam,  Londres,  etc. 
Eu  saisissant  les  valeurs  que  les  Espagnols,  les  Allemands,  les  Hollandais,  let 
Anglais  avaient  snr  la  France,  on  provoqua  une  mesure  pareille  de  la  part  de 
de  l'étranger,  et  toate  circnlation  d'effets  de  crédit  avait  cessé  entre  la  Trance 
et  l'Europe.  II  n'existait  plus  de  relations  qu'avec  les  pajs  neutres,  le  Levant, 
la  Suisse,  le  Danemark,  la  Suède  et  les  États-Unis;  mais  la  commission  du 
commerce  et  des  approvisionnements  en  avut  usé  toute  seule  ponr  se  procu- 
rer des  grains,  des  fers  et  différents  objets  nécessaires  à  la  marine.  Elle  avait 
requis  pour  cela  tout  le  papier;  elle  en  donnait  aux  banquiers  français  la 
valeur  en  assignats,  et  s'en  servit  en  Suisse,  en  Suède,  en  Danemark,  en 
Amérique,  pour  pajer  les  grains  et  les  différents  produits  qu'elle  achetait. 

•  Tout  le  commerce  de  la  France  se  trouvait  donc  réduit  aux  approvisionne-- 
menta  que  le  gouvemeraent  fusait  dans  les  pays  étrangers,  au  moyen  des 
valeurs  requises  forcément  chez  les  banquiers  français.  A  peine  arrivait- il  dans 
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n'avaient  pu  renouveler  leurs  baux  souffraient  surtout  de  ce 
QOUTel  état  de  choses  :  on  vit  à  Paris,  par  exemple,  les  ren- 
tiers réduits  à  vivre  de  la  charité  publique.  Quant  aux  ouvriers, 
>Ia  guerre  ayant  ouvert  un  vaste  débouché  aux  bras  surabon- 
dants que  la  crise  industrielle  et  commerciale  avait  laissés  sans 
emploi,  ils  purent  obtenir  plus  aisément  l'augmentation  de 
leurs  salaires. 

les  ports  quelqaes  march&ndiaes  rennes  par  le  commerce  libre ,  qu'elles 
éUieiit  RQssitôt  frappées  de  réquisition ,  ce  qui  dëoonrageut  entièrement, 
comme  nous  venons  de  le  montrer,  les  négociants  auxquels  le  fret  et  les  assa- 
nmces  avaient  coûté  énormément  et  qui  étaient  obligés  de  vendre  au  mozi- 
JMM.  Les  seules  marchandises  un  peu  abondantes  dans  les  ports,  étaient  celles 
qsi  pravenûent  de  prises  fait«s  sur  l'ennemi  ;  mais  les  unes  étaient  immobili- 
stes par  les  réquisîtbns,  les  autres  par  les  prohibitions  portées  contre  tous  les 
produits  des  nations  ennemies.  Nantes,  Bordeaux,  déjà  dévastées  par  la 
gierredvile,  étaient  réduites,  par  cet  état  dn  oommecce,  à  une  inertie  absolue 
et  à  une  détresse  extrême.  Maraeille,  qui  vivait  autrefois  de  ses  relations 
svec  le  Levant,  voyait  son  port  bloqué  par  les  Aillais,  ses  principaux  négo- 
ciinU  dispersés  par  la  teneur,  ses  savonneries  détruites  ou  transportées  en 
Italie,  et  Aùsait  à  peine  quelques  échanges  désavantageux  avec  les  Génois. 
Les  villes  de  l'intérieur  n'étaient  pas  dans  un  état  moins  triste.  Nîmes  avait 
cessé  de  produire  ses  soieries,  dont  elle  expwtait  autrefois  pour  vingt  mil- 
lions. L'opulente  ville  de  Lyon,  rainée  par  les  bombes  et  la  mine,  était  main- 
tenant en  démolition,  et  ne  fabriquait  plus  les  riches  tissus  dent  elle 
fournissait  autrefois  pour  plus  de  60  millions  an  commerce.  Un  décret  qui 
uritait  les  marchandises  destinées  anx  communes  rebelles  en  avait  immobi- 
lisé autour  de  Lyon  une  quantité  considérable,  dont  une  partie  devait  entrer 
dans  cette  ville,  et  l'autre  la  traverser  seulement  pour  de  là  se  rendre  sut  les 
points  nombrenx  auxquels  aboutit  la  route  dn  Midi.  Les  villes  de  Châlons, 
Maçon,  Valence,  aviûent  profité  de  ce  décret  pour  arrêter  les  marchandises 
voyageant  sur  cette  route  si  fréqnentéc.  La  manufeoture  de  Sedan  avait  été 
obligée  d'interrompre  la  fabrication  des  draps  fins  pour  se  livrer  à  celle  dn 
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Il  aurait  fallu,  poar  mettre  ûd  k  tant  de  maux,  que  le  gouver- 
nement pût  cesser  d'émettre  de  nouvelles  quantités  de  papier- 
monnaie.  Malheureusement,  la  planche  aux  assignais  conti- 
nuait d'être  sa  principale  ressource.  Il  la  fit,  en  conséquence, 
fonctionner  aussi  longtemps  qu'il  y  trouva  quelque  profit,  c'est 
à  dire  aussi  longtemps  qu'il  put  émettre  des  assignais  à  un  taux 
supérieur  k  leurs  frais  de  fahrication.  Ce  moment  arriva  enfin. 

dtap  à  l'usage  des  troupes,  et  ses  prinoipaas  fabricants  étaient  poucanivis,  en 
outre,  comme  complices  damonrement  projeté  par  Lafayette,  après  le  10  août. 
Les  départements  dnNord,  du  Pas  de  Calais,  de  la  Somme  et  de  l'Aisne,  si 
riches  par  la  oultnre  da  lin  et  dn  chaoTre,  avaient  été  entièrement  ravagés 
par  la  gnerre.  Yett  l'Ouest,  dans  la  malheureuse  Tendée,  plus  de  six  cents 
lieues  carrées  étaient  entièrement  ravagées  par  le  feu  et  le  fer.  Les  ohamps 
étaient  en  partie  abandonnés,  et  des  bestiaux  nombreux  enaient  au  hasard 
sans  pâture  et  sans  établc.  Partout,  enfin,  où  des  désastres  particuliers 
n'ajoatuent  pas  aux  calamités  générales,  la  guerre  avait  singulièrement 
diminué  le  nombre  des  bras,  et  la  terreur  chez  les  uns,  la  préoccupation  poli- 
tique chez  les  autres,  avaient  éloigné  ou  dégoûté  du  travail  un  nombre  consi- 
dérable de  citojcna  laborieux.  Combien  préfértdent  à  leurs  ateliers  et  à  leurs 
champs,  les  clubs,  les  conseils  municipaux,  les  sections,  où  ils  recevaient 
quarante  sons  pour  aller  s'agiter  et  s'émouvoir  1 

•  Ainsi,  désordre  dans  tous  les  marchés,  rareté  des  subsistances,  interrup- 
tion dans  les  manufactures  par  l'effet  da  maximum,  déplacements  désordcmués, 
amas  inutiles,  dégits  de  marchandises,  épuisement  de  moyens  de  transport 
par  l'effet  des  réquisitions,  interruption  de  communications  avec  toutes  les 
nations  voisines  par  l'effet  de  la  guerre,  du  blocus  maritime,  du  séquestre; 
dévastation  des  villes  manu&otnrières  et  de  plusieurs  contrées  agricoles  parla 
guerre  civile,  diminution  de  bras  par  la  réquisition,  oisiveté  amenée  par  le 
goût  de  la  vie  politique  ■■  tel  est  le  tableau  de  la  France  sauvée  du  fer  étranger, 
mais  épuisée  un  moment  par  les  eSbrts  inouïs  qu'on  avait  exigés  d'elle  (*).  • 

{•)  Thiibs.  Hi'toire  de  la  Rivolulion  fnmeiiise.  Liire  SXllI. 
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En  f796,  les  assignats  ne  Talaient  pins  qu'un  200*  environ  de 
leur  (aux  originaire  d'ëniissioD.  Une  livre  de  beurre  se  payait 
alors  âOO  tt.  en  assignats,  une  paire  de  bottes  2,000  fr.  ;  les 
ouvriers  gagnaient  600  fr.  par  jour,  etc.  ;  les  rentiers  de  l'État 
seuls,  continnaat  à  recevoir  les  assignats  comme  si  aucune 
dépréciation  n'avait  eu  lieu,  se  trouvaient  complètement  ruinés. 
Après  avoir  fait  quelques  nouvelles  tentatives  pour  relever  le 
cçnrs  du  papier,  après  avoir  essayé  aussi  de  substituer  les  man- 
dats aux  assignats,  le  gouvernement,  s'apercevant  que  sa  mine 
de  papier-monnaie  ne  valait  plus  la  peine  d'être  exploitée,  se 
décida  à  l'abandonner.  On  brisa  donc  cette  planche  aux  as* 
signats  qoi  avait  Tourni  pendant  six  ans  la  plus  grande  partie 
des  .ressources  à  l'aide  desquelles  la  révolution  s'était  sou- 
tenue, on  retira  aux  assignats  le  cours  forcé,  on  cessa  même 
de  les  recevoir  en  paiement  des  contributions  et  des  biens  na- 
tionaux. Les  assignats,  cessant  alors  presque  entièrement  d'être 
demandés,  tandis  qne  l'oCTre  en  était  énorme,  perdirent  toute 
valeur  et  devinrent,  par  conséquent,  impropres  à  servir  d'in- 
strument des  échanges;  la  monnaie  métallique  revint  d'elle- 
même  remplir  le  vide  qu'ils  laissaient  et,  après  une  des  plus 
désastreuses  perturbations  dont  l'histoire  fasse  mention,  les 
choses  reprirent  lenr  conrs  ordinaire. 

Recherchons  maintenant  quelle  fut  l'imporlaoce  approxima- 
tive des  ressources  que  l'émission  des  assignats  procura  à  la 
France  révolutionnaire,  et  à  quel  prix  ces  ressources  furent  ac- 
quises ;  combien  les  assignats  rapportèrent  au  gouvernement  et 
combien  ils  coûtèrent  h  la  nation. 

Voyons  d'abord  quelles  sommes  en  avaient  été  successive- 
raem  introduites  dans  la  circulation.  En  avril  1790,  eut  lieu 
une  première  émission  de  400  millions.  Au  mois  de  septembre 
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de  la  même  année,  cette  somme  Fut  portée  à  1,200  millions. 
Au  l'' janvier  1795,  il  y  avait  en  circulation  3,6â6  millioQB 
d'assignats,  en  valeur  nominale;  au  7  septembre  1794, 
8,817  1/2  millions;  au  7  septembre  1795,  19,699  1/3  mil- 
lions. Enûn,  le  7  septembre  1796,  la  somme  des  ëmissiODB 
s'élevait  au  chiffre  inouï  de  45,599  millions.  Pendant  cette 
période,  on  en  avait  retiré  à  diverses  reprises  pour  13,744  mil- 
lions. Il  en  restait  donc  pour  52  milliards  environ,  dans  la  cîr- 
cnlation,  lorsque  la  planche  aux  assignats  fut  brisée. 

M.  Thiers  évalue  à  4  ou  5  milliards  de  Trancs,  la  valeur  réelle 
des  ressources  que  l'émission  des  45  milliards  d'assignats  pro- 
cura à  la  révolution.  Il  faudrait,  pour  contr6ler  cette  assertion, 
avoir  un  tableau  du  produit  réel  que  le  gouvernement  retirait 
de  chacune  des  émissions,  et  nous  ne  possédons  pas  les  don- 
nées nécessaires  pour  dresser  ce  tableau,  savoir  :  le  prii  des 
métaux  précieux ,  et  des  principales  marchandises  en  assignats 
(sans  tenir  compte  du  maximum}  ;  le  relevé  des  réquisitions 
faites  au  prix  du  nwmr^um  pour  le  compte  du  gonvernement 
et  des  diverses  administrations,  et  payées  en  assignats  k  un  cours 
inrérieur  à  leur  cours  réel  de  toute  la  différence  existant  entre 
le  prix  dn  maximum  et  le  prix  naturel  du  marché.  Nous  savons 
seulement  qu'aussi  longtemps  que  les  émissions  ne  dépassèrent 
pas  ou  ne  dépassèrent  que  Taiblement  les  besoins  de  la  circula- 
tion, la  dépréciation  demeura  peu  sensible  et,  en  conséquence, 
que  le  produit  réel  des  émissions  équivalut  !i  peu  de  chose 
près  à  leur  valeur  nominale.  Mais  il  en  fut  tout  autrement  dès 
que  les  émissions  devinrent  excessives,  et  l'on  estime  que  les 
20  derniers  milliards  sortis  de  la  mine  des  assignats  rapport 
lèrent  à  peine  20O  millions  au  gouvernement. 

Du  produit  des  assignats,  il  convient  encore  de  déduire  la 
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perte  que  leur  dépréciaiion  occasionnait  k  l'État  considéré 
comme  créancier.  Tons  ses  revenus,  l'État  les  recevait  en  as- 
signais, à  l'exception  de  la  contribution  foncière  dont  la  moitié 
fnt,  dans  les  derniers  temps  dn  papier<monnaie ,  perçue  en 
nature.  Cependant  celte  perte  se  trouvait  atténuée  sous  l'ia- 
floence  de  deox  causes.  En  premier  lieu,  parce  qu'an  bon 
nombre  d'impdts  avaient  été  supprimés  et  que  les  autres 
n'étaient  perçus  que  d'une  manière  iocomplèle  et  irrégulière  : 
en  1796,  l'arriéré  ne  s'élevait  pas  à  moins  de  15  milliards.  En 
second  lieu,  l'État,  payant  en  assignats,  sans  augmentation  on 
avec  une  augmentation  sans  proportion  avec  la  baisse  du  pa- 
pier, les  rentiers  et  les  employés  qu'il  aurait  dû  payer  en  bonne 
monnaie  si  les  assignats  n'avaient  pas  existé, allégeait  ainsi  une 
partie  de  sa  dépense  :  cela  faisait  compensation  à  la  perte  ^ae 
loi  imposait  l'obligation  de  recevoir  des  assignats  pour  la  ren- 
trée des  impôts. 

L'estimation  de  M.  Thiers  ne  doit  point  toutefois  s'éloigner 
beaucoup  de  la.  vérité.  On  peut  admettre  que  la  contribution 
extraordinaire  levée  sur  la  circulation  au  moyen  des  assignats 
s'éleva  en  six  années  à  4  ou  5  milliards  ;  mais  on  ne  saurait 
apprécier,  même  d'une  manière  approximative,  l'étendue  des 
sacrifices  et  des  dommages  de  tous  genres  que  la  levée  de  cette 
contribution  imposa  à  la  nation.  Ces  sacrifices  et  ces  dommages 
consistèrent  : 

1"  Dans  la  perte  occasionnée  h  tous  les  détenteurs  du  papier- 
monnaie,  d'abord  par  sa  dépréciation  successive,  ensuite  par 
l'annulalioD  complète  de  sa  valeur.  En  admettant  que  les 
të  milliards  de  valeur  nominale  successivement  émis  eussent 
possédé,  lors  de  leur  mise  en  circulation,  une  valeur  réelle  ou, 
re  qui  revient  au  méme.un  pouvoir  d'échange  équivalant  k  celui 
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d'ane  somme  de  4  à  5  milliards  en  nnméraire,  la  perte  des 
consommateurs  de  monnaie  entre  tes  mains  desquels  les  assi- 
gnats avaient  passé  pendant  le  cours  de  la  dépréciation,  et  de 
cens  entre  les  mains  desquels  ils  étaient  finalement  demeurés 
s'élevait  donc  à  4  ou  5  milliards.  Mais  cette  perte  s'était  trouvée 
singulièrement  aggravée  par  le  Tait  des  réquisitions  dont  l'Étal 
et  les  communes  fi-appaient  les  produits  ou  les  services  dont 
ils  avaient  besoin  et  qu'ils  payaient  en  assignats  au  pris  du 
maximum,  c'est  à  dire  en  ne  tenant  compte  aux  victimes  des 
réquisitions  que  d'une  faible  partie  de  la  dépréciation. 

2°  Dans  l'inégalité  des  dommages  infligés  par  la  déprécia- 
tion. D'abord,  les  rentiers,  les  propriétaires  et  les  ouvriers  en 
subirent  la  plus  forte  part;  ensuite,  sons  l'influence  àamaxi- 
mtitn,  ces  dommages  retombèrent  principalement  sur  les  agri- 
culteurs, les  industriels  et  les  commerçants,  qui  fonrnireni,  au 
fur  et  h  mesure  de  la  dépréciation,  une  part  progressive  de  l'im- 
pôt monétaire. 

3°  Dans  l'existence  du  mgue  de  dépréciation,  et  dans  les 
perturbations  qui  en  étaient  la  suite  :  dépenses  hâtives,  destruc- 
tion  du  crédit,  élévation  excessive  du  taux  de  l'intérêt,  diffi- 
culté presque  insurmontable  de  conclure  des  opérations  à 
terme,  etc.,  etc. 

4°  Dans  le  dommage  causé  à  la  moralité  publique  par  le  fait 
de  l'autorisation  accordée  à  tous  les  débiteurs  de  faire,  à  l'exem- 
ple du  gouvernement  lui-même,  banqueroute  à  leurs  créan- 
ciers du  montant  de  la  dépréciation.  Tous  n'usèrent  point  de 
cette  autorisation  sans  doute;  mais  le  plus  grand  nombre  se 
fitd'autanl  moins  scrupule  d'en  user,  qu'il  était  fort  difficile  de 
retrouver  le  véritable  étalon  monétaire  en  présence  de  la  sur- 
abondance du  papier  et  de  la  rareté  du  métal. 
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Ed  totalisant  ces  pertes  et  ces  dommages,  on  arriverait  cer- 
lalaeineat  à  une  somme  triple  ou  quadruple  du  produit  net  de 
l'opération;  en  sorte  que  l'éniissioD  des  assignats  serait  l'équi- 
valent d'un  impôt  arbitraire  dont  la  perception  aurait  coulé 
5  ou  400  p.  c.  Jamais  impôt  pins  désastreux  ne  fut  levé  sur 
UD  peuple.  Mais  la  révolution  n'avait  pas  le  choix.  Les  assi- 
gnats la  sauvèrent,  ii  la  vérité,  comme  le  constate  M.  Thiers, 
mais  ce  Tut  pour  mieux  la  perdre.  Ils  rendirent  te  gouvernemeat 
républicain  odieux  et  firent  accepter  comme  un  bienfait  véri- 
table le  rétablissement, sons  d'autres  noms,  du  système  d'impôts 
et  de  gouvernement  de  l'ancien  régime. 

Au  dommage  immédiat  causé  par  l'expédient  des  assignats, 
il  faut  encore  joindre  celui  qui  résulta  de  la  contagion  de 
l'exemple.  Sans  doute,  la  France -révolutionnaire  n'inventa 
point  les  assignats  :  en  France  même,  le  système  de  Lavr  les 
avait  inaugurés  sous  une  autre  forme  ;  les  Provinces  Unies  en 
avaient  fait  usage  dans  leur  Intte  contre  l'Espagne,  et  les  colonies 
anglaises  d'Amérique  dans  leur  lutte  contre  la  métropole  bri- 
tannique ;  mais  la  révolution  française  les  popularisa,  en  mon- 
trant toute  l'étendue  des  ressources  qu'on  en  pouvait  tirer,  dans 
un  moment  d'extrême  nécessité.  A  dater  de  cette  époque,  tous 
les  gouvernements  qui  ont  eu  à  soutenir  des  luttes  intérieures 
on  extérieures,  sans  pouvoir  trouver  dans  les  impôts  ordinaires 
on  dans  le  crédit  les  moyens  nécessaires  pour  y  subvenir,  ont 
eu  recours  à  des  émissions  de  papier-monnaie,  soit  directement 
suit  par  l'intermédiaire  de  banques  d'État.  On  peut  citer  no- 
tamment l'Angleterre,  la  Russie,  l'Autriche,  la  Hongrie,  et 
linalement  les  États  du  Nord  ei  du  Sud  de  l'Union  américaine. 
Dans  ces  différents  pays,  le  papier-monnaie  n'a  point  causé  des 
désastres  aussi  grands  que  ceux  dont  il  avait  été  la  source  en 
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France,  parce  que  rémission  en  a  été  plus  modérée;  mais  les 
procédés  employés  pour  l'introduire  dans  la  circulation,  pour 
en  soutenir  ou  en  relever  la  valeur,  pour  équilibrer  les  dom- 
mages causés  par  sa  dépréciation,  etc.,  etc.,  ont  été  générale- 
ment les  mêmes;  et  ces  procédés  sont  les  mêmes  aussi  que 
ceux  dont  les  souverains  de  l'ancien  régime  Taisaient  usage 
pour  substituer  des  monnaies  affaiblies  aux  monnaies  fortes. 
La  seule  différence  entre  les  monnaies  métalliques  affaiblies  et 
les  monnaies  de  papier,  c'est  que  les  dernières  peuvent  causer 
et  causent  des  dommages  infiniment  plus  considérables  que  les 
premières;  mais  quant  aux  procédés  d'émission,  ils  sont  iden- 
tiques. Ils  n'ont  point  changé  depuis  Philippe  le  Bel.  Aussi 
peut-on  s'étonner  de  voir  des  écrivains  spéciaux  Hétrir  les  expé- 
dients monétaires  de  l'ancien  régime  comme  des  monstruosités 
qui  seraient  inconnues  de  nos  Jours.  Ces  expédients,  on  les  a, 
au  contraire,  perfectionnés,  en  les  rendant  à  la  fois  plus  dom- 
mageables pour  le  public  et  plus  profitables  pour  les  gouver- 
nements. Le  papier-monnaie  a  pennis  de  pousser  à  leur  limite 
extrême,  au  nec  pliis  t^ra  les  altérations  monétaires. 

Cependant  malgré  le  déplorable  usage  qu'en  ont  fait  tes  gon- 
vemements ,  investis  du  monopole  du  monnayage ,  le  papier- 
monnaie  n'en  demeure,  pas  moins  le  plus  parfait  et  le  plus  éco- 
nomique des  instruments  monétaires.  Il  s'agit  seulement  de 
savoir  dans  quelles  conditions  il  devrait  être  émis  pour  devenir 
aussi  utile  qu'il  a  été  et  qu'il  est  encore,  entre  les  mains  de  ceux 
qui  sont  investis  du  monopole  de  son  émission,  dangereux  et 
nuisible. 

Ces  conditions  nous  les  connaîtrons  en  étudiant  le  pbéoo- 


■  Google 


HUITIÈME  LEÇON 


LE  CRÉDIT.  —  NOTIONS  GÉNÉRALES 


Introdnetion.  —  DéSnition  du  crédit.  —  Comnent  ae  forment  les  capitaux. 

—  Formes  sons  lesquelles  les  capitaux  peuvent  être  investis  ;  dastinationa 
auxquelles  on  peut  les  affecter.  —  Eu  quoi  consiste  \offrs  des  capitaux.  — 
De  la  prÎTatiou  et  dn  risque  qu'implique  tout  engagement  de  capitaux.  — 
De  la  deaande  des  capitaux.  —  Ce  qui  k  limite.  —  De  la  tendance  de 
l'offre  et  de  la  demande  des  capitani  à  s'équilibrer  au  niveau  du  prix 
naturel  de  l'intérêt.  —  Des  instruments  du  crédit.  —  Des  obligations 
commerciales.  —  Analyse  de  la  vente  à  crédit.  —  Comment  se  paye  le 
crédit  eu  nature.  —  Cause  de  l'extrême  multiplication  des  marchands  de 
détail.  —  Caractère  a<»uptuaire  du  Maxinws  impoeé  aux  prix  des  choses 
nécessaires  à  la  vie. — De  la  trausmissibilité  des  obligations  commerciales, 
et  de  son  influence  sur  le  développement  du  crédit.  —  Des  obligations 
anxqudles  donnent  naissance  les  prêts  en  argent.  —  Des  titres  de  pro- 
priété et  des  effets  de  leur  traosmissibilité.  —  La  mobilisation  des  valeurs 
a-t-elle  pour  résultat  de  multiplier  les  capitaux? — Des  garanties  du  crédit. 

—  Des  garanties  réelles,  personnelles,  mobilières  et  immobilières.  —  Des 
garanties  morales  et  légales,  -r- 


Les  ingtilulions  de  crédit  jouent  aujourd'hui  dans  le  monde 
économique  un  rôle  sur  l'imporlaDce  duquel  il  est  superflu  d'in- 
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sister.  Dans  tous  tes  pays  où  l'ioduslrie  est  en  voie  de  transfor- 
maiion,  où  l'iDiroductioa  de  Doaveaux  moteurs  à  la  fois  plas 
puissants  et  plus  coûteux  détermine  la  substitution  des  grandes 
exploitations  aux  petites,  où  le  capital  nécessaire  à  la  forma- 
tion et  au  fouctionnement  des  entreprises  devient,  en  coDsé- 
quence,  de  plus  en  plus  considérable,  il  est  rare  que  les 
entrepreneurs  n'en  doivent  pas  emprunter  une  partie  sousucre 
l'orme  ou  sous  une  autre.  Cette  nécessité  deviendra,  selon 
toute  apparence,  plus  générale  encore,  h  mesure  que  les  pro- 
grès agricoles,  industriels  et  commerciaux  en  se  multipliant 
exigeront,  dans  chaque  entreprise,  de  plus  fortes  aggloméra- 
tions de  capitaux.  Au  moment  où  nous  sommes,  le  crédit  est 
déjà  un  organe  vital  de  la  production ,  et  il  est  destiné  à  prendre, 
cbaque  jour,  une  place  plus  grande  dans  ta  constitution  éco- 
nomique de  la  société. 

Il  est  donc  essentiel  de  bien  étudier  cet  organe  en  voie  de 
développement  de  l'économie  de  notre  société.  Cela  est  d'au- 
tant plus  nécessaire  qu'il  en  est  de  la  puissance  du  crédit 
comme  de  toutes  les  puissances  :  autant  elle  peut  être  bien- 
faisante lorsqu'elle  est  sainement  développée  et  dirigée,  autant 
elle  peut  causer  de  mal,  lorsqu'elle  est  établie  sur  une  base 
vicieuse  et  gouvernée  par  des  mains  inhabiles.  On  peut  compa- 
rer les  grandes  institutions  de  crédit  qai  se  sont  substituées  aux 
petits  comptoirs  des  usuriers  d'autrefois  à  ces  puissantes  et 
merveilleuses  locomotives  qui  ont  pris  la  place  des  chaises  à 
porteurs,  des  diligences  et  des  malles-postes  :  elles  rendent 
mille  fois  plus  de  services;  mais  quand  elles  viennent  à  dérail- 
ler ou  à  faire  explosion,  soit  parce  queuta  voie  sur  laquelle 
elles  circulent  manque  de  solidité,  soit  parce  que  leur  con- 
struction est  vicieuse,  soit  parce  que  leurs  conducteurs  sont 
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ignorants,  elles  occasionoent  des  accidents  bien  antrement 
graves  qne  ceux  qui  pouvaient  résulter  de  la  chute  d'une  dili- 
geuce  ou  de  tout  autre  véhicule  de  l'ancien  régime.  Où  il  n'y 
avait  autrefois,  le  plus  souvent,  que  quelques  voyageurs  coa- 
lusionnés,  il  y  a  maintenant  des  centaines  de  victimes  qui 
périssent  d'une  mort  cruelle. 

C'est  ainsi  que  dans  les  pays  où  tes  institutions  de  crédit  se 
sont  particutiërement  multipliées  et  développées,  en  Angleterre 
et  aux  États-Unis  par  exemple,  on  a  vu  éclater  d'intervalle  en 
intervalle  des  crises  désastreuses  qui  ont  englouti  des  milliers 
d'établissements,  en  jetant  dans  le  monde  des  affaires  une  per- 
turbation sondaine  et  profonde.  Ces  crises,  dont  le  nom  même 
était  ignoré  autrefois,  sont  comme  les  explosions  de  la  machine 
(lu  crédit.  Elles  font  des  victimes  d'autant  plus  nombreuses, 
que  tous  les  peuples  se  trouvant  maintenant  engagés  dans  les 
liens  d'une  immense  solidarité  économique,  grâce  au  dévelop- 
pement des  échanges  internationaux,  chacun  ressent  l'influence 
de  la  prospérité  de  ses  voisins  ou  subit  le  contre-coup  des 
désastres  qui  les  atteignent. 

Or  ces  explosions,  —  que  le  télégraphe  communique  litté- 
ralement avec  la  rapidité  de  la  foudre  dans  toute  la  vaste  éten- 
due du  monde  des  affaires ,  —  il  n'y  a  que  deux  moyens  de  les 
prévenir. 

Le  premier  consisterait  k  s'isoler  des  autres  nations  et  à 
empêcher  chez  soi  tout  développement  de  la  machinery  do 
crédit;  ce  qui  serait  à  peu  près  aussi  intelligent  que  de  prohi- 
ber les  chemins  de  fer  pour  éviter  les  accidents  qui  résultent 
du  déraillement  des  convois  et  de  l'explosion  des  chaudières 
des  locomotives. 

Le  second  moyen  d'éviter  les  crises  consiste  h  se  rendre  bien 
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compte  des  condiiioos  naturelles  (l'étaMissenaeBt  et  de  Eanc- 
tionaenient  du  mécaDisme  du  crédit,  et  à  s'y  coarormer,  ea 
gouvernant  avec  une  pradeoce  qui  n'exclut  -pas  la  hardiesse 
celte  puissance  nouvelle  à  la  foi&  si  féconde  et  si  redoutable. 

Nous  croyons  inutile  d'ajouter  qu'à  nos  yeus  cette  decDière 
méthode  seule  est  la  bonne  ;  qu'en  matière  de  crédit  comne 
en  toute  autre,  il  îaul  regarder  toujours  eu  avant,  noo'  m 
arrière,  et  demander  au  progrès  les  remèdes  aux  maux  que  le 
progrès  amène. 

Cela  dit,  entrons  en  matière. 

Crédit  vient  de  credtre,  croire,  avoir  foi,  et  i'étymologie  du 
mot  explique  parfaitement  la  cbose  que  ce  mot  signifie.  Car  la 
base  du  crédit,  c'est  la  confiance.  Confier  des  capitaux,  c'est  à 
dire  des  accumulations  de  choses  pourvues  de  valeur,  oa, 
pour  nous  servir  de  l'expression,  consacrée,  des  valeurs  à  ceux 
qui  en  ont  besoin  et  qui  sont  disposés  à  en  payer  l'usage,  voilà 
l'opésatlon  du  crédit. 

Les  capitaux  sont,  comme  on  voit,  l'objet  du  crédit.  D'où  il 
résulte  que  le  développement  du  crédit  est  sabordonoé  îi  celai 
de  la  production  des  capitaux. 

Les  capitaux  naissent  du  produit  net  des  entreprises  (voir  la 
première  partie.  Les  besoins  et  les  moyens  de  productûm)  et 
le  produit  net  à  son  tour  apparaît  seulement  lorsque  le  pro- 
duit brut  dépasse  le  montant  des  frais  de  la  production  com- 
prenant l'entretien  et  le  renouvellement  nécessaires  du  per- 
sonnel et  du  matériel.  Ce  produit  net  peut  être  ou  appliqué  à 
une  consommation  improductive  ou  conservé,  soit  sous  sa 
forme  primilive,  soit,  après  avoir  été  échangé,  sous  une  forme 
appropriée  à  la  destination  qu'on  veut  lui  donner,  et,  dans  ce 
cas,  on  dit  qu'il  est  capitalisé.  La  première  condition  requise 
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pour  la  rormalion  et  la  multiplication  des  capitaux,  c'est  doDc 
qne  la  production,  dans  ses  différentes  branches ,  soit  active  et 
abondante,  c'est  que  les  entreprises  agricoles,  induslrielles , 
commerciales  et  autres  soient  nombreuses  et  qu'elles  four- 
nissent un  produit  net.  Cela  ne  suffit  pas  cependant.  Le  pro- 
doit  net  n'est  que  la  matière  première  dont  on  se  sert  pour 
Tonner  le  capital.  Si  au  lieu  d'appliquer  le  produit  net  à  cette 
destination,  on  le  gaspille  dans  des  dépenses  inutiles  ou  nui- 
sibles, le  capital  ne  s'accroîtra  point,  et  même,  dans  le  cas  des 
dépenses  nuisibles  qui  détériorent,  par  exemple,  le  personnel 
de  la  production,  il  diminuera.  Quelle  façon  doit  donc  rece- 
voir le  produit  net  pour  être  transformé  en  capital?  Il  doit 
être  épargné,  c'est  à  dire  soustrait  aux  appétits  qni  sollicitent 
son  application  !i  un  accroissement  de  jouissances  et  réservé 
soit  en  vue  d'un  emploi  productif,  soit  encore,  si  les  débouchés 
manquent,  pour  subvenir  simplement  h  des  nécessités  éven- 
tuelles. Celte  façon  de  l'épargne  que  doil  recevoir  le  produit 
net  pour  être  transformé  en  capital  exige  d'abord  une  opéra- 
tion intellectuelle  qui  consiste  à  prévoir,  dans  toute  leur  élea- 
dne  probable,  les  besoins  à  venir;  elle  exige  ensuite  une 
opération  morale  qui  consiste  k  opposer  im  frein  auK  .ippétits, 
le  plus  souvent  matériels  mais  quelquefois  aussi  intellectuels 
et  moraux,  qui  nous  poussent  à  une  consommation  immé- 
diate. Les  pays  où  la  production  est  active  et  fructueuse,  où, 
en  même  temps,  les  populations  possèdent  les  qualités  intel- 
lectuelles et  morales  requises  pour  la  transformation  du  pro- 
duit net  en  capital  sont  naturellement  ceux  où  les  capitaux 
se  produisent  avec  le  plus  d'abondance.  Ce  sont  l'Angleterre, 
la  Hollande,  la  Suisse,  la  Belgique,  certaines  parties  de  l'Alle- 
magne,  de  la  France,  etc.  Ces  pays  produisent  non  seulement 
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des  capitaux  pour  la  consommatiou  intérieure,  mais  encore  ils 
tio  exportent  auDuellement  des  quantités  cousidérables. 

Les  capitaux,  à  mesure  qu'ils  se  forment  par  l'épargne  d'une 
portion  du  produit  net,  peuvent  être  investis  sous  les  formes 
les  plus  diverses.  On  ne  les  conslilue  point,  nécessairemuDl, 
sous  la  forme  du  produit  que  l'on  fabrique  ou  de  la  marchan- 
dise dont  on  fait  commerce.  On  réaiise  communément  ce  pro- 
duit ou  cette  marchandise,  en  l'échangeant  contre  des  instru- 
ments monétaires,  que  l'on  échange  ensuite  en  partie  contre 
des  objets  de  consommation,  en  partie  contre  les  choses  dans 
lesquelles  on  veut  investir  son  capital.  Quelquefois,  on  le 
prête  en  nature  pour  un  délai  plus  ou  moins  long  par  la  vente 
k  crédit;  quelquefois  encore  on  le  prèle,  à  mesure  qu'on 
le  réalise,  sous  ta  forme  d'instruments  monétaires. 

Quelle  que  soit,  du  reste,  la  forme  sous  laquelle  on  crée  les 
capitaux  ou  sous  laquelle  on  les  investit,  par  le  procédé  de 
l'échange,  après  les  avoir  créés,  ou  peut  les  affecter  à  trois  des- 
tinations :  1°  on  peut  les  conserver  improductifs,  en  attendant 
le  moment  favorable  pour  les  consacrer  à  un  emploi  utile; 
^  les  employer  pour  son  propre  compte,  soit  isolément,  soit 
eu  les  joignant  à  d'autres  par  voie  d'association;  5°  les  louer 
si  ce  sont  des  capitaux  fixes,  les  prêter  si  ce  sont  des  capitaux 
circulants. 

Les  capitaux  qui  se  présentent  au  marché  pour  chercher  ud 
placement  utile,  sous  une  fqrme  ou  sous  une  autre,  constituent 
l'offre  des  capitaux. 

Celte  offre  se  rencontre  sur  le  marché  avec  la  demande, 
laquelle  comprend  la  masse  des  capitaux  qui  sont  partout,  en 
tottt  temps  et  sous  toutes  tes  formes,  requis  pour  constituer, 
alimenter  ou  développer  les  entreprises  de  production,  ou  bieo 
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encore,  quoique  dans  une  mesure  infinimeot  plus  restreinte, 
satisraire  à  des  besoins  de  consoromalion ,  en  suppléant  à  l'in- 
snfGsance  actuelle  des  revenus  des  consommateurs. 

Jetons  un  coup  d'oeil  sur  ces  deux  phénomènes. 

L'offre  consiste  dans  la  masse  des  capitaux  qui  cherchent 
an  placement  par  voie  d'association,  de  prêt  ou  de  location. 
Cette  offre  est  limitée  d'abord  par  la  quantité  du  capital  exis- 
tant, ensuite  par  la  portion  de  ce  capital  qui  se  trouve  dispo- 
nible.  Celle-ci  comprend,  notons  le  bien,  non  seulement  les 
capitaux  qui  ne  sont  point  engagés  dans  ta  multitude  des 
entreprises  de  production  en  activité,  mais  encore,  au  moins 
par  intermittences,  une  partie  des  capitaux  engagés  dans  ces 
entreprises.  En  effet,  la  quantité  du  capital  lequis  pour  cha- 
cune n'est  pas,  en  tous  temps,  la  même.  A  cet  égard,  il  y  a 
une  distinction  à  établir  entre  les  capitaux  fixes,  immobilisés 
sous  Terme  de  terres,  de  bfktiments.  de  machines,  etc.,  qui 
demeurent  engagés,  sans  interruption,  aussi  longtemps  que 
l'entreprise  subsiste,  et  les  capitaux  circulants,  qni  existent 
soas  forme  de  matières  premières,  de  numéraire,  de  produits 
emmagasinés  ou  en  voie  de  réalisation.  Aux  époques  où  les 
produits  se  réalisent,  par  exemple,  une  partie  du  capital  circu- 
lanl  devient  momentanément  disponible,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
requise  pour  l'achat  des  matières  premières,  le  payement  suc- 
cessif des  ouvriers,  etc.  On  peut,  en  conséquence,  ou  la  conser- 
ver inaclive  on  la  placer  d'une  manière  temporaire  et  elle 
grossit,  dans  ce  dernier  cas,  l'offre  générale  des  capitaux. 

Mais  on  n'offre  des  capitaux  qu'à  la  condition  d'y  être  déter- 
miné par  t'app&t  d'un  intérêt  ou  d'un  profit.  £n  dernière  ana- 
lyse, tes  capitaux ,  sous  quelque  forme  qu'ils  se  trouvent 
investis,  constituent  des  poutiotrs  productifs.  Ceux  qui  lespos- 
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sèdent  et  qui  s'en  dessaisissent  se  privent  des  avantages  qa'ils 
en  retireraient,  soit  en  les  gardant  k  leur  disposition,  soit  en  les 
employant  eux-mêmes;  ils  s'imposent  une  privation.  D'un  antre 
coté,  ils  s'eiposent  encore  à  un  risque.  Tout  engagement  de 
capitaux ,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  implique  k  la  Tois 
une  privation  et  un  risque.  D'oîi  il  résulte  qu'on  ne  les  engage 
point,  à  moins  d'être  couvert  de  celle  privation  et  de  ce  risque. 
I^a  compensation  de  la  privation  et  la  prime  du  risque  sont, 
comme  nous  l'avons  vu  (Deuxième  partie,  XI"  leçon,  La  part  fy 
capilaC),  les  éléments  constitutifs  du  prix  naturel  de  l'usage  des 
capitaux. 

Selon  que  l'ensemble  des  branches  de  la  production  donne 
des  profits  plus  ou  moins  élevés,  selon  encore  qu'on  s'expose 
à  un  dommage  plus  ou  moias  intense  et  probable,  en  cessant  de 
conserver  la  disponibilité  de  son  capital,  par  le  fait  d'accidents 
ou  de  sinistres  qui  seraient  de  nature  à  nécessiter  son  inter- 
vention immédiate,  ta  privation  provenant  de  ce  double  cbrf, 
savoir,  ponr  nous  servir  des  expressions  des  vieux  juriacon- 
spltes.  dn  lucre  ecMant  et  du  dommage  aaitiant,  a  plus  on 
moins  d'étendue.  Ce  qui  revient  à  dire  que  plus  le  pouvoir 
productif  ou  réparateur  du  capital  est  grand,  plus  grande  aussi 
est  la  privation  que  l'on  s'impose  en  cessant  de  conserver  ce 
pouvoir  disponible  pour  l'engager  dans  une  entreprise  quel- 
conque. D'où  il  résulte  que  la  compensation  destinée  k  couvrir 
la  privation  d'un  capital  engagé  dans  une  direction  spéciale 
doit  être  d'autant  plus  élevée,  que  le  pouvoir  général  du  capital 
ou  son  aptitude  générale  à  procurer  des  profits  et  à  réparer  des 
dommages  est  plus  considérable.  De  même,  la  prime  d'assu- 
rance s'élève  d'autant  plus,  qne  l'on  subit,  en  engageant  son 
capital,  dans  n'importe  quelle  direction,  on  risque  plus  grand- 
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Ces  deux  éléments  diversement  combiaés  coDstituent  le  prix 
ualurel  de  chaque  catégorie  de  profils,  d'intérêts  ou  de  loyers. 
La  demandt  consiste  dans  la  masse  des  capitaux  on  des  pou- 
rairs  productifs  qui  sont  incessamment  réclamés  pour  codcoq- 
rir  à  tonte  sorte  d'entreprises.  Elle  est  limitée  d'abord  pir 
Téteadue  du  marche,  autrement  dit  par  le  nombre  et  l'impor- 
tanoedes  entreprises  qu'il  s'agit  de  constituer,  d'alioieoter  on 
Ae  développer.  Elle  est  limitée  eosnite  par  )e  prix  auquel  les 
dpitaux  s'offrent  à  rengagement.  Quand  ce  prix  est  élevé, 
relativement  an  produit  des  ^treprises,  la  demande  est  faible; 
quand,  au  contraire,  le  prix  dn  service  des  capitaux  est  bas 
retativemenl  au  produit  des  entreprises,  la  demande  en  est 
tctive.  C'est  alors  aussi  qu'oo  voit  la  production  prendre  un 
essor  particulièrement  rapide. 

•  On  peut  regarder,  dît  Turgot,  le  prix  de  l'iatérËt  comme  une 
espèce  de  niveau  au  dessous  dnquel  tout  travail,  toute  culture,  toute 
induatrie,  tout  commerce  cessent.  Cest  comme  une  mer  répandue  soi 
une  vaste  contrée  :  les  sommets  des  montagnes  s'élèvent  au  dessus  des 
«niK,  et  forment  des  lies  fertiles  et  cultivées.  Si  cette  mer  vient  à  s'écou- 
la, à  mesure  qu'elle  descend,  les  terraiBs  en  pente,  puis  les  plaines  et 
les  vallons  paraissent  et  se  couvrait  de  productions  de  toute  espèM.  Il 
suffît  que  l'eau  monte  ou  s'&baisee  d'un  pied  pour  inonder  ou  poar 
nndre  à  la  culture  des  plages  Immenses,  —  Cest  l'abondance  des  capi- 
taux qui  anime  toutes  les  entrepriaei,  et  le  bas  intérSt  de  l'argent  est 
tout  à  la  fois  l'effet  et  l'indice  de  l'abondance  des  capitaux  (1).  • 

11  convient  de  remarquer  toulerois  que  le  prix  des  capitaux 


(1)  TnitGOi.  Sur  U/ormatio»  »t  la  dûtriè^tian  ihi  riekeitu.  T.  1",  p.  St. 
Oolleotion  des  priudpaux  économistes,  Bdildon  Gaillauntin. 
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peut  être  très  bas,  sans  que  l'industrie  soit  active,  si  elle 
manque  de  débonchés  faute  de  voies  de  communication  ou  par 
le  fait  des  obstacles  artificiels  du  régime  prohibitif,  par 
exemple.  En  ce  cas,  les  capitaux  demeurent  sans  emploi,  ou, 
quand  ils  le  peuvent ,  ils  émigreot  vers  les  paj^s  où  l'industrie 
leur  offre  un  débouché  plus  vaste  et  plus  avantageux.  Le  prix  , 
des  capitaux  peut,  au  contraire,  être  élevé  et  l'industrie  active 
si,  grâce  à  l'étendue  de  son  marché,  elle  réalise  des  profits 
considérables.  Mais  comme  le  marché  s'étend  à  mesure  que  les 
prix  s'abaissent,  et  comme  les  prix  ne  peuvent  s'abaisser,  d'ane 
manière  régulière  et  permanente,  que  par  la  diminution  des 
frais  de  production,  lesquels  dépendent  de  la  quantité  des 
agents  productifs  qu'il  faut  mettre  en  œuvre  et  du  prix  auqael 
il  faut  payer  leur  concours,  la  comparaison  de  Turgot  n'en  est 
pas  moins,  en  dernière  analyse,  aussi  vraie  qu'elle  est  pitto- 
resque. 

La  demande  des  capitaux  est  donc  limitée  par  l'étendue  du 
débouché  qui  leur  est  ouvert,  et  ce  débouché  à  son  tour  s'étend 
ou  se  resserre  selon  que  le  prix  courant  des  capitaux  s'abaisse 
ou  s'élève.  A  mesure  qu'il  s'abaisse,  une  multitude  d'entreprises 
peuvent  se  constituer  ou  se  développer  avec  avantage  ;  à  mesure 
qu'il  s'élève,  au  contraire,  une  partie  des  entreprises  existantes 
cessent  de  couvrir  leurs  frais,  et  elles  sont  obligées  de  ralentir 
leur  production  on  même  de  la  suspendre. 

Le  prix  conrant  des  capitaux,  soit  qu'on  les  engage  isolément 
dans  une  industrie  que  l'on  exerce  à  ses  frais  et  risques,  soit 
qu'on  les  associe  Si  d'autres  pour  recevoir  en  échange  un  divi- 
dende, soit  qu'on  les  prête  ou  qu'on  les  loue,  ce  prix  courant 
est  déterminé,  comme  celui  de  toutes  choses,  par  les  phéno- 
mènes de  l'offre  et  de  la  demande  ;  mais  il  tend  de  même,  in- 
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,  SOUS  rimpulsioD  de  la  loi  des  quantités  et  de» 
pris,  à  se  confondre  avec  le  prix  naturel  du  service  des  capi- 
taux. On  en  connaît  la  raison.  Lorsqu'il  tombe  au  dessous,  la 
privation  et  le  risque  impliqués  dans  tout  engagement  de  capi- 
taux n'étant  plus  suffisamment  couverts,  les  capitaux  se  retirent 
par  le  fait  de  la  privation  ou  se  détruisent  par  le  fait  du  risque, 
jusqu'à  ce  que  la  diminution  de  l'ofire  ait  fait  remonter  le  prix 
courant  au  niveau  du  prix  naturel  ou  même  l'ait  porté  au 
dessus.  Lorsque  la  situation  inverse  se  produit,  la  formation 
on  l'immigration  des  capitaux  est  encouragée  par  une  prime 
égale  à  la  difiéreoce  existant  entre  le  prix  courant  et  le  prix 
naturel,  et  l'équilibre  se  rétablit  encore. 

La  même  tendance  naturelle  à  l'équilibre  existe  entre  les  for- 
mes, les  conditions,  les  lieux  eties  époques  d'engagement.  Si,  par 
exemple,  les  capitaux  investis  sous  forme  de  terres,  de  maisons, 
deb&timeotsd'exploitation.de  machines,  etc.,  donnent  un  revenu 
plus  élevé,  —  à  privation  et  à  risques  égaux,  — que  les  capi- 
taux investis  sous  forme  de  matières  premières  ou  de  monnaie, 
ceux  qui  sont  en  voie  de  formation  s'investiront  de  préférence 
sous  la  forme  la  plus  avantageuse.  De  même,  s'il  est  plus  profi- 
table de  courir  tous  les  risques  d'une  entreprise  et  de  percevoir 
la  rémunération  de  son  capital  sous  la  forme  d'une  part  éven- 
tnelle  plutôt  que  sous  la  forme  d'une  part  fixe,  les  capitaux  dé- 
laisseront le  marché  des  intérêts  ou  des  loyers  pour  se  porter 
vers  celui  des  profits  ou  des  dividendes.  De  même  enfin,  si 
rengagement  est  plus  avantageux  dans  tel  tieu  ou  dans  tel 
moment  que  dans  tel  autre.  Et  comme,  en  vertu  de  la  loi  des 
quantités  et  des  prix,  tout  déplacement  des  quantités,  opéré  en 
raison  arithmétique  engendre  une  hausse  ou  une  baisse  des 
valeurs,  qui  se  développe  en  raison  géométriqne,  cette  ten- 
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dance  au  nivellement  ou  à  l'équilibre  peut  être  considérée 
comme  irrésistible.  Des  obstacles  naturels  et  artificiels  se 
mettent,  à  la  vérité,  incessamment  en  travers,  mais  elle  agît, 
incessamment  aussi,  pour  les  écarter  on  les  surmonter. 

L'étude  du  crédit  et  des  conditions  de  son  développement 
peut,  eu  conséquence,  être  ramenée  à  des  termes  fort  simples. 

En  premier  lieu,  il  s'agit  de  créer  des  capitaux  en  s'abstenant 
de  consommer  tout  le  produit  net  des  entreprises. 

En  second  lieu,  les  capitaux  étant  créés,  il  s'agit  de  les  ea- 
gager  dans  la  production,  sous  la  forme,  aux  conditions,  dans 
le  t^ips  el  dans  le  tien  le  plus  utiles.  La  somme  des  capilanx 
disponibles  et  cherchant  un  placement  utile  constitue  Yofjn  du 
crédit.  Cette  offre  se  rencontre  sur  le  marché  des  capitaux  avec 
la  demande,  qui  consiste  à  son  tour  dans  la  masse  des  capitaux 
nécessaires  aux  entreprises,  et  dont  on  est  disposé  à  payer 
l'usage,  en  fournissant  aux  capitalistes  une  compensation  pour 
la  privation  et  une  prime  pour  les  risques,  inhérents  à  tout 
engagement  de  capitaux.  L'élévation  du  pris  naturel  du  ser 
vice  des  capitaux,  vers  lequel  le  pris  courant  de  ce  service  gra- 
nte  incessamment,  dél^mine,  en  dernière  analyse,  l'étendue 
de  la  demande.  D'od  il  résulte  que  le  crédit  demeure  k  son 
minimum  de  développement  lorsque  la  privation  et  le  risque, 
qui  sont  les  éléments  constitutifs  do  prix  naturel  des  capitaux, 
sont  k  leur  maximum;  qu'il  se  développe,  au  contraire,  d'une 
manière  progressive,  à  mesure  que  la  privation  et  le  risque  de- 
venant moindres,  le  pris  naturel  des  capilaus  s'abaisse. 

De  même  que  l'immense  développement  de  l'industrie  mo- 
derne est  dû  à  l'invention  de  machines  et  de  méthodes  perfec- 
tionnées qui  ont  permis  de.rédutre,  dans  une  proportion  con- 
sidérable, les  frais  de  production  et,  par  conséquent,  les  [mx 
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d'une  muUilude  de  produits,  de  même  rexieosioD  rapidemeat 
eroissanle  du  crédit  est  due  ï  la  création  d'instruments,  de 
procédés  et  d'établissements  spéciaux  qui  ont  permis  de  réduire 
les  frais  de  production  du  service  des  capitaux,  en  diminuant 
la  privation  et  les  risques  qui  en  sont  les  éléments.  C'est  ainsi 
que  la  privation  a  été  diminuée  par  la  mobilisation  des  titres  de 
propriété  des  capitaux  engagés,  et  que  les  risques  ont  été  affai- 
blis par  la  création  des  gaTanlies  et  divisés  par  le  procédé  des 
atmrances,  tandis  que  des  instilutioDS  spéciales,  créées  pour 
recueillir  les  capitaux  et  les  distribuer,  en  favorisaient  la  pro- 
duction et  en  facilitaient  l'approvisionnement. 

Comment  se  sont  créés,  développés  et  perfectionnés  ces 
instruments,  ces  procédés  et  ces  institutions?  Voilà  ce  que  nous 
allons  examiner  en  étudiant  snccessivement  : 

1'  Les  iiutrameats 

S°  Le»  garanties  et  les  assurances  [  dn  crédit. 

3°  Les  intermëdiaireB 

I.  Les  instruments  du  CKÉDrr,  Les  capitaux  sont  composés 
de  valeurs  et  constituent  des  propriétés.  Tout  capital,  soit  qu'il 
se  trouve  investi  dans  des  créatures  vivantes,  des  terres,  des  bâti- 
ments, desmatières  premières  ou  des  produitsfabriqués,  est  com- 
posédevaleurs,  et  ces  valeurs  sont  appropriées  à  des  individus  ou 
à  des  collections  d'individus.  La  propriété  se  constate  de  diffé- 
rentes manières,  par  l'état  civil  pour  les  personnes,  pardes titres 
pour  les  immeubles  et  les  meubles,  et  même,  au  besoin,  par  la 
simple  possession  pour  ces  derniers.  Quand  on  échange  des 
objets  mobiliers,  des  marchandises  contre  de  la  monnaie,  par 
eiemple,  on  ne  fait  point  de  contrat;  mais  on  constate  ordinai- 
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remenl  cet  échange  au  moyen  d'écritures.  Quaad  il  s'agit,  an 
contraire,  d'immeubles,  on  s'en  fait  délivrer  an  titre  de  pro- 
priété; enfin,  si  on  vend  oue  marchandise  !i  terme,  autrement 
dit  h  crédit,  on  bien  si  l'on  prête  à  terme  ou  pour  un  temps  in- 
défini une  valeur  mobilière,  on  s'en  fait  délivrer  on  reçu  avec 
engagement  de  remboursement  dans  les  conditions  etdaus  les 
délais  convenus;  de  même,  si  on  loue  une  valeur  immobilière, 
on  constate  cette  location  au  moyen  d'un  contrat,  spécifiant  les 
conditions  de  ta  location.  De  lli  nne  quantité  immense  de  titres 
représentant  les  uns  des  propriétés,  les  autres  des  créances, 
contrats,  reçus,  obligations  de  toute  sorte,  variant  selon  la 
nature  des  capitaux  ou  des  créances  qu'ils  représentent,  et  qui 
constituent,  grâce  à  leur  écbangeabilité  ou  à  leur  transmissi- 
bilité,  les  instruments  du  a-édit. 

Nous  nous  bornerons  à  signaler  parmi  ces  instraments  ceux 
qui,  possédant  à  un  plus  haut  degré  que  les  autres  le  carac- 
tère de  transmisstbïlité,  sont  actuellement  les  principaux  vëhi* 
cules  du  crédit.  Telles  sont,  par  exemple,  et  en  première  ligne, 
les  obligations  commerciales  auxquelles  donnent  naissance  les 
ventes  à  crédit. 

Les  ventes  à  crédit  contiennent  nn  prêt  en  marchandises  et 
constituent  ce  qu'on  pourrait  appeler  le  crédit  en  nature.  Elles 
forment  de  véritables  cascades  de  crédit  qui  descendent  dn 
producteur  jusqu'au  pins  infime  consommateur.  Le  manufac- 
turier vend  à  crédit  au  marchand  de  gros,  lequel  revend  à 
crédit  au  marchand  en  demi-gros,  lequel  revend  au  détaillant, 
lequel  revend  au  consommateur.  La  masse  des  marchandises 
qui  se  trouvent  ainsi  prêtées  à  terme  est  énorme,  et  chacun  de 
ces  prêts  en  nature  donne  lieu  à  la  création  d'une  obligation 
commerciale.  En  achetant  la  marchandise  à  terme  au  manufiic- 
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turier,  le  marcbaad  de  gros  souscrit  un  billet  par  lequel  il  s'en- 
gage à  eu  payer  ou  à  en  faire  payer  le  moolaot  soi!  au  manu- 
lacturier  lui>mèine,  soit  à  ton  ordre,  à  une  certaine  époque  et 
ilansun  certain  lieu  déterminés.  Le  marchand  en  demi-gros  el 
le  délaillaot  en  Tout  autant,  lorsque  la  marchandise  leur  arrive. 
La  Tente  en  détail  seule  ne  donne  point  naissance,  ordinaire- 
ment du  moins,  à  la  création  d'obligations  commerciales.  Le 
détaillant  se  borne  k  tenir  note  de  ses  ventes;  il  vend,  comme 
on  sait,  en  partie  au  comptant,  en  partie  it  terme,  et  les  crédits 
qu'il  accorde  dépendent  toujours  de  la  quantité  de  capital  qu'il 
a  pu  engager  dans  son  commerce  et  de  la  somme  de  crédit 
qn'on  lui  accorde  à  lui-même.  En  général,  sa  clientèle  se  pro- 
portionne, d'une  part,  à  la  quantité  de  crédit  qu'il  peut  lui  four- 
nir ou  lui  transmettre,  d'une  autre  part,  au  prix  qu'il  en  exige. 

Ce  prix  auquel  se  paye  le  crédit  en  nature  u'esl  pas  visible; 
mais  il  n'en  existe  pas  moins.  Dans  toutes  les  branches  de  com- 
merce, le  prix  de  la  marchandise  vendue  au  comptant  est  moins 
élevé  que  celui  de  la  marchandise  vendue  à  crédit.  La  différence 
constitue  l'intérêt  du  capital  prêté  en  nature  dans  la  vente  à 
terme.  Le  plus  souvent,  le  prix  de  vente  est  stipulé  i  terme,  et, 
lorsque,  par  dérogation  aux  habitudes  prises,  l'acheteur  paye 
au  comptant,  on  lui  bouille  la  différence.  Cette  booiRcation  se 
fait  en  totalité,  dans  le  cas  d'un  payement  au  comptant,  ou 
seulement  en  partie  si  l'acheteur  se  borne  à  avancer  son  paye- 
ment d'une  partie  du  délai  ordinaire. 

La  différence  entre  le  prix  de  vente  au  comptant  et  le  prix  de 
vente  à  terme,  formant  le  taux  d'intérêt  du  crédit  en  nature, 
est  plus  ou  moins  forte,  selon  le  plus  ou  moins  d'élévation  du 
taux  général  de  l'intérêt  des  capitaux,  selon  encore  la  longueur 
du  terme  el  l'inteosilé  des  risques,  impliqués  dans  la  vente  à 
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crédit.  Quand  la  marchaDdise  arrive  an  délailtant,  elle  est 
chargée  de  l'intérêl  du  capital  qu'elle  représente,  depuis  sa 
sortie  de  la  manufactnre,  et  cet  int^ét  se  Itoave  grossi  d'une 
série  de  primes  d'assurances  :  prime  pour  couvrir  le  manafac- 
turier  de  ses  risques  vis-à-vis  du  marchand  de  gros,  prime  des 
risqnes  du  marchand  de  gros  vis-à-vis  du  marchand  en  demi- 
gros  et  de  celui-ci  vis-à-vis  du  détaillant.  Quand  enfia  la  mar- 
chandise arrive  an  consommateur,  son  prix  a  subi,  par  celte 
accumulaiiou  de  risques,  une  surcharge  considérable  ;  et  m 
admettant,  chose  trop  fréquente,  que  le  consommateur  soit 
pauvre  et  qu'il  achète  à  terme,  cette  surcharge  peut  devenir 
esorbitaote.  En  effet,  le  petit  détaillant  qui  vend  à  la  classe 
ouvrière,  par  exemple,  n'ayant  d'ordinaire  que  peu  de  ressources 
et  n'offrant  que  peu  de  garanties,  achète  à  terme  et  fort  cher. 
D'un  autre  cMé,  il  a  affaire  à  des  débiteurs  encore  moins 
solides  qu'il  ne  l'est  lui-même,  et  contre  lesquels  les  moyens 
d'exécution,  en  cas  de  non  payement,  sont  à  peu  près  nuls.  Il 
est  donc  obligé  de  se  couvrir,  par  une  prime  extraordinaire,  do 
risque  extraordinaire  qu'il  subit.  Trop  souvent,  k  la  vérité,  il 
abuse  de  la  condition  misérable  de  son  ignorante  et  impré- 
voyante clientèle,  en  lui  fonrnissant  le  crédit  en  nature  à  on 
taux  usuraire.  Toutefois,  sous  un  régime  de  liberté  de  l'indus- 
trie et  du  commerce,  cette  usure  ne  peni  être  qu'accidentelle. 
Car,  aussitôt  que  les  profils  du  détaillant  dépassent  ceux  des 
autres  branches  de  travail  ou  de  commerce,  la  eoocurrence  ne 
manque  pas  d'intervenir  pour  augmenter  Voffre  des  petits  cré- 
dits, à  l'avantage  des  consommateurs.  L'estrân>e  mnltiplieation 
des  marchands  de  détail  provient  donc  de  ce  qu'ils  ne  sont  pas 
seulement  les  fournisseurs  de  la  classe  ouvrière,  mais  encore 
ses  préteurs  ou  ses  banquiers.  Ils  lui  font  sans  doute  payer  à  un 
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taox  énorme  le  crédit  en  oature  qu'ils  lui  offrent  et  dont  elle 
n'est  que  trop  portée  à  abuser.  Mais  le  remède  que  les  écoles 
socialistes  ont  voulu  opposer  à  ce  mal,  savoir,  la  limilation  du 
Dombre  des  intermédiaires,  ne  Terait  que  l'aggraver,  en  créant 
ma  seulement  on  monopole  commercial,  mais  encore  un  mo- 
DOpoIe  de  crédit,  au  profit  des  intermédiaires  demeurés  par 
pmilége  en  possession  du  marché. 

Soos  l'ancien  régime,  les  industries  et  les  branches  de  com- 
merce, organisées  en  corporations,  étaient  investies  de  ce 
double  monopole;  mais  on  y  opposait  ordinairement  la  tarifi' 
cation  du  prix  ou  le  maximum,  lequel  agissait,  en  dernière 
analyse,  comme  une  espèce  de  loi  sompluaire  du  crédit.  Le 
maximum  étaut  calculé  sur  le  comptant,  les  détaillants  devaient 
nécessairement  limiter  leurs  crédits  en  nature,  faute  de  pouvoir 
comprendre  dans  leur  prix  de  vente  la  prime  du  risque  de  la 
vente  à  crédit.  Ils  avaient  bien,  à  la  vérité,  la  ressource  de 
percevoir  celte  prime  sons  la  forme  d'une  altération  de  la 
qualité  de  la  marchandise  ou  d'une  fraude  sur  le  poids;  mais 
la  police  des  corporations  se  montrait  avec  raison  fort  sévère 
pour  ce  genre  de  fraudes;  en  sorte  que  le  risque  de  la  répres- 
sion dépassant  communément  le  bénéfice  de  celte  opération 
véreuse,  force  était  bien  de  s'en  tenir  à  ia  vente  au  comptant, 
CD,  du  moins,  de  ne  pratiquer  que  d'une  manière  restreinte  et 
exceptionnelle  la  vente  à  crédit. 

Or,  si  l'on  songe  que  les  classes  inférieures  étaient,  à  cette 
époque,  plus  encore  qu'à  la  nôtre,  incapables  d'un  bon  self- 
government,  peut-être  trouvera-t-ou  que  cette  restriction  du 
crédit,  malgré  la  grossièreté  du  procédé  dont  on  se  servait 
pour  l'opérer,  tournait,  en  définitive,  à  leur  avantage.  Ce  n'est 
point  une  raison,  sans  doute  de  continuer  à  appliquer  te  régime 


■  Google 


!93  COURS  D  ÉCOKOMIB  POLITIQUE. 

(lu  monopole  et  du  masimun  à  la  vente  des  denrées  n 
aux  masses,  ce  régime  étant  h  d'autres  égards  essentiellement 
vicieux,  —  mais  c'est  une  raison  d'aviser  aux  moyens  de  sup- 
pléer k  la  fonction  utile  qu'il  remplissait,  en  empêchant  les 
clasies  mineures  d'abuser  des  dangereuses  facilités  du  crédit  (1). 

(1)  Le  princip&l  temëde  à  cet  abus  coosiate  ëTÏtlemmentdaiis  le  développe- 
ment de  l'épai^ne  et  dans  la  multiplicatiDn  des  banques  de  dépôt  à  l'usage  du 
peuple.  Si  l'éducation  £conomic[Qe  et  morale  des  masses  était  moins  négligée,  Û 
tout  homme  libre  possédait  une  notion  exacte  et  claire  de  l'étendue  de  la 
responsabilité  qui  pèse  sor  lui,  de  l'importance  des  obligations  positives  qu'il 
doit  remplir  envers  Ini-même  et  envers  les  siens,  de  la  nature  et  de  l'intensité 
approximative  des  risques  auxquels  ses  conditions  d'existence  se  trouvent 
soumises;  si  les  forces* morales  indispensables  pour  combattre  et  réprimer  les 
appétits  qui  le  poussent  à  dépenser  non  seulement  son  salaire  actuel,  mais 
encore  à  escompter  son  salaire  à  venir,  étaient,  en  même  temps,  développées 
davantage  en  lui,  grâce  à  une  culture  morale  plus  oomplËte  et  plus  efficace, 
il  gouvernerait  mieux  sa  vie,  et  au  lieu  de  se  trouver  presqne  constamment 
en  arrière,  il  aurait  une  réserve  qui  lui  permettrait  sinon  d'acheter  toujours 
an  comptant  les  objets  de  sa  consommation,  du  moins  de  n'user  que  par 
exception  du  crédit  en  nature.  La  création  des  caisses  d'épargne  a  déjà  amé- 
lioré,  sous  ce  rapport,  la  situation  des  classes  ouvrières.  Mais  pour  que  les 
caisses  d'épargne  deviennent  vraiment  populaires,  plusieurs  conditions  sont 
nécessaires  :  1*  Il  faut  qu'elles  présentent  la  pins  grande  somme  possible  de 
lécmrité,  c'est  à  dire  qu'elles  soient  sinon  oi^anisées  du  moins  aaitirées  par  dei 
(''tablissements  supérieurs  de  crédit  ou  d'assurances  i  3*  qu'elles  soient  com- 
plètement à  ta  portée  de  leurs  clients;  qu'elles  reçoivent  les  plus  petîUs 
sommes,  et  qu'elles  les  remboursent  en  tous  temps  et  en  tous  lieux,  en  s'ing^- 
nîBTit  nnaii  ^  =iii».i.ii:çr^  jy  moycu  de  publications  populaires,  les  avantages 
>ntles  compagnies  d'assuranceâ  sur  la  vie,  par  exemple, 
caisses  d'épargne  établies  sur  la  base  étroite  de  la  phi- 
es  par  les  restrictions  à  la  liberté  des  banques  sont 
faites.  Celles  qui  remplissent  le  mieux  les  conditions 
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—  Cela  serait  d'autant  plus  nécessaire  qu'à  ce  'dernier  degré  de 
l'échelle  du  crédit,  le  renchérissement  produit  par  l'accumula- 
tioD  des  intérêts  et  des  risques  se  perçoit  communément 
aujourd'hui  comme  il  se  percevait  autrefois,  an  moyen  d'une 
ralaiflcation  de  la  marchandise  ou  d'une  Trande  sur  le  poids. 


requia»  sont  les  oaiuea  d'épargne  des  bareaux  de  poste,  institaéea  lécem- 

mont  en  Angleterre.  L'instruotion  émaaâe  de  ces  caiues  mérite  d'ètce  repro- 
duite camme  un  modale  : 

Caiue  S^argttt  dtt  btireatu;  de  potle.  —•  Qw/;m«  timpltt  molt  tur  etih 
itutitutio*.  —  J.tit  ùux  hommu  prévofaiiii  ai  rangét. 

•  Si  rons  Toulei  &ùre  des  épai^es  et  en  opérer  un  plaeement  qui  tous 
présente  toate  sécurité,  ai  voua  voulez  ajouter  faoilentent  À  vos  économiea  et 
eu  opérer  le  retrait  promptemeut  et  à  volonté,  tous  pouvex  en  faire  le  verae- 
mant  à  la  Caisse  d'épai^e  des  bureaux  de  poste. 

>  Trois  cents  bureaux  de  caissas  d'épargne  da  la  poste  seront  ouverts  le 
16  septembre  1861  en  Angleterre,  et  vous  pouvei  en  voir  la  liste  affichée 
dans  tous  les  bureaux  de  poste  de  la  Grande -Bretagoe.  D'autres  bureaux 
sunbiables  vont  être  inoessamment  ouverts,  et  la  liste  en  sera  de  mSme  afS- 
chèe  dans  tous  les  bureaux  de  poste  du  Rojaume-Uni. 

>  Ces  bnreaux  seront  ouverts,  pour  la  réception  et  le  rembonrsement  des 
d^wts,  tous lesjoursde lasemaine,  deneuf heures  dumatinèsii heures dnioir. 

'  Bans  ces  bureaux,  vous  pourrez  déposer  depuis  un  schelUng  (1  il.  SE) 
jusqu'à  la  somme  limitée  pour  une  année,  de  30  livres  sterling  (750  ît.) 

•  Sn.foisant  votre  premier  versement,  vous  ceoevrez  un  livret  numéroté 
oii  seront  inscrits  voe  noms,  adresse,  profession,  ainsi  que  la  date  et  le  mon* 
tant  de  votre  dépût. 

La  couverture  de  ce  livret  portera,  imprimé  d'une  manière  claire  et  précise, 
le  règlemrat  établi  par  la  direction  générale  des  postes  pour  vous  guider 
dans  Toire  versement,  et  il  est  essentiel  que  vous  en  preniez  connaissance  avec 
W  plus  grande  attention. 

■  Le  jour  oii  vous  opérez  votre  venemeut,  le  chef  de  bureau  de  la  poste 

nom  D'IiaKoaii  fdlitijcb,  t.  Ii.  IS 
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Les  petits  consommateurs  s'aperçoivent  bien  que  la  marchan- 
dise que  leur  livrent  leurs  «  banquiers  en  nature  i  est  mauvaise 


qui  le  reçoit  en  donne  avis  andireotenr  général,  et  deux  ou  trois  jours  apiès, 
Tons  recerez  une  lettre  imprimée  de  la  direction  centrale  des  poètes  à 
Londres,  dans  laquelle  elle  vous  informe  qu'elle  a  eu  régulièrement  aris  de 
TOire  dépôt. 

'  Bans  le  cas  oEi  vous  ne  recevriez  pas  cette  lettre  dans  les  dix  jours  qui 
suivent  votre  versement,  vous  devrez  en  écrire  an  directeur  général  de  la 
poste  à  Londres. 

•  Toutes  les  lettres  qui  vons  seront  adressées  par  la  direction  des  postes 
devront  Être  enfermées  par  vous  dans  un  portefeuille  à  ce  destiné  qne  vous 
trouverez  dans  votre  livret. 

'  Lors  de  chaqUe  nonveau  versement  qne  vous  ferez  à  la  caisse  d'épave 
des  bureaux  de  poste,  vous  aurez  soin  de  vous  munir  de  votre  livret,  aGn  d'j 
faire  inscrire  le  montant  et  la  date  de  votre  nouveau  dépôt,  et  chaque  fois 
vons  devrez  prendre  soin  d'en  recevoir  de  Londres  l'accusé  de  réception. 

•  Pour  retirer  vos  épatées,  vons  n'aurez  qu'à  vous  adresser  an  bureau 
de  poste  le  plus  voisin,  où  l'on  vons  remettra  une  demande  imprimée  de 
retrait  pour  le  directeur  général  des^postes  à  Londres.  Voua  aurez  à  remplir 
cette  demande  de  retcmt  en  vous  conformant  aux  instructions  indiquées  sur 
la  couverture  de  votre  livret;  vous  j  mentionnerez  à  quel  bureau  de  poste 
vous  devez  toucher  votre  argent,  et  vous  adresserez  votre  demande  au  direc- 
teur général  des  postes  à  Londres. 

•  Deux  ou  trois  jours  après,  vous  recevrez  de  la  direction  générale  un 
mandat  de  payement  pour  le  bureau  oil  vous  aurez  désiré  être  payé.  Vous 
n'aurez  alors  qu'à  tous  présenter  à  ce  burean,  muni  de  oc  mandat,  ainsi  qœ 
de  votre  livret,  et  là  vous  recevrez  la  somme  que  vons  retirerez  et  que  l'on 
inscrira  avec  la  date  de  payement  dans  votre  livret. 

I  Fendant  tout  le  temps  que  votre  épai^ne  restera  dans  la  caisse  des  bu- 
reaux de  poste,  vous  aurez  droit.à  un  intérSt  de  2  1/S  p.  c. 

•  Toutes  les  lettres  relatives  à  votre  placement  seront  exemptes  de  port. 
Le  livret  nnméreté  vous  sere  aussi  délivré  gratis;  si  vous  le  perdez,  vous 
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et  qu'on  les  trompe  sur  le  poids,  mais  le  besoin  qu'ils  ont  du 
crédit  les  empêche  de  s'adresser  à  des  Fournisseurs  au  cump- 


airez  à  payer  1  fr.  35  pour  en  obtenir  un  uitre  ;  voua  devez  donc  en  prendre 
gnod  Boin,  et  voua  ferez  bien  de  l'enfermer  dans  nn  étui,  afin  de  le  consei- 
Ter  en  bon  état. 

•  En  résumé,  rappelez-vous  ; 

•  1°  Que  ei  vous  placez  votre  aident  dans  b  caisse  d'épargne  des  bureaux 
de  poste,  il  est  placé  tout  anssi  BÛrement  qu'à  la  Banque  d'Angleterre  ; 

•  2°  Que  ai,  après  avoir  &it  nn  versement  à  on  bureau  de  poste,  vous 
changez  de  lieu  de  résidence,  vous  n'avez  pas  besoin  de  retirer  votre  argent 
et  de  l'emporter  avec  vous  ;  de  plus,  que  voua  pouvez  ajouter  à  votre  épai^e, 
ta  vous  adressant  à  n'importe  quel  bureau  de  poste  de  l'endroit  où  vous  ailes; 

'  3°  Que  vous  pouvez  recevoir  le  montant  de  vos  épargnes  partout  où  vons 
voudrez,  quel  que  soit  le  lien  où  vous  en  aurez  fait  le  versement  ; 

■  4°  Qqb  les  père  et  mire  peuvent  placer  des  épargnes  au  nom  de  lenrs 
en&nts  et  que  toute  femme,  mariée  ou  non,  peut  de  même  opérer  des  verse- 
ments pour  son  propre  compte  ; 

•  6°  Que  les  bureaux  de  poste  étant  ouverts  pendant  huit  heures  chaque 
jour  de  la  semaine,  vous  poarrez  choisir  votre  moment  sans  avoir  à  attendre 
ou  à  souSrir  des  inconvénients  de  la  foule  ; 

■  6°  Que  votre  a^nt  voua  rapportera  un  intérêt  minime,  il  est  vrai, 
nais  raisonnable,  et  que  vous  n'avez  aucun  frais  à  supporter,  soit  pour  dé- 
poser, soit  pour  retirer  ; 

•  7°  Que  les  directeors  des  bureaux  de  la  poste  ont  l'ordre  formel  de  ne 
rtvéler  à  qui  que  ce  aoit  le  nom  du  déposant  ou  le  montant  de  la  somme  dé- 
posée, excepté  au  directeur  général  de  la  poste  de  Londres  et  à  ses  employée. 

■  S°  Si  vous  réfléchissez  à  tous  ces  avanta^s,  vous  comprendrez  que,  par 
l'établissement  de  la  caisse  d'épargnedes  bureaux  de  poste,  le  gouvernement 
vons  a  rendu  nn  grand  service,  et  qu'il  vous  est  maintenant  facile  de  mettre  de 
Câté  quelque  argent  en  le  plaçant  avec  sécurité  pour  vous  en  servir  dans  les 
mauvais  jours .  > 

Cependant,  ces  caisses  d'épargne  perfectionnées  mêmes  laissent  encore  à 
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tant  qui  leur  livreraient  de  bonne  marchandise  et  i  bon  poids, 
Ceus  mêmes  qui  payent  d'habitude  comptant  se  résignent, 
comme  les  autres,  à  être  mal  servis,  afîn  de  pouvoir,  en  cas  de 
besoio,  recourir  au  crédit  de  ces  petits  banquiers  qni  forment 
la  grande  masse  des  marchands  de  détail. 

Quoi  lu'il  en  soit,  la  même  marchandise  peut  donner  lien, 
avant  d'arriver  au  consommateur,  à  la  création  d'autant  d'obli- 
gâtions  commerciales  qu'elle  a  été  vendue  et  revendue  de  fois. 
Le  fabricant  la  vend  au  marchand  de  gros,  première  obligatioD 
créée,  le  marchand  de  gros  la  revend  an  marchand  en  demi- 


déïiier,  et,  en  admettant  que  le  gouvemement  et  la  pliilaiithrqiie  hissassent 
le  champ  pleinement  libre  à  l'indnstrip  privée  pour  reoueillir  et  odministnt 
lea  ëpargnea  de  la  multitude,  le  ajatËtne  des  banques  du  peuple  suait,  selon 
tante  apparence,  beancoup  plu£  développé  et  beaucoap  mieux  approprié  an 
besoin  qu'il  s'agit  de  satbfsire.  Abandonnées  à  ellea-mÉmes,  lea  banques  du 
peuple  s'établiraient  an  oentie  des  quartiers  populeux,  leurs  agents  ou  leurs 
commissionnaires  ne  se  bornerùent  pas  à  attendre  les  déposants,  ils  iraient, 
les  jours  de  paie,  par  exemple ,  solliciter  les  dépôts  à  la  porte  dos  manufac- 
tures et  des  ateliers  ;  la  récolte  des  petits  capitanx  serut  avisai  active  et  aussi 
étendue  que  possible;  enfin,  les  banques  du  peuple  pourraient  se  charger 
d'cffecLner  des  paiements  pour  leurs  clients,  peut-être  même  de  lenr  &iie  des 
avances  sur  gages  réels  ou  sur  garantie  mntnelle,  de  mamire  à  les  faire  parti- 
ciper, dans  la  proportion  de  leurs  facultés,  au  bienfait  du  crédit. 

Les  sociétés  de  consommation,  établies  pour  l'achat  en  gros  des  provisions 
peuvent  exercer  également  une  influence  bienfaisante  sur  le  développement 
de  l'épargne  et  l'amélioration,  sinon  la  suppression,  du  crédit  en  nature .  Mal- 
heureusement encore,  ces  sociétés  n'ont  pu  prendre  nulle  part  une  exteosion 
suffisante,  à  cause  de  la  coQcepti(m  vicieuse  qui  leur  a  donné  oaissauce.  On  en 
a  fait,  à  tort,  de  véritables  maisons  de  commerce,  achetant  des  piroviaîoiu  en 
gros  pour  les  revendre  en  détail,  dans  le  cercle  de  la  mutualité.  Or,  des  opé- 
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gros,  seconde  obligation,  celoi-ci  aa  déiaiUaat,(roisièineobliga- 
tioD  :  dans  certaines  circoaslanees  même,  lorsque  la  spécula- 
tion est  active,  la  marchandise,  passant  en  on  bien  plus  grand 
nombre  de  mains  avant  d'arriver  au  consommateur,  les  obliga- 
tions se  multiplient  en  conséquence.  Il  est  à-remarquer  toate- 
fois  qa'on  grand  nombre  de  ventes  à  crédit  se  soldent  au  moyen 
d'oMigalions  antérieurement  créées  au  proât  des  acheteurs,  et 
dont  ceux-ci  se  servent,  k  lear  toor,  pour  acquitter  leurs  dettes 
commerciales.  Mais  le  nombre  de  ces  obligations  ne  s'en  ac- 
croît pas  moins  à  mesure  que  le  crédit  s'étend,  et,  en  Angle- 


ntlons  de  ce  genre  exigent  de  h  port  du  garant  ou  de  l'agent  de  l'aaMciation, 
une  certaine  capaciti  commerciale,  ellea  impliquent  aussi  des  soins  de  conser- 
ntion  poDt  les  articles  en  magasin,  el«.,  et  oomme  ces  conditions  sont  diffi- 
ciles à  téotât,  du  moins  i  peu  de  frais,  les  sociétés  de  consommation  o'ont  réuui 
nulle  part  à  supplanter  les  intermédiaires  commerciaux,  domine  leurs  fonda- 
teurs en  afficliaieut  la  prétention.  Sielles  s'étaient  bornées  à  réunit  un  ceitaîn 
nombre  de  petits  consommateurs,  en  adoptant  le  principe  de  la  garantie  mn- 
tnelle,  eUes  eussent  été  certainement  plus  fécondes.  Ces  petits  conaommateius 
associés  et  se  garantissant  les  ans  les  autres  auraient  pn  agir  comme  le  fait 
m  gros  consommateur,  dd  bon  hôtelier  par  exemple,  qoi  s'adresse  aux  meil- 
lenra  magasins  de  détail  sans  avoir  la  prétention  de  les  supplanter,  mais  que 
l'on  sert  bien,  à  cause  de  .l'importance  de  sa  clientèle^  et  d'autant  mieux  aussi, 
qn'il  paye  plms  régolib^ment  et  &  des  termes  plus  rapprochés.  Il  s'agirait 
mipiement  dani  una  association  de  ce  genre,  de  recueillir  et  de  rasaemUet 
In  iamtnies  de  chaque  famille  pour  l'approvisionnement  de  la  semaine,  et  de 
itittribuer  taire  eliet,  en  détail,  les  provisions  achetées  en  bloe,  partie  ira  - 
comptant,  partie  à  court  terme.  Des  sociétés  de  consommation,  établies  sQr 
eettfl  base,  répondraient  véritablement  à  le<u  titre,  et,  en  se  multipliant,  eUea 
Boutiibaeruent  efficacement  i  améliorer  les  consommations  de  la  classe 
onnière  tant  sons  le  rapport  de  la  qualité  que  soos  le  raj^ort  dn  prix. 
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terre,  par  exempte,  il  a  alteinl  un  chiffre  véritablement 
énorme  (1). 

A  quoi  servent  ces  obligations  commerciales,  auxquelles  don- 
nent naissance  les  ventes  à  crédit?  Elles  servent  d'abord  à  con- 
stater la  dette,  et  l'engagement  de  la  payer  dans  un  lieu  et  dans 
un  délai  déterminés.  A  l'origine,  elles  ne  paraissent  pas  avoir 
eu  d'autre  utilité.  Le  vendeur  ou  le  préteur,comme  on  voudra, 

—  car  la  vente  à  crédit  renferme  à  la  fois  une  vente  et  un  prêt, 

—  tes  conservait  jusqu'à  l'échéance.  Il  les  recouvrait  alors,  ou 
les  faisait  recouvrer  par  un  fondé  de  pouvoirs,  si  elles  étaient 
payables  dans  une  autre  localité.  Dans  l'intervalle,  il  perdait 
complètement  la  disponibilité  du  capital  qu'il  avait  ainsi  en- 
gagé, ^t  la  compensation  nécessaire  pour  le  couvrir  de  cette 
privation  se  trouvait  à  son  maximum.  Mais  l'invention  du  pro- 
cédé de  l'endossement,  en  rendant  les  obligations  commer- 
ciales facilement  transmissibles,  modifia  profondément  sous  ce 

'  rapport  la  situation  des  préteurs,  et  donna  un  essor  prodigieux 
au  crédit.  Que  résulta-t-il,  en  effet,  de  cette  transmissibilité  des 
obligations  commerciales?  Il  en  résulta  ta  possibilité  de  recou- 
vrer en  tous  temps  et  en  tous  lieux,  la  disponibilité  du  capital 
engagé  sous  la  forme  d'une  marchandise  vendue  à  crédit,  et. 


(1)  D'après  les  relaïés  faits  par  MM.  William  ïïewmarch  et  Leatham,  la 
montant  total  des  lettres  de  cbange  circulant  â  la  fois  dans  le  Rojaume  Uni 
était,  en  1839,  de  Ùt.  133,023,000;  en  18i7,  il  était,  dans  la  Grande- 
Bretagne  seule,  de  Et.  132,021,000,  se  divisant  ainsi:  Uv.  113,161,000 
pour  lea  lettres  de  change  de  l'intérieur  ;  Ut.  13,860,000  pour  ira  lettres  de 
l'extérlent.  {Bechtrchettw  la  ctrenlalioa  detUttret  de  change  dant  la  Qrandt- 
Bretagne,  de  183S  à  1847,  par  William  Newmaroh,  —  Journal  âet  Êtxno- 
mûtei.  t.  XXXI,  p.  63  et  135,  t.  XXXII,  p.  35.) 
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parcoDSéqueDt,  la  rédactioa  à  un  taux  minime  de  la  compen- 
satioa  uécessaire  pour  couvrir  t'uo  des  deux  élémeuts  consti- 
iDtifs  de  l'intérêl,  savoir  la  privation.  Supposons,  en  effet,  que 
j'achète  une  marchandise  à  crédit  pour  la  revendre.  Je  souscris 
ïmoQ  vendeur  ou  à  son  ordre  une  obligation  payable  à  trois 
mois,  par  exemple.  C'est,  en  réalité,  un  emprunt  que  je  fais 
pendant  trois  mois,  d'un  capital  égal  à  la  valeur  de  la  marchan- 
dise que  j'ai  ainsi  achetée  à  crédit.  Si  mon  obligation  n'était 
point  transmissible,  le  vendear  serait  évidemtnent  privé  pen- 
daDi  trois  mois  de  celte  portion  de  son  capital,  — k  moins  qu'il 
ne  pût  s'en  servir  comme  d'un  gage  pour  emprunter  à  son 
lonr.  Mais  grâce  à  la  transmissibililé  ou  à  la  circulabilité  des 
obligations  commerciales,  que  se  passe-t-il?  C'est  que  le  ven- 
dear peut  recouvrer  à  sa  convenance  la  disponibilité  du  capital 
qu'il  m'a  prêté,  soit  en  se  servant  de  mon  obligation  pour  ac- 
quitter une  dette,  soit  en  la  vendanl  au  comptant,  autrement 
dit,  en  la  faisant  escompter.  Vendre  au  comptant  une  obliga- 
tion à  terme,  c'est  une  opération  précisément  inverse  à  la  vente 
à  terme  d'une  marchandise  livrée  au  comptant.  Tandis  qne  l'on 
ajoute  au  prix  de  la  marchandise  te  montant  de  l'intérêt  à  cou- 
rir jusqu'au  terme,  on  le  déduit  de  l'obligation,  en  y  ajoutant 
encore  la  couverture  des  frais  de  recouvrement  et  des  risques 
de  non  payement.  Mais  du  moment  oii  cette  sorte  de  vente  peut 
se  faire  aisément,  les  capitaux  prêtés  dans  les  ventes  à  crédit 
recouvrent  à  peu  près  le  même  caractère  de  disponibilité  que 
s'ils  n'étaient  pas  engagés. 

Après  les  obligations  auxquelles  donnent  naissance  les  prêts 
en  marchandises  dans  les  ventes  à  crédit,  il  faut  mentionner 
celles  qui  doivent  leur  origine  aux  prêts  en  monnaie.  Celles-ci 
présentent  une  variété  infinie  suivant  la  destination  et  les  con- 
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ditions  des  préis.  Vienneot  d'abord  tes  obligalions  créées  par 
les  gouTernemeats  emprunteurs,  el  qui  ont  pour  gage  leur  fidé* 
'  lité  it  remplir  leurs  engagements  et  les  rœsources  matérielles 
dont  ils  disposent.  Les  emprunts  publics  sont,  les  ans,  conclus 
à  terme,  les  autres,  ponr  un  temps  illimité.  Les  gonveraenients 
qni  ODt  besoin  d'argent  offrent  des  obligations  portant  int^l 
à  des  tanx  divers,  5,  4,  5  p.  c,  et  selon  que  ces  obligations 
sont  plus  ou  moins  demandées  elles  so  vendent  plus  ou  moias 
eber.  Elles  sont  plus  racilement  trausmissibles  encore  que  les 
obligations  commerciales,  en  ce  qu'elles  sont  souscrites  imper- 
BODoelIement,  c'est  k  dire  non  à  un  prêteur  déterminé,  mais  à 
la  série  des  préteurs  qni  se  les  passent  de  main  en  main,  sans 
avoir  besoin  de  recourir  à  l'endossement,  car  elles  sont  paya- 
bles, intérêts  et  principal,  au  porteur.  La  transmissibilité  de 
ces  obligations  est  donc  absolue,  et  il  en  résulte  pour  les  gon- 
Teroemeuls  qui  les  émettent  an  maximum  de  ^cililé  b  trouver 
des  préteurs.  —  Viennent  ensuite  les  obligations  résultant  des 
«mprunts  conelus  par  des  particuliers  ou  des  associations  de 
particuliers.  Ces  emprunts  sont  Taits  sur  gage  de  capitaux  im- 
mobiliers ou  mobiliers,  ou  d'obligations  provenant  d'emprunts 
faits  en  marcbandîses  ou  en  aident,  ou  bien  encore,  ils  sont 
faits,  sans  gage  réel,  sur  la  simple  signature  ou  sur  la  parole 
de  l'emprunteur,  et  dans  ce  dernier  cas  ils  n'ont  d'autre  ga- 
rantie que  sa  bonne  foi.  Les  obligations  qui  proviennent  de  ces 
emprunts  sont  plus  ou  moios  aisément  trausmissibles;  mais, 
toujours,  le  taux  auquel  se  concluent  les  emprunts  est  pins  oh 
moins  élevé,  et  les  emprunts  sont  plus  ou  moins  faciles  selon  le 
degré  de  transmissibilité  des  obligations. 

Enfin,  non  seulement  le  prêt,  mais  encore  tout  engagement 
de  capital  peut  donner  naissance  à  une  valeur  iransmissible. 
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k  cet  égard,  la  sobstiintion  progressive  de  la  propriété  action- 
oaire  k  la  propriété  individualisée  reaferme  noe  véritable  révo- 
InlioD  économique.  Les  valeurs  immobilières,  par  exemple,  ne 
peaveot  être  transmises  que  moyennant  des  formalités  compli* 
quëes  et  en  payant  des  impôts  onéreux,  aussi  longtemps  qu'elles 
demenrent  à  l'élalde  propriétés  patrimoniales.  En  outre,  elies 
se  présentent  fréquemment  au  marché,  —  lorsqu'il  s'agit  de 
grandes  Ou  même  de  moyenaes  propriétés  —  par  quantités  trop 
grandes  pour  que  la  masse  des  petits  capitalistes  puissent  les 
demander.  Lorsqu'il  s'agit,  au  contraire,  de  petites  propriétés, 
elles  présentent  an  point  de  vue  de  l'exploitation  ou  de  la  jouis- 
sance, des  désavantages  qui  en  réduisent  encore  la  demande. 
A  ces  divers  égards,  la  propriété  collective  et  actionnaire  est 
investie  d'one  supériorité  qni  finira  certainement  par  la  faire 
prédominer.  Cette  forme  de  la  propriété  permet,  en  effet,  en 
premier  lien,  de  proportionner  toujours  exactement  l'étendue 
des  entreprises  et»  par  conséquent,  la  quantité  du  capital  qu'il 
fout  réunir,  aux  besoins  de  la  production  ;  en  second  lieu,  elle 
permet,  par  la  division  du  capital  en  actions  essentiellement 
mobilisables,  de  faciliter  au  maximum  l'engagement  et  le 
dégagement  des  capitaux  sons  cette  forme,  en  réduisant  au 
minimum  la  privation  des  capitalistes  et,  par  conséquent,  la  . 
compensation  nécessaire  de  cette  privation.  Les  frais  de  pro- 
duction qu'ont  à  supporter  tes  entreprises  par  actions  se  trouvant 
abaissés  de  la  différence,  relativement  à  ceux  qu'ont  !i  sup- 
porter les  entreprises  dites  patrimoniales,  il  est  évident  qne 
celles-ci  devront  disparaître  devant  la  concurrence  de  celles-là, 
aussitôt  qu'aucune  entrave  artificielle  ne  sera  plus  opposée 
ï  la  constitution  des  associations  pour  l'exploitation,  des  dif- 
lërenteâ  branches  de  l'activité  humaine,  comme  disparaissent 
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les  métiers  St  la  main  devant  ta  coocurrence  des  métiers 
mécaniques. 

Ce  phénomène  de  ta  mobilisation  des  valeurs  de  toute  sorte 
est  certaineiçent,  au  point  de  vue  de  l'avenir  économique  des 
sociétés,  l'un  des  plus  considérables  du  monde  moderne.  S'il 
n'est  pas  exact  de  dire  qu'il  multiplie  les  capitaux,  en  ce  sens 
qu'il  n'augmente  point  la  masse  des  capitaux  existants,  en  re- 
vancbe,  il  produit  un  résultat  analogue,  en  rendant  disponi- 
bles pour  la  production  nne  masse  de  capitaux  qui  ne  s'y  se- 
raient point  engagés,  soit  qu'ils  eussent  été  conservés  inaclifs, 
soit  que,  faute  d'un  emploi  productif  aisément  accessible,  ils 
eussent  été  appliqués  à  des  dépeqses  inutiles  ou  nuisibles.  Du 
moment,  au  contraire,  où  l'on  peut  en  ions  temps  et  en  tous 
lieux,  engager  à  mesure  qu'il  se  forme,  el  en  parcelles  mi- 
nimes, le  capital  dans  la  production,  sans  difficultés  et  sans 
frais,  et  le  dégager  de  même,  il  n'y  a  plus  de  raison  de  laisser 
des  capitaux  inaclifs.  De  plus,  la  tentation  de  les  gaspiller  s'af- 
faiblit, et  l'excitation  à  les  former  s'accroît.  Enfin,  l'abon- 
dance des  capitaux  offerts  à  la  production  s'augmentant,  ia 
production  se  développe ,  les  entreprises  se  mulliplieut ,  et  le 
résultai  final,  quoique  indirect,  est  une  multiplication  des  ca- 
pitaux. Ainsi  donc,  en  dernière  analyse,  l'effet  de  la  mobilisa- 
tion des  capitaux,  c'est  de  diminuer  le  prï^  naturel  de  leur 
service,  par  la  diminution  de  ta  privation  réaullaut  de  leur  en- 
gagement, puisqu'il  est  désormais  possible  de  les  dégager  à 
volonté,  en  totalité  ou  en  partie,  en  tous  temps  et  en  ions 
lieux;  c'est,  par  là  même,  d'en  augmenter  la  masse  disponible 
pour  toute  sorte  d'emplois  productifs. 

II.  Les  garanties  du  crédit  et  les  assurances.  De  même 
que  tout  engagement  de  capital  implique  une  privation ,  il 


■  Google 


LE  CRÉDIT.  —  NOTIOKS  GËKÉRALES.  303 

implique  aussi  un  risque.  On  diminue  la  privation,  en  niobili- 
saDt  la  propriété  dea  valeurs  engagées,  après  l'avoir  fractionnée 
en  coupons  appropriés  aui  besoins  du  marché;  on  diminue  le 
risque  en  multipliant  les  garanties  du  placement,  et  on  le  rend 
moios  sensible  en  le  divisant  au  moyen  des  assurances.  On 
peut  dire  que  le  développement  du  crédit  s'opère  en  raison  de 
la  mobilité  ou  de  la  circulabilité  des  valeurs  engagées,  des 
garanties  du  placement  et  de  la  division  des  risques. 

Les  garanties  peuvent  être  partagées  en  deux  grandes  caté- 
gories :  celles  qui  concernent  le  gage  offert,  et  celles  qui  con- 
cernent l'esécutioa  de  l'engagement.  Les  premières  sont  per- 
sonnelles ou  réelles;  les  secondes  morales  ou  légales. 

Il  est  dans  la  nature  de  tout  placement  de  comporter  des  ris- 
ques. Toute  entreprise,  comme  nousl'avons  vu  précédemment, 
comporte  deux  sortes  de  risques  :  des  risques  généraux  et  des 
risques  spéciattx.  Les  uns  proviennent  des  conditions  générales 
de  sécurité  dans  lesquelles  se  trouvent  placées  les  entreprises. 
Si  la  propriété  n'est  point  convenablement  garantie,  si  les 
débouchés  sont  précaires,  etc.,  les  risques  généraux  incom- 
bant à  l'ensemble  des  branches  de  la  production  d'un  pays 
seront  considérables.  D'un  autre  côté,  si  certaines  industries 
sont  exposées  à  des  accidents  provenant  de  leur  nature  parti- 
culière et  des  conditions  dans  lesquelles  elles  s'exercent ,  tels 
que  sécheresses,  inondations,  épizooties  pour  l'agricullore, 
risques  de  mer  pour  les  transports  et  le  commerce  maritimes, 
elles  subiront  des  risques  spéciaux  qui  viendront  s'ajouter  aux 
risques  généraux  qui  atteignent  l'euseaible  des  branches  de  la 
production.  Si  ces  divers  risques  qui  menacent,  dans  son  exis- 
tence, le  capital  engagé,  atteignent  un  niveau  élevé,  la  rému- 
nération du  capital  devant  être  en  proportion,  les  frais  de  la 
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productioD  seront  considérables,  et,  par.  conséquent,  les  pro- 
duits oe  seront  accessibles  qu'à  uq  petit  nombre  de  coosom- 
mateors.  Dans  ce  cas,  la  production  sera  pen  développée  et 
elle  demandera  peu  dé  capitaux.  L'offre  des  capitaux  se  pro- 
poriionoera  naturellement  à  la  demande,  car  si  elle  venait  à  la 
dépasser,  les  risques  cessant  d'être  suffisamment  couverts, 
les  capitaux  engagés  seraient  dévorés  par  eux,  jusqu'il  Ce  que 
l'équilibre  se  fût  rétabli  ;  si  elle  demeurait  en  dessous,  la  prime 
qui  s'attacherait  à  la  rémunération  naturelle  des  capitaux  ne 
manquerait  pas  d'en  attirer  Voffi-e  dans  celle  direcUon  jusqu'à 
ce  que  l'équilibre  se  fât  encore  fétabli. 

A  mesure  que  les  risques  diminiienl,  au  contraire,  la  prime 
nécessaire  pour  les  couvrir  slaffaiblit,  la  rémunération  néces- 
saire des  capitaux  s'abaisse,  et  le  prix  des  produits  avec  elle. 
En  conséquence,  te  débouché  de  la  production  augmente,  par- 
tant celai  des  capitaux.  Le  développement  du  crédit  s'opère 
ainsi  en  raison  de  l'affaiblissement  des  risques. 

[|  y  a  deux  manières  d'engager  les  capitaux  dans  la  produc- 
tion, sous  le  rapport  des  risques.  La  première  consiste  à  parti- 
ciper à  toutes  les  cbances  et  à  courir  tous  les  risques  des 
entreprises.  Dans  ce  cas  la  rémunération  du  capital  se  perçoit 
sous  la  forme  d'une  part  éventuelle,  qui  se  nomme  profit  ou 
dividende.  Ia  seconde  manière  consiste  à  se  Taire  assurer,  par 
l'entrepreneur  contre  les  risques  de  l'entreprise,  et  à  recevoir 
sa  rémunération  sons  la  forme  d'une  part  fixe,  intérêt  ou  loyer. 
Dans  ce  cas,  le  capital  engagé  reçoit  sa  part  fixe,  quels  que 
soient  les  résultats  de  l'entroprîse.  Mais,  on  le  conçoit,  celte 
assurance  nécessite  des  garanties.  Si  je  prèle  un  capital  pour 
un  délai  déterminé  moyennant  un  certain  istérét,  il  (eut  i^ 
j'aie  une  sécnrjié  suffisante  que  l'ittlérêt  me  sera  exactemeot 
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servi  et,  flaaiemeut,  que  le  capital  me  sera  inlégralemeot  rem- 
boursé. En  quoi  peot  consister  cette  sécurité?  D'abord,  dans 
les  gages  que  m'offre  l'empronteur-assureur.  Ces  gages  peaveul 
affecter  autant  de  formes  qu'il  esisie  de  modes  d'inveslisse- 
mest  des  valeurs.  L'emprunteur  peut  m'offrir  en  gage  des 
valeurs  personnelles,  immobilières  et  mobilières.  Jadis,  sous 
le  régime  de  l'esclavage,  on  prêtait  sor  le  gage  de  ta  personne 
du  débiteur  :  quand  il  n'exécutait  point  ses  engagements, 
quand  il  ne  remboursait  pas  les  intérêts  ou  le  principal,  aa 
temps  prescrit,  on  le  saisissait,  et  on  le  vendait  pour  réaliser 
leg^.  La  contrainte  par  corps  est  on  reste  imparfait  de  ce 
r^ime  d'esclavage ,  auquel  tend  à  se  substituer  te  régime  de 
rengagement  libre,  et,  par  conséquent  aussi,  de  l'bypothèque 
librement  stipulée  sur  le  travail  (1).  L'emprunteur  peut  encore 


(1)  Tout  homme  constitue  un  capital  pliu  on  moiiu  considérable,  selon  le 
iagté  d'utilité  et  de  rareté  de  Bea  bcultés  prodnctiTca.  he  revenu  proTenant 
du  fonds  de  forces  et  d'aptitndea  plijaiqnea,  intellectueiles  et  morales,  dont  la 
ProTidence  a  gratifié,  quoique  fort  inégalement,  toutes  ses  crËaimres,  m>îs 
qa'etle  leur  laisse  le  soin  de  défricher,  de  cultiver  et  d'exploiter  elles-mêmes, 
oa  revena  n'est  antre  chose  que  le  profit  ou  l'intérât  du  capital  inveati  duis 
l'iadividualité  humaine.  Qoand  l'homme  est  esclave,  celai  qui  le  possède  peut, 
conuoe  nous  t'avons  remarqué  déjà,  ou  réaliser  ce  capital,  ou  l'exploiter  pour 
son  propre  compte,  ou  le  louer.  Le  propriétaire  d'esclaves  peut  aussi,  en  as 
de  besoin,  emprunter  en  hypothéquant  sou  personnel  de  travailleurs,  absolu- 
Bient  comme  un  propriétaire  de  bétail  peut  emprunter  sur  la  valew  de  ses 
'  tranpeaux,  soit  qu'il  les  consigne  entre  les  mains  des  préteurs,  soit  qu'il  en 
eonserve  l'usage,  sauf  expropriation  en  cas  de  retard  on  de  non  rembourse- 
nent  de  sa  dette.  £Ii  bien,  s'il  est  possible  d'emprunter  sur  la  valeur  d'uji 
oeUre,  pourquoi  l'homme  libre,  c'est  à  dire  propriétaire  de  lui-même,  ne 
paurrait-il  paa  emprunter  sur  sa  propre  valeur?  Le  crédit  que  l'on  acoorde 
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offrir  en  gage  des  valeurs  immobilières,  terres,  maisons,  bâti- 
meata,  mines,  Toréts,  voies  de  communication,  pêcheries,  etc.; 
sur  lesquelles  le  prêteur  prend  hypothèque,  en  ayant  soin  de 
constater  préalablement  si  la  valeur  du  gage  suffît  pour  garan- 
tir le  capital  prêté  (et  cette  valeur  doit  naturellement  être  plus 
forte  que  la  valeur  prêtée  pour  compenser  les  risques  iohé- 
rents  à  la  réalisation  du  gage).  L'emprunteur  peut  offrir  enfin 


va  individus  dont  la  capacité  productive  et  la  moralité  aont  suffisamment 
■ttestées,  n'est  du  reste,  pas  autre  chose  qn'nn  crédit  fondé  sur  le  gage  de  1» 
valeni  personnelle  de  l'empcnatear,  et  il  se  proportionne  presqae  tonjonis, 
avec  une  grande  exactitude,  à  l'importance  de  cette  garantie.  Le  risque  de 
mort,  c'est  à  dire  de  destruction  du  capital  servant  de  gage,  rend,  à  la  véiiti, 
le  crédit  personnel  particulièrement  chanceai  ;  mais  on  peut  couvrir  ce  risqne 
an  moyen  des  aasnrances  bot  la  vie,  et  l'un  des  principaux  obstacles  au  déve- 
loppement du  crédit  sur  garantie  de  la  valeur  personnelle  de  l'emprunteur  se 
trouve  ainsi  écarté,  itestent  encore  cependant  les  obstacles  que  les  lois  rendues 
pour  protéger  la  liberté  indivîdaelle  opposent,  soit  à  la  saisie,  soit  à  l'esploiti- 
tlon  du  capital  investi  dans  les  personnes.  Si  ces  lois  n'empécUent  pas  com- 
plètement le  crédit  personnel  de  se  développer,  elles  restreignent  toutefois  son 
extension  dans  des  limites  assez  étroites.  On  prête  à  des  entreprenenn 
d'industrie,  à  des  négociants,  quelquefois  même  à  des  hommes  exerçant  deï 
professions  libérales,  en  raiaon  composée  de  leur  moralité  et  de  leur  capacité 
industrielle,  commerciale  ou  artbtique  ;  mais  on  ne  prête  guère  à  de  simples 
onvriers  qui  n'offrent  que  leur  capacité  et  leur  moralité  pour  garanties.  Comme 
toajoors,  ici,  l'excès  de  la  protection  tourne  an  détriment  de  l'intérêt  pro- 
tégé. Si  l'engagement  du  travail  était  entièrement  libre,  si  chacun  pouvait 
donner,  en  garantie  d'un  emprunt,  une  quantité  spécifiée  de  son  travail  futur, 
si  la  loi  apportait  une  sanction  efficace  à  cette  espèce  d'engagement,  en  pr£- 
irte  au  créancier  pour  contraindre  le  débiteur  à  s'acquitter  de  ses 
en  l'assujettissant  au  travail  forcé  jusqu'à  ce  qu'il  eût  remboursé 
crédit  personnel  ne  manquerait  pas  de  prendre  une  extension  dont 
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des  valeurs  mobilières,  telles  que  marchandises  et  eSets  mobi- 
liers de  tou(e  sorte;  mais,  dans  ce  cas,  il  ue  suffît  pas  de 
prendre  hypothèque  sur  ces  valeurs  qui,  par  leur  nature, 
penveot  être  dérobées  au  préteur,  il  failt  ou  s'en  saisir  jusqu'à 
accomplissement  des  obligations  du  prêt  qu'elles  servent  à 
garantir  ou  les  faire  déposer  dans  des  maius  sûres.  Il  en  est  de 
même  pour  une  autre  catégorie  de  gages,  auxquels  la  mobili- 


nons  n'avons  aajonrd'hai  aacuue  idée.  Des  intermédiaires,  mutualités  oa 
»dét^s  ordinaires,  s'interposeraient  entre  le  prêteur  et  l'empranteur  pour 
aunrer  le  gage,  et  le  crédit  d»  travail  prendrait  la  pUce  qui  lui  revient  à  cAtë 
du  crédit  agricole,  industriel  on  commercial. 

D^B,  on  trouve  quelques  eiemples  de  ce  genre  de  crédit  dons  l'émigration 
par  voie  de  contrats  d'engagement. 

■  Ponrqaoiqiiittez'voas  votre  pays?  disait  M.  Â.  Esquiros  à  des  émigranti 
en  partance  pour  la  Nouvelle  Zélonde.  —  Il  n'y  a  point  de  place  pour  nous 
dans  la  Vieille  Angleterre.  —  Que  comptez- vous  fidre  à  la  Nouvelle  Zélande  ? 
—  Ce  que  nous  pourrons.  —  Bmportez-vons  un  capital?  —  Ooi,  notre  cou- 
rage et  nos  bras.  —  Un  petit  nombre  d'entre  eux  se  vantaient  d'être  libre», 
c'était  assez  dire  qne  les  autres  ne  l'étaient  point.  Par  libres,  on  entend  ceux 
qui  ont  paya  tout  leur  passage,  tondb  que  beaacoap,  n'ayant  donné  en  par- 
tant qu'on  faible  à-compte,  doivent  travailler  en  arrivant  jusqn'à  ce  qu'ils 
aient  payé  le  reste.  Ces  derniers  se  trouvent  sous  une  sorte  de  servitude,  en 
ce  sens  qu'ils  sont  tenus  de  déclarer  le  lien  de  leur  résidence  dont  ils  ne  peuvent 
rtcaiter  sans  prévenir  la  compagnie  (•).  • 

n  s'agissait  en  ce  cas  d'une  émigration  pour  un  pays  écarté  et  peu 
étendu,  oil  la  compagnie  créancière  avait,  par  conséquent,  quelque  chance  de 
pouvoir  empêcher  ses  débiteurs  de  se  dérober  à  l'acquittement  de  lenra  obli- 
gations. Mats  quand  il  s'agit  d'une  émigration  pour  un  pays  immense  et  divisé 
en  un  grand  nombre  d'Etats,  l'insuffisance  des  garanties  légales  du  crédit 
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satioQ  dfis  titres  de  propriété  a  donné  aaissance,  dods  vouIods 
parler  des  actions  et  obligations  de  toute  sorte,  lesquelles  sont 
à  leur  tour  susceptibles  de  servir  de  f^ges,  comme  représen- 
laotdes  valeurs  réelles. 

En  dernière  analyse,  toute  valeur  investie  sous  n'imporU 
quelle  forme,  personnes,  objets  mobiliers  ou  immobiliers,  et 
susceptible  d'être  réalisée  par  l'échange,  peut  servir  de  gage  on 


personnel  oppose  un  obstacle  presque  iosnrmontable  i,  l'alloDatioD.  d'airaiWBi 

%af  éifligraaU,  sur  gatutie  da  leur  tmrùl  rutor,  si  bienfaisant  qne  pniaw 
étn  ce  système  d'&vancas,  en  fwilitant  U  mobilisation  utile  dm  tcaTiil  «t 
l'Établissement  de  l'Équilibre  des  ssloiies  (*). 

Parmi  les  tentatiTes  faites  jusqu'à  piÉsent  pour  développer  le  •  crédit  per- 
sonnel •  la  plus  connue  est  celle  dont  U.  Schultse  Delitzech  a  pris  l'ini- 
ti«tive  en  Allemagne  par  la  fondation  des  Bangnei  d'avimets  {Vortei»i- 
baakeu  on  Folit-iaaien).  C'est  à  Enlenbourg  que  le  premier  essai  en  a  étf 
fait,  le  1"  octobre  1850.  Les  banqaes  d'avances  se  sont  rapidement  propik- 
gées  depuis  cette  Époque  ;  mais  elles  sont  platât  à  l'usage  des  petits  ciiticpre- 
naon,  industriels  ou  artisans  qa'à  celui  de  la  miasse  des  ounien  salariés. 
Il  oi  sera  ainsi,  selon  toute  apparence,  aussi  longtemps  que  les  •  capitaui 
personnels  ■  ue  poocront  être  librement  engagée  et,  au  besoin,  fotâleme&t  et  è 
peu  de  frais  saisis  et  utilisés  par  voie  de  contrainte.  Quoi  qu'il  en  soit,  1m 
banques  d'avances  sont  des  associations  de  petits  industiiels.  d'aitisaiu,  de., 
qui  empruntent,  snr  le  piiooipe  de  la  garantie  matueUe,  des  capituix  qu'diet 
prêtent  ensoite  à  leurs  membres,  selon  k  mesnie  des  garanties  morales  et 
matérielles  offertes  par  cliaoun.  M.  Sohultze  Delitzsch  évaluait  le  nombre  de 
ces  banques  de  la  petite  indostrie  à  160  en  1869  et  le  chiffre  de  leurs  opéra- 
tions de  6  à  S  millions  de  tb.  {Annuaire  international  d»  aridit  ftuilii;  pou 
1S60,  par  J.-Ë.  Hom,  p.  3Û9.  Zet  Bangtut  Pavanées  et  de  erfdit,  fU 
H.  SchultzeBelitzsch.) 

(*)  Voir  ta  tajet  da  di'eloppeiDWt  pojiiblc  de  en  Bjitéme  d'aianut  et  de  Mt  appliealiaw, 
Queuioiit  d'économie  }Klilique  Ude  droU  public.  L'abiLiiiaD  d(  l'eulitaige,!  )~,p,  m. 
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de  garantie.  Od  peut  en  dire  autant  de  tout  titre  de  propriété 
ou  de  toute  obligation  conféraGt  un  droit  sur  une  valeur  inves- 
tie et  susceptible  de  réalisation. 

Hais  suDît-il  de  pouvoir  offrir  ces  gages  réels  pour  se  pro- 
curer des  capitaux?  Non,  il  Tant  y  ajouter  des  garanties  soit 
morales  et  intellectuelles,  soit  légales,  sinon  les  gages  réels 
auront  beau  exister,  comme  on  ne  pourra  se  les  faire  livrer, 
conrormément  aux  stipulations  faites,  ce  sera  comme  s'ils 
n'existaient  point. 

Les  garanties  morales  et  intellectuelles  résident  dans  la 
moralité  et  la  capacité  industrielle  des  empranteurs.  Ces  garao- 
lies  ne  sauraient  suppléer  aux  gages  réels,  mais  elles  sont  dans 
la  plupart  des  cas  indispensables  pour  en  assurer  la  livraison. 
Que  l'individu  ou  la  collection  d'individus  auxquels  on  confie 
des  capitaux  manquent  de  probité,  et  Ils  s'abstiendront  de 
livrer  le  gage,  soit  en  te  détournant  de  sa  destination,  soit  de 
toute  autre  manière;  qu'ils  manquent  de  capacité,  et  ils  s'ex- 
poseront  à  perdre  dans  des  spéculations  mal  conçues  ou  mal 
exécutées,  non  seulement  te  capital  emprunté,  mais  encore 
celui  qui  lui  sert  de  garantie.  Les  garantiei  légaUt  servent  à 
suppléer  aux  garanties  morales  et  intellectuelles,  en  fournis- 
sant, par  l'interveution  de  la  puissance  publique,  aux  enga- 
gistes,  en  premier  lieu,  les  moyens  de  se  faire  livrer  le  gage, 
noDobstant  la  mauvaise  foi  des  engagés,  en  second  lieu,  les 
moyens  de  le  conserver  intact  et  disponible ,  dans  le  cas  où 
les  débiteurs  feraient  de  mauvaises  affaires,  en  reportant,  dans 
ce  dernier  cas,  le  risque  sur  la  porljon  non  hypothéquée  des 
bieas.  Plus  les  garanties  morales  et  intellectuelles  d'une  part, 
les  garanties  légales,  de  l'autre,  sont  complètes,  plus  la  sécurité 
•les  gages  est  grande.  Elles  ne  peuvent  suppléer  aux  gages 
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réels,  mais,  sans  elles,  les  gages  réels,  qu'ils  consistent  ea 
valeurs  personnelles,  mobilières  ou  immobilières,  demeurent 
comme  non  avenas  (1). 


(1)  Lea  qualités  morales  conatitoent  les  garanties  les  plus  essentieUei  du 
crédit.  Que  rectipmnteiir  manqve  de  probité  ott  simplement  d'eiactitnde, 
qn'il  ait  un  goût  exagéré  poar  la  dépense,  qu'il  »oit  paresseux,  débanché,  et 
il  réussira  difficilement  à  se  procurer  un  capital,  quelles  que  soient,  duteatt, 
son  intelligence  et  son  aptitude  aux  affairée.  Dans  les  paj»  où  la  moralitéest 
peu  répandue,  le  crédit  est  peu  développé,  car  les  garanties  matériellea  ne 
suppléent  qu'imparfaitement  anx  garanties  personnelles.  Buis  ces  paya,  la 
prime  destinée  à  couvrir  le  risque  dn  prêt  est  très  élevée;  le  crédit  eat  chef, 
partant  restreint.  D'un  autre  côté,  les  précautions  méticuleuses  qui  sont  ai- 
cessaires  pour  obvier  an  manque  de  foi  des  emprunteurs  constituent  encore 
autant  d'obstacles  à  l'extension  du  crédit.  On  voit  par  là  quel  rôle  conàdé- 
rable  jouent  les  qualités  morales  dans  la  production  de  la  ricbesae.  Sans  eié- 
dit,  en  effet,  point  de  production  développée,  et  uns  qualités  morales,  pcûit 
de  crédit. 

Il  ;  a  des  populations  qni  sont  naturellement  plus  morales  que  d'autiv, 
comme  il  y  en  a  de  plus  intelligentes  et  de  plus  belles.  C'est  une  remarqae 
assez  Traie  de  M.ontesqnieu  qu'il  existe  moins  de  moralité  naturelle  dans  le 
Midi  que  dans  le  Nord.  •  Vous  trouvères,  dit-il,  dans  les  climats  du  Nord  des 
peuples  qui  ont  peu  de  vices,  ssses  de  vertus,  beaucoup  de  sincérité  et  de 
franchise.  ApprocheE  des  pays  du  Midi,  vous  croirez  vous  éloigner  de  la 
morale  même;  des  passions  plus  vives  multiplieront  les  crimes,  chacun  àta- 
cbera  à  prendre  sur  les  autres  tous  les  avantages  qui  peuvent  £tvoriser  cca 
mêmes  passions...;  la  plupart  des  chStimeuts  y  seront  moins  difficiles  à  sou- 
tenir que  l'action  de  l'âme,  et  la  servitude  moins  insupportable  que  la  fbKe 
d'esprit  qui  est  nécessaire  pour  se  conduire  soi-même  (•).  • 

Cette  observation  n'est  pas'  vrue  toutefois  d'une  manière  absolue;  eUe 
comporte  de  nombreuses  exceptions.  A  quoi  il  faut  ajouter  que  les  qualités 

<•)  De  t'Etprit  dei  ioi».  Lii.  XIT,  chap.  VI. 
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Les  assurances  considérées  par  rapport  au  crédit  ont  pour 
effet  de  diviser  les  risqtus  et,  par  conséquent,  de  diminuer  la 
prime  nécessaire  pour  les  couvrir.  Elles  peuvent  s'appliquer  à 


rootalea  comme  lea  bonites  iutelleotnelles  sont  sosceptibles  de  se  développer 
par  la  culture.  Milheureuscment,  la  culture  morale  de  l'homme  laisse  encore 
beaucoup  à  souhaitei.  Le  cler^  qui  en  est  principalement  cliargë,  néglige 
presque  partont  renseignement  de  U  morale  appliquée.  C'est  aenlement  dans 
les  pajB  où  plusieurs  cultes  se  font  une  pleine  concurrence,  que  la  culture 
morale  occupe  la  place  qui  lui  revient  dans  l'éducation.  Envisagée  à  ce  point 
de  vne,  la  liberté  des  cultes  acquiert,  il  est  è  peine  nécessaire  de  le  dire,  une 
immense  importance  économique. 

Bemarqaons  encore  que  U  nécessité  d'une  bonne  culture  morale  se  &ùt 
sentir  davantage  à  mesure  que  l'industrie  se  développe  et  s'organise  sur  im 
plan  plus  vaste.  Lorsque  les  machines  et  les  procédés  de  la  production  étaient 
encore  dans  leur  état  d'imperfection  et  de  grossièreté  primitives,  lorsque  les 
débouctiés  étaient  peu  étendos  par  suite  de  la  difficulté  et  de  la  cherté  des 
communications,  les  limites  et  l'importance  des  entreprises  étaient  natnrellc- 
ment  restreintes.  DsufBsùt  alors  d'an  Ëùblecapitat  pour  constituer  et  alimen- 
ter une  entreprise.  Uais,  de  nos  jours,  k  situation  a  changé.  L'outillage  et  les 
procédés  de  la  production  ont  reçu  l'impulsion  énergique  du  progrès  et  les 
débondiés  acquièrent  une  étendue  de  plus  en  plus  vaste,  grâce  à  rabaisse- 
ment successif  des  obstacles  natoreb  et  artificiels  qui  morcelaient  jadis  le 
champ  de  la  consommation.  Lea  entreprises  doivent  s'agrandir  en  consé- 
quence. Elles  exigent  maintenant,  de  plos  en  plus,  des  capitaux  tellement 
considérables,  que  !a  fortune  d'un  particulier  ne  pourrait  ;  suffire,  en  admet- 
tant même  qu'il  consentit,  chose  peu  sage,  à  engager  tous  ses  fonds  dons  une 
Mole  nfhire.  Dans  ce  nouvel  état  de  la  production,  l'association  et  le  crédit 
deviennent  donc  chaque  jour  plus  nécessaires.  Or,  les  qualités  morales  jeont 
les  bases  sur  lesquelles  reposent  l'association  aussi  bien  que  le  crédit,  et  le 
temps  n'est  pas  loin  où  la  supériorité  industrielle  d'un  peuple  appanrïtta 
eonunc  leenVeri»»deaamoralilé. 

Aptèa  les  qualités  morales  viennent  les  &oiiltéB  intellectuelles.  Il  ne  suffit 
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loules  les  causes  de  deslnictioo  ou  de  perte  qui  meDacenl  les 
capitaux  engagés  dans  les  entreprises  ;  <]ue  ces  causes  de  des- 
truction ou  de  perte,  manifestées  par  des  risques,  soient  giaé- 


pas,  en  effet,  de  mériter  la  confiance  par  la  probité,  son  ewctîtude  ecrupu- 
leuse,  son  esprit  d'économie,  pour  obtenir  l'usage  d'un  capital,  il  faut  encore, 
pour  faire  fructifier  ce  capital,  être  suffisamment  pourvu  d'intelligence  i  il 
faut,  selon  l'expression  consacrée,  être  doué  de  l'esprit  de»  a^res.  Sinon, 
qu'airivcra-t'il  ?  C'est  que  l'on  dirigera  mal  son  entreprise  ;  c'est  que  l'on  fen 
de  mauvaises  opérations  et  que  l'on  compromettra  l'existence  du.  capital 
emprunté.  L'esprit  des  afbires  ne  se  compose  pas,  an  surplus,  seulement 
d'une  réunion  de  certaines  facultés  intellectuelles,  il  se  compose  aussi  de  cer- 
taines qualités  morales,  telles  que  la  fermeté,  la  prudence,  etc.  L'association 
de  ces  qualités  diverses  et  peu  communes  est  indispensable  pour  former  an 
bon  entrepreneur  ou  un  bon  directeur  d'industrie. 

En  résumé ,  la  moralité  et  l'intelligence  ou  l'aptitude  aux  affaires,  telles 
sont  les  garanties  personnelles  requises  de  l'emprunteur,  et  nécesscùres  an 
développement  du  crédit. 

Ans  garanties  personnslUi  se  joipient  les  garanties  réslU*  ou  malérùUet. 
Celles-ci  résident  dans  les  biens  mobiliers  ou  immobiliers  que  possèdent  les 
emprunteurs  et  qu'ils  peuvent  engager  pour  garantir  leuM  empnints.  Quand 
la  propriété  de  ces  biens  peut  être  clairement  établie,  quand  aucun  obstacle 
proFcnant  des  coutumes  ou  des  lois  ne  s'oppose  à  ce  qu'ils  soient  engagés  on 
Iijpotbéqués,  quand  rengagement  et  l'hypothèque  ne  sont  point  soumis  à  des 
formalités  lentes  et  coûteuses,  ou  bien  encore  rendus  inc^toins  et  préosùes 
par  les  défectuosités  de  la  législation,  les  garanties  réelles  ou  matMelles  four- 
nissent nu  utile  et  notable  supplément  aux  garanties  personnelles  et  elles 
contribuent  pour  une  large  part  à  la  diffusion  du  crédit. 

Communément,  ces  deux  sortes  de  garanties  se  présentent  associées 
daps  une  certaine  mesure,  quoique  dans  des  proportions  fort  diverses.  On 
prËte  des  c^itaux  en  raison  et  des  garanties  personnelles  et  des  garantie) 
réelles  ou  matérielles  qui  sont  offertes  par  les  emprunteurs.  Il  est  rare  qufi 
l'on  prête  une  somme  importante  i  un  homme  qui  n'a  que  des  garanties  per- 
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r^i  09  spéoiates.  Ainsi  toutes  les  entreprises  sont  soumises  à 
des  risques  de  destruction,  de  pillage,  de  vol  on  de  dëposses- 
si«n,  provenant  de  la  violence  ou  de  la  Traude,  et  les  goaverae- 


MUmelin  s  oAir.  Il  est  rare  atuai  que  l'on  prStc  i  celui  qui  n'offre  qne  des 
ganmtiea  matérielles  et  dont  on  suapecte  la  moralité,  car  oa  peut  toujonii 
redouter  de  sa  part  la  chicane  et  la  fraude, 

La  législation  peut  entraver  ou  tioiliter,  dans  une  large  mesure,  le  déve- 
loppement du  crédit,  beIod  qu'elle  interdit  ou  qu'elle  autorise,  en  lai  appor- 
tant sa  sanction,  l'emploi  des  garanties  qui  servent  de  base  aux  transactiona 
dw  prètenn  et  des  emprunteurs.  S't^t-il  des  garanties  personnelles?  H 
omnent  qnc  la  loi  apporte  une  sanction  positive  et  inéludsble  aux  enga- 
gements contmctÉB,  tout  en  laissant  aux  contractants  la  liberté  la  plos 
entière ,  quant  à  la  nature  même  des  stipulations.  La  loi  ancienne  allait 
jatqu'à  antoriaer  le  créancier  à  s'emparer  de  la  personne  du  débiteur,  à 
défaut  d'un  autre  gage,  et  de  la  réduire  en  escUvage.  La  loi  moderne 
permet  seulement  au  créancier  de  faire  mettre  son  débiteur  en  prison.  Oa 
s'est,  de  tous  temps,  beaucoup  élevé  contre  ces  dispositions  légales  qui 
permettent  an  créancier  de  s'emparer  de  la  personne  du  débiteur  ou  de  lu 
fiùre  mettre  sous  le  séquestre.  On  les  a  considérées  comme  excessives  et 
iehamaines.  Mois  on  n'a  tu,  crofons-nous,  que  les  maux  qu'elles  entraî- 
naient sous  l'empire  de  certaines  circonstances  extérieures,  sans  considérer 
les  avantages  qu'elles  procuraient  aux  débiteurs  eux-mêmes.  Sien  des 
emprunts,  comm»idés  par  une  nécessité  impérieuse,  n'auraient  po  être  con- 
tactés si  les  emprunteurs,  dépourvus  de  garanties  matérielles,  n'avaient  pas 
été  autorisés  à  s'engager  de  leurs  personnes  ;  s'ils  n'avaient  pu  offrir  comme 
garantie  k  lenrs  créanciers  ce  bien  précieux  que  l'on  nomme  la  liberté.  On 
DMnquait  rarement  d'accuser  la  loi,  quand  les  débiteurs  étaient  contraints  de 
se  \iim  à  leuta  créanciers,  faute  de  pouvoir  satisfaire  à  leurs  engagements, 
mai)  n'ëlait-Oe  pas  bien  plutôt  l'Imprévojance  des  débiteurs  qu'il  aurait  fullu 
accuser?  En  oette  matière  comme  en  beaucoup  d'autres,  k  loi  ne  doit,  au  sur- 
plus, rien  prescrire.  Elle  doit  se  borner  à  sanctionner  les  engagements  oon- 
feaetés,  pourvu  qne  ces  engagements  ne  portent  aucune  atteinte  aux  lois 
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inents  ue  sont  autre  chose  que  des  mutualités  établies  pour 
combattre  ces  risques  généraui.  L'impôt,  sous  quelque  forme 
qu'il  soit  perçu,  n'est  donc,  au  moins  pour  une  bonne  part, 


éternelles  de  la  morale ,  lesquelles  aoat  toujanra  en  harmonie  sroo  celles  de 
rfcoDomie  politique. 

S'agit-il  des  garanties  réelles  on  matérielles?  La  loi  doit  faciliter,  aatant 
que  possible,  l'accession  à  oe  genre  de  garanties.  Voules-vous,  pat  exemple, 
engager  des  marchandises  ou  n'importe  quel  objet  mobilierf  II  convient  que 
la  loi  TOUS  laisse  faire;  qu'elle  vous  permette  de  disposer  â  votre  gnise  de 
vos  marchandises  ou  de  vos  effets  mobiliers  pour  les  engager  comme  pour  lea 
vendre,  en  se  bornant  à  vous  assister  au  besoin  pour  recouvrer  votre  gage, 
lorsque  vous  vous  êtes  acquitté  de  vos  obligations.  Vouleï-vons  hypothéquer 
des  biens  immobiliers  ?  11  convient  encore  que  la  loi  vous  accorde  à  cet  égard 
toute  &ciljté  ;  que  vous  puissiez  engager  à  volonté  votre  champ,  votre  at«liet 
ou  votre  iqaison ,  comme  les  marchandises  qui  remplissent  vos  magasins ,  lei 
outils  qui  garnissent  votre  atelier,  les  meubles  qui  ornent  votre  demeure  et  la 
montre  même  que  contient  votre  gousset.  Uais  ici  l'engagement  ou  l'hypo- 
thèque exige  quelques  formalités  de  plus  à  cause  de  la  nature  immobilière 
de  l'objet  enpgé  on  hypothéqué.  Quand  vous  fournissez  un  objet  mobilier 
coDune  garantie  d'un  emprunt,  cet  objet  passe  communément  de  vos  moins 
entre  celles  du  prêteur  ou  d'un  tiers  dépositaire ,  et  vous  en  perdez  l'usage. 
Cette  collocation  da  gage  an  prêteur  est  indispensable,  a  cause  de  la  natnre 
mobilière  de  b  chose  engagée.  Mais  il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  de 
biens  immobiliers.  Ceux-c!  peuvent  demeurer,  en  vertu  de  leur  nature 
mfime ,  entre  les  mains  de  l'emprunteur,  car  il  ne  peat  ni  les  détmire  ni  les 
emporter.  Il  suffit  que  le  prêteur  soit  assuré  en  premier  lieu  que  le  gage  qui 
constitue  sa  garantie  ne  se  tronve  point  déjà  grevé  d'hypothèques  pour  te 
montant  de  sa  valeur  ;  en  second  Heu,  que  ce  gage  Ini  sera  livré,  sans  difficnl- 
tés,  en  cas  de  non-exécution  des  engagements  contractés .  La  loi  devrait  ^'at- 
tacher, en  conséquence,  à  rendre,  d'une  part,  la  situation  des  biens  immobi- 
liers anssi  claire  que  possible,  à  empêcher  qu'ils  ne  pussent  être  grev£h  on 
hypothéqués  d'une  manière  occulte;  d'une  outre  part,  elle  devrait  rendre 
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qu'une  prime  d'assurance.  Seulement,  cette  espèce  d'assurance 
liùniaue  les  risques,  plutôt  qu'elle  ne  les  divise.  En  établissant, 
par  exemple,  une  bonne  police,  un  gouvernement  abaisse  le 

i'eiproivi&tioii  de  ces  mËmes  bieos  aoui  eipéditire  et  anssi  pea  coûteuse  qoe 

Hdhenreusemeat,  la  législation  au  lien  de  boUiter  l'engagement  des  biens 
immobiliers  semble,  au  contraire,  s'être  proposé  pour  but  de  l'entrarer.  Cela 
tiait  au.  oii  constances  éoonomiqaes  et  sociales  de  l'époqne  où  cette  législa- 
tionaprisnaissimce.  CesoircoQstanceaontcbang6;lal^i3lation  est  demeurée 
la  mAme. 

Dans  l'antiquité,  la  production  encore  à.  l'état  embryonnaire  n'exigeait, 
que  dans  une  faible  mesure,  le  concours  du  crédit.  Le  crédit  de  la  production 
étùt'pea  dêTcloppé.  Le  crédit  de  la  consommation  seul  avait  pris  quelque 
eitenfàoQ.  Or  celui-ci  étut  la  source  de  nombreux  abus.  Trop  souTent,  des 
jeunes  gens  imprévoyants  empruntaient  pour  satis&îre  leurs  appétits  déliés, 
et  quand  les  garanties  petsonuclles  qu'ils  pouvaient  offrir  ne  suffisaient  pas, 
ils  engageaient  leur  patrimoine.  La  loi  essaja  de  mettre  un  terme  à  ce  genre 
d'sbos  en  hérissant  de  difficultés  l'accession  aux  garanties  réelles.  Ces  difficul- 
tés, on  les  multiplia  encore  plus  pour  les  biens  immobiliers  que  pour  les  biens 
mobiliers,  car  ceox-là  constituaient,  en  vertu  de  leur  nature  même,  la  partie 
la  plus  solide  du  patrimoine  des  familles,  et,  en  vertu  de  la  situation  écono- 
mique des  sociétés  anciennes,  ils  eu  étaient  aussi  la  partie  la  plus  considérable. 
Les  obstacles  dont  la  législation  environnait  le  prêt  sur  hypothèque  avaient 
pour  résultat  de  restreindre  ce  genre  de  prêts,  en  diminuant  la  valeur  des 
garanties  matérielles  que  pouvaient  offrir  les  cmpranteois. 

Peut-être  cette  législation,  dont  le  caractère  était,  remarquons-ie  bien, 
[weDienl  aomptnaire,  avût-elle  sa  raison  d'être  à  une  époque  oh  l'on  n'em- 
pnnlait  guère  que  pour  consommer  et  où  l'imprévoyance  était  nu  défiud 
conpunà  toutes  les  classes  de  la  société.  Uaii,  de  nos  jours,  b  situation 
«UHtomique  de  la  société  a  bien  changé,  La  production,  dans  toutes  ses  brui- 
ohea,*exige  impériensemeaC  le  concours  du  crédit  •■  le  crédit  de  la  production 
'emporte  de  plus  en  pins  sur  celui  de  la  coosommatioa,  en  sorte  que  les  obata- 
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nivean  des  risques  â*assas9iDat,  d«  piHage  et  de  vol,  mais  sans 
diviser  ceax  qui  subsistent,  en  ce  sens  qn'il  ne  rembourse  pas 
les  dommages  causés  par  l'échéance  de  ces  risqnes  (1).  Les  as- 
surances proprement  dites  ont,  au  contraire,  pour  objet  de 
diviser  les  risques,  sans  les  diminuer  au  moins  d'une  manière 
directe.  Telles  sont  les  assurances  contre  les  risques  de  mer, 
naufrages,  avaries,  etc.,  les  assurances  contre  l'incendie, contre 
la  grêle  et  les  autres  intempéries,  contre  les  épizoolies,  contre 
les  causes  de  mortalité  ou  d'accidents  qui  menacent  l'espèce 
humaine.  Ce  n'est  qu'indirectement  que  les  entreprises  d'assu- 
rances contre  les  risques  de  mer,  par  exemple,  agissent  pour 
réduire  ces  risques,  en  provoquant  une  meilleure  construction 
des  navires,  l'établissement  de  phares,  etc.,  ou  bien  encore, 
s'il  s'agit  d'assurances  contre  l'incendie,  qu'elles  déterminent 
l'emploi,  dans  les  constructions,  de  matériaux  ntoins  combosti- 
blés  ou  l'organisation  de  services  plus  efficaces  pour  la  répres- 
sion des  incendies.  L'objet  direct  et  principal  de  ces  assurances, 
c'est  de  diviser  les  risques  d'une  certaine  catégorie,  en  répar- 
tissant  les  dommages  ou  les  pertes  qu'il  est  dans  leur  nature  de 
causer,  sur  la  généralité  de  ceux  qui  j  sont  exposés.  C'est  ainsi 

dea  opposés  à  l'engagement  des  propriët£s,  en  retttrdtut  le  déTeloppement  du 
crédit  causent  a  k  prodootion  un  dommage  de  plos  en  plus  considirable.  Le 
bien  que  ces  obstacles  peuvent  fùre  en  opposant  un  frein  i  l'imprévo^aiice 
est  insigniSant  en  comparaison  du  mal  qn'ils  causent  en  ralentissant  l'esBor 
de  l'industrie  DSC  aetivité  des  peuples.  Le  moment  est  donc  venu  d'abandesBn 
cette  législation  surannée  qui  renchérit  artificiellement  le  crédit.  (Z)m  Cbmdi- 
tioni  et  d»  aiieaniimt  in  cfidit,  par  Q.  de  Molinari  (1"  article).  MuMaget 
mtM  de  MoaooQ,  ISGS.) 

(I)  Voir  les  Quâilioiu  ^itOHOmi»  potitifM  et  it  droit  public.  Dt  la  pro- 
Aieliondela  tiairilé.  T.  H,  p.  816.     ' 
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que  tes  risques  de  mer  causent,  chaque  aanée,  la  destruction 
d'un  certain  capital  soas  Tome  de  navires  et  de  marchandises, 
sans  parler  des  équipages.  Ce  capital,  si  considérable  qu'il  soit, 
ne  forme  cependant  qu'une  rraclioa  minime  de  la  masse  du 
capital  qui  est  annuellement  exposé  aux  risques  de  mer.  En 
revanche,  il  forme  une  fraction  importante  parfois  même  ta 
totalité  des  fonds  productifs  de  ceux  qui  en  subissent  la  perte. 
Cela  étant,  tous  ceux  qui  courent  des  risques  de  mer  ont  un 
intérêt  visiUe  à  s'associer  et  à  se  cotiser,  —  chacun  dans  la  pro- 
portion du  capital  exposé  et  de  l'intensité  du  risque  qui  menace 
ce  capital  et  qui  varie  selon  les  traversées  et  selon  les  saisons, 
—  pour  répartir  entre  leur  multitude  qui  la  ressent  à  peine, 
une  perte  qui  serait  accablante  pour  quelques-uns.  Telle  est, 
en  efièt,  l'opération  des  assurances  maritimes  (1).  Chaque 
année,  le  capital  nécessaire  pour  compenser  les  pertes  que- 
Féchéance  des  risques  de  mer  inflige  à  quelques-uns  est  levé 
sar  tous  ceux  ou  sur  le  plus  grand  nombre  de  ceux  dont  les 
capitaux  ont  été  exposés  h  ces  risques.  A  la  cotisation  requise 
pour  la  couverture  des  risques  vient  s'ajouter  naturellement  fa 
rémunération  nécessaire  du  travail  et  du  capital  engagés  dans 

(1)  Des  bommes  qui  courent  ies  chances  pareilles,  dit  if.  Horace  Say,  sa 
léunissent  et  s'assuMeat  pour  supporter  en  commun  la  perte  éventuelle, 
indépeDdante  de  toute  volonté  qui  pourrait  frapper  l'un  d'entre  eux. 
Chacun  consent  ainsi,  à  l'avance,  à  prendre  à  sa  cïa^  une  perte  partielle 
«t  Esible  pour  obtenir  en  échange  d'Stre  garanti  lui-mSme  des  conséquences 
d'one  perte  éventuelle  totale.  Que  l'on  donne  ensuite  an  payement  que 
chacun  fût,  te  cas  éventuel  arrivant,  le  nom  de  eotitalion  ou  de  prime,  il 
n';  en  a  pas  moins  au  fond  de  toute  assurance  un  véritable  contrat  d'asso- 
^ation  mutuelle.  (Ho&ace  Say,  Dktionnaira  da  Céeonoxie  politique,  article 
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l'industrie  des  assurances;  mais,  sous  ud  régime  de  libre  con- 
currence, cette  rémunération  ne  {>eut  excéder  longtemps  son 
taux  naturel  ni  demeurer  en  dessous. 

Les  assurances  ont  donc  pour  résultat  direct  et  principal  de 
diminner  pour  chaque  entreprise  la  hauteur  des  risques  en  pro- 
portion de  la  division  qui  en  est  faite.  Supposons,  par  exemple, 
qu'un  armateur,  dont  le  capital  est  d'un  million,  assure  lui- 
même  tous  les  risques  qui  menacent  ses  navires.  Comme  il 
sera  exposé  à  perdre,  par  suite  de  sinistres  maritimes,  le  tiers, 
la  moitié,  la  totalité  même  de  son  capital,  il  devra  comprendre 
dans  les  frais  de  production  de  ses  services  une  prime  propor- 
tionnée à  cette  éventualité  de  perte.  Les  frais  de  transport 
maritimes,  chargés  de  cette  lourde  prime,  s'élèveront,  en  con- 
séquence, fort  haut,  et  les  armateurs  réaliseront  de  gros  béné- 
fices quand  ils  ne  subiront  point  de  sinistres.  En  revanche,  ils 
pourront  être  ruinés  par  un  naufrage.  En  un  mot,  leur  industrie  - 
sera  essentiellement  aléatoire.  Que  les  assurances  intervien- 
nent, au  contraire,  et  l'industrie  des  armateurs  ne  sera  plus 
grevée,  du  chef  des  risques  de  mer,  que  du  montant  de  la  coti- 
sation relativement  minime,  qui  sera  payée  par  tous  pour  com- 
penser les  pertes  subies  par  quelques-uns.  La  prime  nécessaire 
pour  couvrir  les  risques  de  l'engagement  des  capitaux  dans 
cette  industrie  sera  abaissée  en  proportion,  et  cette  rédaction 
du  prix  naturel  de  l'intérêt,  amènera  nn  développement  corres- 
pondant du  crédit.. 
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LES   IirrEBMÉDIAIRES    DU   CRÉDIT 


Dea  banques  de  prêt  et  àes  banqaea  d'escompte  et  de  circnlfttion,  — 
Mécanisme  et  opéretions  des  banqnes  de  prSt  sur  gage.  —  Hoat84e-piété. 

—  Banques  de  prit  sni  marohandises  entreposé».  —  Réoépisséa  et 
warrants.  —  Services  que  rendent  les  banques  de  prêt  sur  marchandises 
eobeposées.  —  Mécanisme  et  opérations  des  banques  de  crédit  foncier.  — 
Formes  et  intermédiaires  primîlifs  dn  prêt  bjpôthécûre.  — Progrès  résul- 
tant de  l'établissement  des  banques  de  crédit  foncier.  —  Banques  agricoles. 

—  Banques  industrielles.  —  Crédits  mobiliers.  —  Du  crédit  personnel  et 
de  son  développement  possible.  —  Les  banques  d'escompte.  —  Nature  de 
Leurs  opérations.  — Division  naturelle  du  travail  entre  les  intermédiaires 
da  crédit.  —  Hiérarchie  et  fonctions  diverses  des  intermËdiaires.  —  Com- 
ment les  banquet  d'escompte  sont  issacs  dea  banques  de  dép6t.  —  Opéra- 
tions des  banques  de  dépôt.  —  Virements  de  comptes.  —  Assurance  de 
la  monnaie.  —  Ce  qu'était  la  monnaie  de  banque.  —  Comment  la  monnue 
de  banque  a  donné  naissance  au  billet  de  banque.  —  De  l'étalonnage  des 
billets  de  banque.  —  Économie  résultant  de  la  substitution  partielle  des 
obligations  commerciales  et  autres  au  numéraire  et  aux  métaux  précieux 
âana  la  monétisation  des  billets  de  banque. 

Il  existe  deux  catégories  générales  de  banques,  divisées  k 
leur  tour  en  un  grand  nombre  de  variétés  ou  de  spécialités, 
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savoir  :  les  banques  de  prêt  el  les  banques  d'escompte ,  aux- 
quelles OD  peut  ajouter  les  banques  d'émissioD  on  de  circD- 
lation,  ordinairement  annexées  aux  banques  d'escompte, 
quoiqu'elles  ne  soient  point,  à  propremeal  parler,  des  banques 
mais  de  véritables  ateliers  monétaires. 

Eludions  successivement  ces  difTérenls  genres  d'instilntious 
de  crédit  ainsi  qne  les  opérations  auxquelles  elles  se  llTrenl  et 
qui  les  caractérisent. 

Les  baoques  de  prêt  les  plus  anciennes  el  les  plus  connues 
sont  les  monts-de-piëlé  on  banques  de  prêt  sur  gage  mobilier. 
En  quoi  consistent  les  opérations  de  ces  banques?  Comme 
toutes  les  institutions  de  crédit,  elles  empruntent  des  capitaux 
d'une  main  pour  les  prêter  de  l'autre.  Comment  empruntent 
elles?  En  émettant  des  obligations,  portant  un  intérêt  plus  ou 
moins  élevé  et  remboursables  soit  à  terme  fixe,  soit  gradud- 
tement,  par  voie  d'amortissement.  Ces  obligations,  elles  les 
offrent  sor  le  marché  en  demandant,  en  échange,  des  capitanx 
investis  sous  forme  de  monnaie.  Dès  qu'elles  se  sont  ainsi 
procuré  des  capitaux  monnayés,  elles  les  prêtent  ponr  an  temps 
plus  ou  moins  long,  aur  garantie  d'effets  mobiliers  de  toute 
sorte,  marchandises,  vétemens,  meubles  vieux  on  neufs,  bijoux 
etc.,  en  exigeant  de  leurs  emprunteurs  un  intérêt  pins  élevé 
que  celui  qu'elles  fournissent  à  leurs  prêteurs.  La  différence 
sert  à  couvrir  leurs  frais  et  risques,  et  à  leur  procurer  nn 
bénéfice.  Seulement,  grâce  aux  précautions  que  prennent  les 
ban(|ues  de  prêt  sur  gage  mobilier,  leurs  risques  sont  insi- 
gnifiante. En  premier  lieu,  elles  se  font  livrer  les  gages  qui 
servent  de  garanties  k  leurs  prêts,  et  elles  ne  les  restituent 
que  contre  remboursement  du  capital  prêté.  En  second 
lien,  elles  ne  prêleol  ^'un  capital  ordinairement  fort  iati- 
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rieur  à  la  valeur  du  gage,  en  sorte  que  si  le  remboursement 
n'est  pas  effectué  !i  l'échéauce,  on  rengagement  renouvelé  par 
le  payement  des  intérêts  échus,  la  vente  du  gage  suffit  et  an  delà 
pour  couvrir  le  montant  de  la  créance. 

Les  banques  de  prêt  sur  gage  mobilier  créent  deux  sortes 
d'iustrumenls  de  crédit,  i"  Les  obligations  à  l'aide  desquelles 
elles  se  procurent  le  capital  qu'elles  prêtent  et  qui  sont  essen- 
tiellement iransmissibles.  ^  Les  reconnaissances  ou  reçus  des 
objets  servant  de  gage  et  déposés  dans  les  magasins  de  la 
banque.  Ces  reconnaissances  ou  reçus  en  échange  desquels  la 
banque  restitue  lee  objets  déposés ,  lorsqu'on  lui  rembourse  le 
montant  du  prêt,  sont  aussi,  le  plus  souvent,  iransmissibles. 
Comme  les  banques  de  prêt  sur  gage  mobilier  ou  monts-de-piité 
ne  prêtent  qu'une  partie  assez  faible  de  la  valeur  du  gage,  on 
peut  trouver  proGt  ^  acheter  la  reconnaissance,  véritable 
litre  de  propriété  mobilière,  en  fournissant  au  détenteur  de  ce 
litre  contre  lequel  se  délivre  le  gage  la  différence  eiistant  entre 
la  valeur  du  gage  et  le  montant  du  prêt,  déduction  faite  de  la 
prime  nécessaire  pour  couvrir  les  risques  de  ce  genre  d'opé- 
ration, de  l'intérêt  du  capital  qui  s'y  trouve  engagé  et  du 
bénéfice  des  entrepreneurs.  On  peut  de  même,  prêter  sur  recon- 
naissances, si  la  banque  n'a  l'habitude  de  prêter  qu'une  pro- 
portion minime  de  la  valeur  du  gage.  En  ce  cas,  le  second 
préteur  se  fait  délivrer  le  gage  en  remboursant  le  premier 
prêt,  et  il  trouve  sa  garantie  daus  la  différence  existant  entre 
le  montant  de  ce  premier  prêt  et  la  valeur  vénale  du  gage. 

Les  banques  de  prêt  sur  gage  ou  monts-de-piété  peuvent 
opérer  sans  engager  dans  leurs  transactions  aucun  capital  qui 
leur  soit  propre.  Mais  il  est  indispensable  qu'elles  offrent  k  la 
f«is  aux  emprunteur»  eI^^agistes  et  aux  préteurs  des  garanties 
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solides.  Il  faut,  en  ce  qui  coDcerae  les  empranteurs,  qu'ils  aient 
la  certîlade  que  les  gages  qu'ils  aat  déposés  dans  les  uiagasiBs 
de  la  banque  demeurerout  intacts  et  leur  seront  restitués  sur  la 
présentation  de  leur  reconnaissance;  il  fdat  que  les  prêteurs 
aient  la  même  sécurité  en  ce  qui  concerne  le  service  des  in- 
térêts et  le  remboursement  de  leurs  obligations.  Ces  diverses 
garanties  peuvent  être  à  ta  rigueur  purement  morales.  Si  les 
entrepreneurs  de  prêt  mobilier  joignent  la  prudence  >i  t'hon- 
Déleté,  s'ils  prennent  soin,  notamment,  de  faire  assurer  contre 
l'incendie  les  gages  déposés  dans  leurs  magasins,  les  emprun- 
teurs ne  courront  aucun  risque;  de  même,  s'ils  n'émetteut  des 
obligations  que  jusqu'à  concurrence  des  prêts  qu'ils  efTectuent, 
et  s'ils  ne  prêtent  que  contre. des  garanties  sullîsantes,  c'est  à 
dire  de  manière  à  être  toujours  couverts  par  la  vente  du  gage, 
ils  ne  Teront  courir  aucun  risque  k  leurs  prêteurs.  Toutefois 
comme  les  garanties  morales  sont  fort  difficiles  à  réunir  et  sur- 
tout à  perpétuer,  toute  banque  de  prêt  sur  gage  mobilier  doit  ou 
posséder  un  capital  de  garantie  qui  serve  de  caation  à  sa  bonne 
el  bonnête  gestion,  ou  se  faire  assurer  par  des  institutions 
capables  de  fournir  cette  caution  aux  intéressés  (1). 


(1)  •  Les  premien  monts- de-piété,  dit  M.  Horace  Say,  fuient  ét^lis  en 
Italie  de  1162  à  1190,  dans  les  villea  de  Péioose,  de  SaTone,  de  Muitooe  et 
de  Florence.  Ils  prétùent  d'abord  gratuitement,  mais,  par  cela  même,  lenr 
action  était  restreinte.  Les  foncls  fonmia  par  la  cbarité  août  toujours  inanfi- 
gants  poni  satbtaire  à  des  demandes  nombreuses  et  fomnii  à  des  opérations  de 
loQgne  durée. 

•  Dès  1193,  dea  moines  franciscains  fondèrent  des  monta -de- piété  où  l'en 
prStait  i  6  et  6  p.  0.  d'intérêt, 

•  L'Eglise  ayant  pendant  longtemps  proscrit  le  prêt  ii  intérêt,  de  tÎtcs 
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Celle  forme  primitive  de  la  baaqae  de  prêt  sur  gage  mo- 
bilier a  donné  naissance  aux  banques  de  prêt  sur  marchandises 


dtscnssîrau  ne  manquèrent  pu  de  s'éleTu  snr  ce  qoe  ces  nouTellee  ùutiln- 
tionB  pODTaient  avoir  d'irr^gulier.  Le  débat  fiit  port  j  au  concile  de  Latran  ; 
et,  eu  1515,  nne  buUe  du  pape  Léon  X  appronra  aolcimellement  le  sjstàme 
des  nouveaux  monts -de-pi£té.  lU  se  multiplièrent  de  pins  en  plus  en  Italie; 
celui  de  Rome  devint  o^lèbre;  ce  fut  nne  véritable  buique,  où  les  ricbea  pla- 
cèrent leurs  capitaux,  les  pères  de  fiunille  leara  épargnes  destinées  à  former 
h  dot  de  leurs  filles,  et  où  les  malheureux  trouvèrent  à  emprunter  sur  gagea 
i  des  conditions  plus  avantageasea  qne  celles  qu'ils  avaient  dû  jusque-là 

•  Des  monts-de- piété  se  fondèreut  bientât  également  dans  la  plupart  des 
villes  commerçantes  des  Pays-Bas,  et  presque  partout  ils  avaient  le  caractère 
mixte  de  banques  pour  le  conunetce  et  d'établissements  charitables.  lU  prê- 
taient généralement  à  un  taux  élevé.  L'institution  fut  plus  tard  régularisée 
par  dejudioieuses  mesures  prises  de  1609  à  1681  sona  le  gouvcmemeat  d'Al- 
bert et  d'Isabelle.  Le  taux  de  15  &  18  p.  c.  fut  tonjonis  cependant  néoessaiie 
pour  permettre  de  servir  les  intérêts  aux  bailleurs  de  fonds  et  pour  ooaviir 
ki  dËpenaes  de  toute  Dstun  de  ces  établissements. 

'  Ualgrâ  un  premier  essai  tenté  dès  l'origine  dans  la  petite  ville  de  Salins, 
U  Trance  n'imita  pas  cependant  l'Italie  et  les  Faja-Bas  dans  leur  empresse- 
ment i  créer  des  monts-de-piété.  Les  ordonnances  se  succédaient  pour  défendre 
l'naure  et  pour  régulariser  les  formes  du  contrat  de  nantissement  ;  mais  il 
Tant  arriver  jusqu'à  Tjouïs  XIII  pour  trouver  un  premier  essai  sérieux  do  fon- 
dation d'un  mont-de-piété  à  Faris;  encore  une  mauvaise  organisation  finan- 
cière et  l'insuffisance  des  capitaux  ariëtèrent-ellea  le  développement  de  l'ïnsti- 
tation.  La  même  tentative  fat,  sans  plus  de  succès,  renouvelée  sons  le  règne 
suivant.  Le  mont-de-piété  de  Paria  ne  remonte  donc  pas  plus  baut  pour  sa 
fondation  qu'aux  lettres  patentes  du  9  décembre  1777,  première  année  du 
ministère  de  Neoker.  •  Hobaos  Sai,  Hielionnaifê  da  rÉconomit  poiUigMt, 
art.  ilimU-ât-pUii. 

Empruntons  encore  quelques  renseignements  complémentaires  sur  Ite 
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entreposées.  Ici,  la  divisioD  du  travail  a  fait  un  pas  de  plus. 
Les  marcbandises  servant  de  gage  sont  déposées  daos  des 


ncmtB-de-piété  k  l'aiulyse  d'an  •  Bapport  sur  l'adminiatrotion  des  mint- 
ds-pi£té,  par  M.  Âd.  de  Watterille,  ÏDspenteur  général  des  établissemeats 
de  bienfaisance  en  France  (1650).  • 

A  dater  de  l'époque  de  lear  fondation,  ces  ét^lissenents  se  multiplièrenl 
lapidement  :  on  en  comptait  d^à  vingt-deux  en  1789.  Leors  opétatHuu 
forent  arrêtées  par  un  décret  de  confiscation  da  23  messidor  an  II.  Ils  forent 
uiBsilôt  remplacés  par  des  maisons  de  prêt  sur  gage.  Les  pertorbations  cso- 
lées  par  le  papier  monnue  et  l'absence  d'une  police  efficace  ayant  amené  de 
graves  abus  dans  le  prêt  sur  gagea,  une  loi  du  16  pluviôse  an  XII  interrmt 
pour  réorganiser  les  monts -de -piété.  Malheureusement,  les  auteurs  de  cette 
loi  crurent  qo'il  n'y  avait  autre  chose  à  faire  pour  empêcher  les  abus  de  k 
Uberté  du  prêt  sur  gagea,  que  de  la  supprimer.  Le  premier  article  de  la  loi 
de  l'an  XII  est  ainsi  conçu  :  *  Aucune  maison  de  prêts  sur  nantissements  ne 
pourra  être  établie  qu'an  profit  des  pauvres  et  avec  l'autorisation  du  gouTe^ 
nement.  •  En  outre,  défense  formelle  étut  faite  d'établir  des  monta-de  '^&t 
par  actions,  lies  communes  et  les  hoapices  êtaieot  tenus  d'en  faire  lea  fonds, 
à  l'exclusion  des  particuliers.  C'est  à  oette  interdiction  qu'il  faut  attribuer  le 
pen  de  développement  que  le  prêt  sur  gages  a  pris  en  France.  A  la  vérité,  le 
prêt  Bor  gages  interlopu  supplée  à  l'insuffisance  des  monts- de-piéte.  A  Paris 
même,  il  existe  nn  assez  grand  nombre  de  maisons  de  prêt  clandestines,  qui 
font  nne  concorreoce  active  à  l'établissement  privilège. 

P'aprës  les  documente  recueillia  par  U.  de  Watteville,  les  quarante-cinq 
monts -de-piété  eiiatant  eu  France  en  1S50  pouvaient  disposer  d'un  fonds  de 
roulement  de  35,103,618  fr,  ainsi  composé  :  fonds  appartenant  aox  monts- 
de-id£té,  S,859,13â  fr.;  aox  hoapiœs,  é,460,616  fr.  ;  emprunts  à  des  partî- 
culiers,  SS, 641,366  tt.;  cantionnements,  1,120,664  fr.  ;  fonds  pupillairei, 
bonis  non  réclamés,  1,17S,9S7  francs.  La  plus  grande  partie  des  fondsaTec 
lesqueU  opèrent  les  moi^-de-piété  appartiennent  dono  à  des  particuliers.  Sn 
général,  les  monts -de- piété  empruntent  a  d'excellentes  conditions.  Dans  les 
temps  ordinaires,  le  mont-de-piêté  de  Paris  ne  pa;e  pas  plus  de  3  p. c.  et  ils 
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docks  OU  entrepôts,  appartenant  k  des  tiers  responsables  <)a 
dépAt.  Ces  entreposeurs  délivrent  aux  déposants,  qai  leur 


empnintË  même  à  S  1/9.  A  Paris,  les  emprunts  du  mout-de- piété  se  font  par 
des  bons  à  on  &n  de  date.  Ces  boni  sont  de  250  &.,  600  fr.,  1,000  fr.  et 
10,000  fr.  Les  prêteurs  qui  (q)partiennent  pretque  tons  an  petit  commeroe 
parisien  prifètent  le  placement  but  le  mont-de-piété  même  au  placement  snr 
râtat.  Cinq  moQts-de -piété  prêtent  gratuitement,  81  capitalieent  leun  béné-, 
fices  pour  augmenter  leur  fonds  de  roulement  ou  leur  dotation,  13  versent 
leoia  bénéfices  dans  les  caisses  des  Lospices  ou  des  bureaux  de  bienRùsance, 
3  partagent  leurs  bénéfices  avec  les  administrations  charitables.  Les  recettes 
dsceslS  monts -de-piété  se  sont  élevées,  enlfi47,  à3,0El,139fr.  Dans  cette 
somme,  les  intérêts  et  droits  prélevés  snr  les  emprunteurs  sont  compris  ponr 
3,S5S,9S9  fr.  Les  dépenses  totales  ont  été  8,457,381  fr.  ;  ce  qui  donne  nn 
bénéfice  de  66fi,80S  fr.  Sur  cette  somme,  274,216  fr.  ont  été  versés  aux 
hospices  et  aux  admlnislrations  hospitalières  dont  les  monts-de-piété  dépen- 
dent. Le  nombre  des  engagementa  effectués  dans  le  cours  de  l'année  1847  a 
l'ié  de  3,400,7S7,  représentant  une  valeur  de  48,988,261  fr.  A  lui  seul,  le 
numt-de-piété  de  Paris  a  fait  pins  d'aibires  que  tous  les  autres  râmùs  ;  il  a  en 
1,573,348  nantissements  sur  lesquels  il  a  prêté  28,108,810  fr.  D  y  a  une 
grande  diversité  dans  le  tanx  des  prêts.  A  Grenoble,  à  Montpellier,  à  Paraj- 
le-Monial  et  à  Tookose,  on  prête  gratis;  à  Avignon  et  à  Brignolea,  le  taux 
est  de  4  p.  c.  ;  à  Toulon,  de  7  p.  c.  ;  à  Bordeaux  et  à  Paris,  de  9  1/2  p.  c. 
(non  compris  3  p.  e.  pour  les  engagements  effectués  par  l'entremise  des  com- 
missionnaires); àBesançon.Bouif^ne,  Brest,  etc.,  delSp.  c.  ;  enfin  à  Cam- 
bra et  a  Donù,  le  taux  s'élève  jusqu'à  15  p.  c.  La  mojenne  est  de  8  p.  c. 
environ.  La  moitié  des  prêts  n'ont  qu'une  valent  de  1  i  6  fr.  ;  plus  des  deux 
tiers  n'ont  pas  atteint  celle  de  10  fr.,  748  seulement  se  sont  élevés  au  dessus 
de  1,000  fr.  et  33  ont  dépassé  5,000  fr.D?  en  aen  un  de  60,000  fr.àParis. 
Le  prêt  le  plus  élevé  dont  on  ait  conservé  le  souvenir  a  en  lieu  en  1813,  il 
^tait  de  200,000  fr.  La  mojenne  générale  des  prêts  est  de  fr.  16-80.  Mais 
cette  moyenne  varie  beaucoup  selon  les  localités  ;  à  Cambrai  elle  n'est  que  de 
fr.  4-82  et  à  Ysleodennes  de  fr.  4-26,  tandis  qu'elle  s'élève  à  fr.  46-39  i 
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coDÛeDt  des  marchandises,  un  récépissé  traosstissible  par  voie 
d'eudossement,  sur  ia  préseatalion  duquel  ils  se  dessaisissoDt 


TonlouM  et  à  b.  59-18  à  MmdpcUier.  le  mininnm  des  prêU  vatk  ans! 
d'aile  manière  notable  ;  il  n'est  que  de  50  c.  à  Bergaea,  de  1  fr.  à  Ângeis,  à 
Nancy,  à  Lnnérille,  etc.  ;  à  Pmîs,  à  Marseille,  an  Haïre,  il  est  de  3  fr.;  à 
Grenoble  et  à  NSmea,  de  5  fr.,  et'de  6  fr.  à  Nantes.  La  durée  moyenne  dts 
pi^ta  est  de  7  mois  1/3.  Cette  dorée  varie  beanconp,  selon  la  nature  de»  pi^- 
lations.  Dans  les  riUes  de  fabrique  et  dans  les  villes  de  passif,  eUe  est  tris 
courte.  A  Socai,  elle  n'est  qne  d'ns  mois,  à  Lille  de  3  mois,  au  Havre  de  é. 
La  dorée  des  prêts  dépend  beanoonp  aussi  du  taux  de  l'intérêt.  Bans  les 
villes  oil  l'on  prèle  gratuitement  on  à  petit  intérêt,  la  durée  des  prêts  est 
naturellement  très  longoe;  àÂpt,  elle  est  de  30  mois;  à  MontpelKer,  de  16; 
à  Toulouse,  de  IS.  Lorsque  ie  nantissement  n'est  pas  renouvelé  ou  retiré  en 
temps  utile,  on  le  met  en  vente;  la  proportion  moyenne  de  ces  ventes  est  de 
Sp.  =. 

E  est  assez  difficile  de  savoir  quelles  classes  recourent  le  pins  souvent  au 
mont- de- piété.  Sut  ces  46  établissements,  2i  n'ont  pa  donner  de  raise^e- 
menls  à  cet  égard.  Voici  le  réeullat  des  reobercLes  paitielles  qni  ont  été  fûtes 
pat  M.  de  Wstteville  :  les  commerçants,  fabricants  et  marchands  ont  con- 
tracté 152,776  prêts;  les  rentiers  et  propriétaires,  49,936;  les  personnes 
exerçant  des  professions  libérales,  40,348*;  les  employés,  33,134;  les  mili- 
taires, 7,151;  les  ouvriers  et  les  journaliers,  909,993.  A  Avignon,  les  ren- 
tiers et  les  propriétaires  forment  1»  classe  la  plus  nombreuse  des  engi^tee  ;  à 
Lille,  le  nombre  des.  négociants  qni  ont  eu  recours  au  mont-de-piété  cet 
aoBsi  considérable  qu'à  Paris.  Les  localités  dans  lesquelles  les  monts-de- 
piété  ont  piété  les  sommes  les  plus  considérables  aux  ouvriers  sont  les 
villes  de  riches  fabriques  comme  Lyon ,  Avignon  et  Paris.  Il  ne  parut  pas 

—  1 1-  -'e-piété  contribuent  à  favoriser  la  dissipation,  comme  on  les 

casés.  Les  engagements  sont  généralement  moins  nombreoi 
irs  fériée  que  les  autres  jours;  le  nombre  des  engagements 
edi  n'«  été  quft.de  477,936,  tandis  que  les  dégagements 
liRre  de6$7,09S.  D'après  tons  les  renseignements  recueillis. 
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dn  dép6t,  moyenneot  payemeat  des  frais.  Les  négocianis  qoi 

possèdent  des  marchandises  ainsi  entreposées  peuvent  ou  les 


l'inunnus  nujorité  des  engagements  HT*ent  i  soulager  des  misères  on  des 
gênes  râsUes. 

En  Eoll&nde,  les  mon ts-de- piété  sont  généralement  eiploit^  ui  profit  des 
it^.  C'est  le  pajB  où  oes  étkblisBemmts  sont  le  plus  nombreni.  On  n'en 
comptait  pas  nuÀBa  de  lOS  en  1850,  dont  74  sont  aSsnnés  à  desentrepre- 
oeon,  les  mita  sont  dingés  par  les  communes  elles-mêmes  ou  les  établîne- 
ments  de  bienfaisance.  Il  existe,  en  outre,  des  banques  de  petits  prêts  dépm- 
dïates  des  moots-de-piété ,  et  qui  à  Amsterdam  seulement  sont  an  nomlve 
deSO. 

•  Avant  1840,  dit  M.  Watteville,  le  prêteur  ponvait  aTanoer  10  et  SU  cen- 
times. Depuis  cette  époque,  le  minimom  a  été  fixé  à  30  centimes  et  le  maxi- 
mum à  1  fconc  10  centimes,  et  toujours  par  progression  de  dix  centimes. 
Des  avanoea  snpérienres  sont  interdites  sous  peine  disciplinaire  ;  mais  cette 
disposition  est  bcilement  éludée  au  moiren  de  la  division  do  gage.  Ainsi,  on 
prête  1  franc  40  centimes  sur  une  casserole,  et  1  fr.  40  sor  son  couvercle. 
Une  reconnaissance  triangulaire  et  de  très  petite  dimension  est  délivrée  à 
l'emprunteur.  Les  nantissements  ne  sont  pas  portés  au  grand  mont -de -piété. 
Us  sont  cottservès  chez  le  prëtear. 

•  C'est  un  corieui  spectacle  qne  le  magasin  d'un  prêteor,  à  raison  de  la 
variété  des  nantissements.  On  j  voit  des  souliers,  des  bibles,  des  chapeaux, 
des  baboQ«lies,  des  marmites,  des  guenilles  de  tontes  oonlcnrs,  des  pipes,  des 
vielles  ferrailles,  etc.,  te  tout  méthodiquement  rangé,  aligné,  étiqueté  avec 
l'ordre  et  la  propreté  qui  caraotérisent  le  Hollandais  ;  c'est  t'échoppe  du  mar- 
chand de  bric-à-brac  du  Temple  transformée  en  musée. 

•  La  dmée  de  l'ei^agement  est  de  trois  mois,  et  le  taux  de  l'intérêt  qui 
varie  de  35  à  34  p.  c.  par  an ,  selon  le  montant  des  prêts ,  est  fixé  pour  ce 
terme  ;  mais  comme  la  dorée  ordinaire  des  pr&ts  n'est  que  de  six  semaines,  it 
s'élève  en  réalité  a  56 1/3  p.  c.  en  moyenne.  Beaucoup  de  ces  petits  prêts  sont 
hebdomadùres.  Lesjaifs  principalement  engagent  des  parties  de  lenis  habille- 
ments le  samedi  soir  et  les  dégagent  le  vendredi  avant  le  coucher  du  soleil 
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vendre  ou  s'en  servir  comme  d'an  gage  pour  emprunter.  S'ils 
les  vendent ,    ils   se   bornent   à   endosser  leur  récépissé  à 


[tour  célébrer  le  aabbat.  L'intérêt  s'élËve  alors  à  un  taux  ^nonne.  La  moyenne 
des  petits  prêts  pcudant  chacune  des  années  1846 ,  18é7  et  13éS  a  été  de 
889,142  articles  (•).  . 

Cette  grande  multiplication  des  établissements  de  prêts  sur  gage  en  Hol- 
lande trouve  sou  explication  dans  l'esprit  de  calcul  et  d'économie  qui  carac- 
térise la  nation.  Ailleurs ,  on  s'entr'aide  davantage,  en  cas  de  nécessité,  et  il 
existe  nue  espèce  de  mutualité  de  crédit  gratuit  qoi  supplée,  en  partie,  au 
crédit  intéressé.  En  Hollande,  et,  en  général,  chez  les  nations  économes  et 
prudentes,  qui  ont  les  défauts  de  ces  qualités,  les  abeilles  ne  peuvent  guère 
compter  sar  l'assistance  des  fourmis.  Car  : 

La  fourmi  a'eaX  pas  prfleaw. 

Le  mout-de-piété  est  donc  k  ressource  ordinaire  des  abeilles  et  parfois 
aussi  des  fourmis  dans  remlwrras. 

Dans  tes  autres  pays,  l'Angleterre  exceptée,  les  monts -de-piét£  constituent 
également  des  monopoles  exploités  soit  an  profit  des  villes  soit  an  profit  des 
établissements  de  bienËùsaiice.  En  Belgique,  il  existe  33  monts- de-piété, 
prêtant  à  des  taux  divers,  de  6  à  34  p.  c.  Les  fonds  à  l'aide  desquels  ils 
opèrent  sont  fournis  par  les  administrations  publiques  de  bientaisance.  Les 
bénéfices ,  payement  fait  des  intérêts  et  des  frais,  sont  employés  à  grossir  la 
dotation  des  monts -de -piété,  et  le  surplus  doit  être  versé  aux  ëtablissements 
de  bieubisauce.  Les  prêts  sur  marctiandises  neuves  ne  penvent  excéder 
1,000  fr.  (Loi  du  30  avril  ISéS).  En  AngleUrre,  il  n'existe  pas  de  monts-de- 
piété,  oi^aniséspar  privilège;  mais  l'industrie  AfxpatuH  broktrt  (préteurs sur 
oitement  réglementée;  une  loi  du  38  juillet  1800  fixe  notamment 
u  pour  le  taux  de  l'intérêt;  enfin,  les  restrictions  opposées  à  la 
mques  combinées  avec  cette  réglementation  spéciale  ont  jusqu'à 

tiij('(((/nniiis(fa(i(rtides)nowj-de-p(Aé,parM.  Walterille.p.». 
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l'acheteur.  Mais  s'ils  jugent  que  le  moment  n'est  pas  favorable 
à  la  vente,  et  s'ils  ont  besoin  néanmoins  de  réaliser  une  partie 


présent  entravé  le  développement  économique  des  ïnelitutioiis  de  prêt  sur 
gage. 

En  définitive,  les  monts-de-piété  sont  les  banqaes  des  pauvres  on  des  nécee- 
siteui,  et  l'on  n'y  a  recours,  d'babitade,  que  lorsqu'on  a  épuisé  tontes  ses 
resaonrcea.  Il  serait  donc  à  souhaiter  que  ces  banques  de  la  misère  présen- 
tassent un  maaimH»  de  sécurité,  et  qu'elles  fournissent  leur  crédit  au  meilleur 
marché  possible.  Ce  double  résultat  a-t-il  été  atteint  par  le  régime  de  privi- 
lège sous  lequel  elles  se  sont  établies?  En  aucune  façon.  Les  monts- de-piété 
sont  loin  d'oSrir  une  sécurité  entière.  liécemment  encore,  le  mont-de-piélé 
de  Lonvain  a  fait  une  bauqaeroute  de  300,000  (t.,  causée  par  l'infidélité  d'un 
administrateur.  D'un  autre  côté ,  ils  prêtent  à  un  Caax  généralement  usn- 
rùre,  en  se  faisant  payer  ISp.  c.  et  davantage  les  capitaux  qu'ils  se  procnrent 
à  3  ou  4  p.  c.,  sans  avoir,  du  reste,  presque  aucun  risque  à  courir,  puisquHs  ne 
prêtent  que  sur  une  bible  partie  de  la  valeur  des  gages.  Enfin,  les  emprun- 
tenrs  qui  subissent  cette  usure  sont  traités  comme  de  véritables  mendianta 
par  les  employés  des  monts  ■  d  e-piété  ;  on  leur  fait  attendre  leur  tour  parfois 
pendant  des  heures  dans  des  locaux  infects,  on  rudoie  ceux  dont  les  •  gages  • 
sont  msoffisants,  etc.,  etc.  —  On  objecte,  à  k  vérité,  que  les  bénéfices  usn- 
taires  des  monts-de -piété  privilèges  sont  versés,  pour  la  plus  grosse  part,  dans 
les  caisses  des  établissements  de  bien&isance  ;  maïs  l'immoralité  en  est-elle 
moindre  ?  En  prélevant  sur  les  malhearenx  qni  ont  recours  aux  monts-de- 
piété  nne  taxe  égale  à  la  différence  da  taux  auquel  ils  empruntent,  sous  le 
r%ime  du  monopote  soi-disant  philanthropique  du  prêt  sur  gage,  et  du  taux 
auquel  ils  pourraient  emprunter  sons  on  régime  de  liberté  do  prêt,  que  fait-on 
en  définitive?  On  prélève,  an  mojen  du  privilège  des  monts -de-piété,  ose 
laxe  des  paanret  Mr  lét  pativret ,  au  moment  même  ob  ils  subissent  les  pins 
mdes  atteintes  de  la  misère,  ao  moment  où  ils  sont  obligés  de  se  dépouiller 
de  leurs  eSbts  d'habillement  ou  même  de  se  défaire  de  lenrs  matelas  poar 
se  procurer  on  morceau  de  pain.  Ce  trut  ne  peint-il  pas  la  philanthropie 
officielle? 
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du  capital  investi  sous  celle  forme,  ils  cootractent  un  emprunt 
sur  hypothèque  de  leur  marchandise.  Le  prêteur  prend  hypo- 
thèque au  moyen  d'une  inscription  dans  les  livres  de  l'entrepôt, 
et.  de  plus,  il  reçoit  un  iustrumeot  de  crédit  nommé  warrant 
qui  lui  permet  de  mobiliser  sa  créance,  en  la  cédant  par  voie 
de  simple  endossement. 

La  marchandise  hypothéquée  peut  néanmoins  être  vendue 
avant  l'échéance  du  prêt  et  retirée  de  l'entrepôt,  mais,  en  ce 
cas,  on  ne  la  délivre  que  sur  la  présentation  du  récépissé 
et  du  vrarrant  acquitté.  Si  le  porteur  du  warrant  n'est  pas 
connu,  la  somme  due,  avec  adjonction  des  intérêts,  est  con- 
signée dans  la  caisse  de  l'entrepôt.  Si  le  prêt  échoit  avant 
qne  la  marchandise  ait  pu  être  vendue,  et  si  l'emprunteur 
n'est  pas  en  mesure  d'acquitter  sa  dette,  la  vente  du  gage  a 
lieu  à  la  réquisition  du  prêteur.  Des  intermédiaires,  banquiers 
ou  commissionnaires,  se  chargent  ordinairement  d'effectuer 
les  prêts  sur  marchandises  entreposées  ;  ils  transmettent 
ensuite  les  warrants  à  une  banque,  qui  escompte  celte  obli- 
gation sur  hypothèque  mobilière  comme  tout  antre  effet  de 
commerce. 

Le  grand  avantage  de  cette  forme  du  prêt  sur  gage ,  c'est 
d'augmenter  la  disponibilité  des  marchandises  dans  te  temps, 
en  permettant  aux  négociants  de  choisir  le  moment  le 
plus  favorable  à  la  vente,  ce  qui  n'a  point  lieu  lorsqu'ils 
«e  peuvent  dégager  une  partie  de  leur  capital,  en  enga- 
geant la  marehandise  dans  laquelle  il  est  investi.  Dans  ce 
cas,  en  effet,  s'ils  doivent  se  procurer  des  fonds  pour  acquitter 
des  obligations  antérieures  ou  s'ils  veulent  entamer  une 
opération  avantageuse,  ils  sont  obligés  de  vendre  leurs  mar- 
chandises au  comptant  ou  à  terme  en  recourant  à  l'escompte 
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pour  en  réaliser  immédialemeal  la  valeur  sans  attendre  le 
moment  le  plos  propiceÂ  la  vente  {i). 


(1)  Les  monts- de-pi£té  aont  demeurés  penduit  longtemps  les  senU  établi»- 
Mmaite  de  prêt  &nr  gage  mobilier.  Ce  n'est  guère  que  depaia  la  fondation  des 
doeki  en  Angleterre  que  le  crédit  sur  marchandises  entreposées  a  été  appliqué 
aux  opérations  ooramerùalee.  fki  trouTCra  à  eet  égvd  qmdqaes  reueigne- 
NBots  intéressants  dans  k  savante  iotrodaction  que  M.  Manrice  Blook  a  plsaée 
m  tète  du  •  Traité  des  magasins  généraux  (docks)  «t4les  Tentes  publi^iea  de 
marchandises  par  M.  DamascAiino,   •  ' 

■  Ce  sont,  dit  M.  Maurice  Block,  les  nombreux  vols  eommis  sur  les  naviras 
ehargBG  de  denrées  coloniales,  stationnant  dons  la  Tamise,  qui  ont  (ait  nûtre 
l'idée  de  construire  les  premien  dooks  de  Londres,  c'est  à  dire  des  bassins  ft 
Sot  lentaurés  de  magasins  qwcieus  et  solides.  Ceti  siiisi  qu'une  GJmpsgoie 
s'eatfondée,  enl799,  pourtaooDstruettonda  Wa^India  if Mi  qui  fut  Une  au 
cômmeroeennoût  160â.  Cette  conpagnie  obtint  du  Far)ement  le  privilège  de 
recevoir  tous  les  navires  qid  arrivent  des  Indes  ocoideutales  ou  y  allant,  et 
d'emmagasiner  toutes  les  marahandises  d'importation  de  cette  proveuanoe. 
Les  avantages  considérables  qui  résnltârent  de  eett«  fondation  et  qu'on  -a  én- 
Inés  à  \i  p.  c.  BOT  les  manutentions,  le  soagaiinage  et  les  déchets  inévit«Ues 
dans  l'anoien  mode  de  déehai^iBent  ne  taidèrent  pas  â  de* euît  évidente.  On 
se  bâta  donc  de  lee  inidti{^r.  On  constr«isit  suoaessivement  le  Lond^n  deei 
(1S85),  l'Bial  India  (feot,  le  OmmereM  éoei,  ie  Surrry  dock,  le  Catitrmt 
doei  (1889),  et,  en  dernier  lieu,  le  FieloriadocUlSSi).  Des  établissemenU 
semblables  ont  été  créés  dans  d'autres  villes  du  Rojaume-Uni. 

•  Quelle  que  soit  l'utilité  des  bassins  à  iota  et  à  niveau  constant,  c'est  sur- 
tout comme  m^pwins  publies  que  les  docliB  de  Londres  ont  rendu  d'immenses 
services  an  cnumeree.  Besponsabies  des  navirw  et  des  motoluut^ses  qu'elles 
admettent,  les  compagnies  ont  dû  établir  on  système  régulier  d'eaT^iEtronent, 
se  charger  de  toute  mùn-d'ceuvre  dans  l'intérieur  dee  magasins,  et  même  de 
toute  agence  anpr^  de  l'admiuistmtiou  des  douanes,  La  régularité  du  paye- 
ment des  droits,  la  sécurité  offerte  p«r  une  enoùute  lùen  close  et  surveillée 
HTCC  soin,  la  précision  avec  laquelle  fonoticnne  une  o^janisatian  bien  enten- 
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Emprunter  d'une   main  des  capitaux,  soit  à  no   prétenr 
déterminé  dont  la  créance  est  personnelle,  soit  k  un  prêteur 


due,  n'ont  pas  Urdé  à  procuiec  aux  docks  les  pri?iléges  d'an  entrepât  de 
douane,  o'eat  à  dire  la-  faculté  de  n'acquitter  les  droits  qu'à  la  sortie  des  mir- 
ohandises. 

•  Les  magasins  publics  ont  dispensé  les  négociants  de  Londres  d'avoir  des 
ntagasius  pattiouliers,  et  ont  ainsi  diminué  considérablement  lenra  frais  géné- 
raux ;  ils  ont  de  pins  multiplié  l'interrention  du  crédit,  sans  qu'en  réalité  on 
ait  en  pour  cela  à  généraliser  l'usage  de  cette  chose  vague  et  indéSnissable 
qu'on  nomme  confiance.  Voici  comment  : 

•  On  sait  qu'à  Londres  le  anmérBire  et  même  les  eBets  de  commerce  n'in- 
terviennent que  fort  peu  dans  les  transactions.  Chaque  négociant  dépose  chcs 
son  banquier,  qu'on  nomme  aussi  eaùaitr,  Boit  directement  soit  par  l'inter- 
médiaire d'un  couiiier ,  toutes  les  valeurs,  espèces,  lingots,  effets  de  com- 
merce ou  publics  qu'il  encaisse.  Dans  le  plus  grand  nombre  de  cas,  lorsqa'il  a 
un  paiement  à  faire,  il  donne  un  chèque  (mandat  à  vue)  sut  son  caissier;  ses 

,  débiteurs  ee  libèrent  envers  lui  de  la  même  manière.  Les  banquiers  se  cbaigent 
-  du  recouvrement,  sur  leurs  confrères,  des  mandats  qui  leur  sont  apportés  psr 
leurs  clients,  et  effectuent  lùnsi  les  payements  de  ces  derniers,  Qénéralement, 
comme  tous  les  jours  chaque  banquier  reçoit  des  mandats  sur  plusieurs  antres, 
il  suffit,  pour  opérer  ces  reconvrements  et  ces  pajeroenta,  de  compenser  les 
crâances  et  de  porter  plusieurs  sommes  d'un  compte  à  nn  antre.  Il  existe  à 
Londres  un  établissement  fondé  en  1 775  où  un  certain  nombre  de  maisons  de 
banque  entretiennent  chacune  un  commis  à  demeure  et  7  envoient  tous  les 
jours  les  dèqite*  qu'elles  reçoivent,  afin  que  les  virements  puissant  être  opé- 
rés et  les  différenoes  soldées  sans  délai.  Cet  établissement,  connu  sons  le 
nom  de  eUarùig  hoiu»  (bureau  de  oompensation  ou  de  virements)  n'admet 
actuellement  qu'une  trentaine  de  banquiers,  pour  la  plupart  descendants  ou 
successeurs  des  fondateurs,  et  en  exclut,  pat  jalousie  de  métier,  dit-on,  beau- 
coup de  nouvelles  maisons  très  solvablea.  Néanmoins,  les  virements  opérés 
dans  le  ebarinjr,ioM«  ont  atteint,  en  18S7,  1,900,000,000  de  liv.  st.  (47  mil- 
liards de  francs)  et  il  ne  ûint,  pour  le  solde  de  cette  somme,  qu'environ  7  p.  c. 
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ioQpersoDnel  par  aoe  émissioa  d'obligations  traasmissibles; 
prêter  de  l'autre  ces  capitaux  sur  garantie  de  marchandises 


de  Bon  montant.  Il  n'a  mAme  laUa  que  5  p.  c.  au  cUaring  lumat  de  New- York 
et  de  Philadelphie. 

•  Le  crédit  oa  compte  courant  ouvert  à  un  négociant  est  en  rapport  avec 
le  montant  des  f  aleors  qu'il  a  déposées  chez  le  banquier.  L'idée  de  virement 
nt  ezcloùve  de  tout  découvert.  U  e»t  donc  important  ponr  le  commerçant 
d'avoir  en  dépôt  chez  son  eautier  la  plus  grande  Bonune  possible.  Or,  la  for- 
toae  d'nn  négociant,  su  laquelle  repose  en  grande  partie  sa  solvabilité  et  par 
oonséquent  la  confiance  qu'il  inspire,  consiste  principaleineat  en  marchandises 
en  magasin  on  en  entrepôt.  Selon  la  nature  de  son  commerce,  ces  marchan- 
dises penvent  immobiliser  le  capital  pendant  un  temps,  et  rendre  ainsi  le  négo- 
dant  momentanément  moins  solvable.  En  effet,  une  marchandise  qu'on  ne  peut 
pas  conTertir  facilement  et  sans  délai  en  nmnéraire  possède  une  bien  moindre 
puissance,  taSit  comme  garantie  que  comme  capital.  Un  fabricant  de  machines 
travaillant  pour  un  filatenr  aimera  mieux  entendre  parler  de  nnméraira  déposé 
chez  le  banquier  que  de  coton  emmagasiné  an  Havre  ou  à  Liverpool.  Eh  bien, 
en  Angleterre,  on  est  parvenu  à  rendre  ce  coton  équivalant  à  des  espèces.  Le 
mojen  est  de  la  plus  grande  simplicité.  Le  propriétaire  du  coton  se  borne,  à 
cet  cSet,  à  déposer  chez  son  courtier  on  chez  son  banquier  la  reconnaissance, 
le  récépissé,  en  anglais  le  tearrant,  délivré  par  l'administration  du  magasin 
public  dans  lequel  la  marchandise  est  déposée.  L'endossement  dn  atarraat 
opère  le  transfert  de  la  marchandise,  qui  peut  être,  an  besoin,  vendue  aux 
enchères  publiques  sans  formalité  et  sans  délai.  Le  banquier  ne  risque  donc 
rien  en  augmentant  le  compte  courant  du  négociant  en  proportion  de  la  valeur 
approximative  de  la  marchandise  représentée  par  le  warrant. 

•  Les  magasins  publics,  d'ailleora,  ne  diminuent  en  rien,  ponr  le  négociant, 
les  chances  de  vente.  S'il  n'a  pai^  la  marchandise  sous  la  main,  il  a,  ce  qui 
vaut  mieux  à  cerhuna  égards,  ce  qui  du  moins  est  plus  commode,  1°  on  récé- 
pissé authentique  (varrant)  indiquant  In  nature ,  le  poids ,  l'origine ,  etc.,  de 
la  denrée;  3°  des  échantillons  pris  sans  son  intervention,  par  l'administration 
dn  magasin  et  en  présence  dn  courtier,  au  moment  de  la  réception  de  lamarchan- 
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déteanes  par  le  prêteur  sur  gage,  ou,  mieux  eacore,  par  un 
tiers  responsable,  et  trouver,  avec  la  couverture  de  ses  frais  et 


dise.  La  ventes'op^e  suréobantillon,  et  au  mo^en  du  traurfert  dnvMrimf ,  ù  It 
totalité  de  la  marchandise  est  vendue.  An  t>esain,iuiiMrr(iM^peQt6tieÉduuigï 
oantie  pliuiears  titre»  relatifs  obaoun  à  une  partie  de  la  quantité  prîmiUie. 

•  Les  six  grands  docks  de  Londres  ne  sont  pas  les  eenb  ntagasins  publics 
qui  délivcent  des  aarrmtit  négociables.  Londne  posaUe  enoore  oinq  hgal 
gutgit  qui  sont  de  véritables  docks  dont  la  Tamiie  re^âsente  le  bassin  j  ils 
tirent  lenrnom  delà  faculté  d'entrepôt  qui  leur  a  jté  accordée.  On  compte,  en 
outre,  quatre-vingt-sept  su^eranee  vkarvet  on  quais  de  tolérance,  dont  les  pri- 
vilèges sont  fixée  par  l'administratiou  des  douanes ,  Il  existe  «icore  des  cavei 
dites  èoaded  taultt  qui ,  mojeonant  le  dépdt  d'une  somme  assez  importante, 
on  SOI  k  caution  de  deux  notables  de  la  dté,  responsables  dee  droits  m  ou 
d'in&aotion  au  tarif  d'entre,  sont  antorisées  par  la  douane  à  recevoir  en 
entrepôt  des  liquides  pour  la  consommation  on  la  réeipottaRon.  Enfin,  en 
dehors  de  ces  diverses  catégories  d'établissements  plw  on  moins  en  rappwt 
avec  les  douanes,  plus  de  cinquante  magasins  pnblics  sont  résertés  aux  roH- 
chandises  franches  de  droits  ou  dont  les  droits  ont  été  pajée  ;  et  les  lotarmU 
délivrés  par  ces  magasins  sont  également  négociables. 

•  n  n'est  pas  possible  de  déterminer  la  valeur  totale  des  marohandiaea  ven- 
dues annoellement  en  Angleterre  au  moyen  des  umrraMli.  On  l'a  évaluée  ap- 
prosimativement,  pour  les  docks  de  Londres,  à  1  milliard  590  miliiona  de  &ana  ; 
pourles'e>^iif  ;wij't,  à  250  millions  ;  pour  les  luj^iue  teiartet,  à  63  miliiona  ; 
pour  les  biMded  mnlii  et  pour  les  simples  magasins  publics  non  privilégiés,  la 
soQune  de  100  millions  paraît  certainement  nne  évaluation  très  modéTée(").  • 

Ce  système  de  {véts  sur  gage  mobilier  q'est  généralisé  en  Angleterre,  à 
mesure  que  les  docks  se  sont  multipliés.  £n  Transe,  le  goavemement  )»0Ti- 
soîie  a  autorisé,  par  un  décret  du  SI  ma»  ISIS,  rétablissement  de  magasin» 
généraux  destinés  à  venir  en  aide  aux  négociants  attrânts  par  la  crise  rév^- 
tionnaire,  en  faciKtant  le  prêt  sur  marchandises.  Uaîs  les  obstacles  que  l'in- 

(*}  Traitédeimagasxnigénéravx,ne.,  par  M.  Damasch[ni>.  tntrodvriian.raïa.Uta- 
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risques,  son  bénéfice  daos  la  différence  da  taax  de  l'emprunt 
avec  le  taux  du  prêt,  vojlà  toute  l'opératioD  du  prêt  sur  gage 


Uididton  8oit  diMut  phîlanthiopiqQe  du  piët  sur  gage,  d'une  part,  et  une 
législatîoii  oommerciale  surannée,  de  l'antie,  oppoBÛent  à  ce  genre  de  prêt,  en 
ont  retardé  ie  développement.  Deux  lois  do  28  mai  1858  aor  les  magasiiu 
gjnénai  et  ks  ventes  publiques  ont  en  partie  levé  oes  obstacles.  Eu  Belgique 
(loi  du  IS  novembre  1862  sur  las  warrants),  la  législation  a  également  été 
modiGée  pour  faciliter  l'ei^agement  et  la  saisie  du  gage,  c'est  à  dire  l'établis- 
sement et  la  disponibilité  des  garanties  requises  par  le  jtfit  sur  marcbttn 
Miis  un  pr^ngé  ennciné  dans  l'esprit  de  U  vieille  génération  des  n%ociant« 
s'oppose  encore  à  l'extension  de  ce  mode  de  crédit.  —  Parce  qu'on  ne  i 
rait  au  prêt  sur  gage  qn'ea  cas  d'eitréme  nécessité,  lorsque  les  monts-de- 
piété  et  les  paten  brokeri  étaient  seuls  à  l'eSectaer,  à  des  conditions  le  plus 
souvent  nsoroires,  l'engi^ment  d'une  marobandise  a  oontiané  d'être  consi- 
déré comme  l'indice  d'un  état  de  gêne.  Hais  si  le  perfectionnement  des  iosti- 
htions  de  prêt  sur  gage  mobilier  permet  désormais  d'emprunter  sur  roaroban- 
dises,  à  des  conditions  commerciales,  pourquoi  ce  mode  d'emprunt  n'entrenùt-il 
pu  dans  les  habitudes  régulières  du  conuneroe,  aussi  bien  que  le  mode  d'em- 
prunt par  voie  d'escompte?  Vendre  une  marchandise  à  terme,  et  s'en  &ùre 
aTsncer  la  valeur  par  l'émission  et  l'escompte  d'une  lettre  de  change,  n'est-ce 
pas  une  opération  analogue  à  celle  qui  consiste  à  déposer  U  marobandise  entre 
les  mains  d'un  tiers  et  à  se  faire  avancer  une  partie  de  sa  valeur  par  l'émis- 
sion d'un  warrant.  Il  n'existe  aucune  différence  substantielle  entre  ces  deux 
maniècesdereoourirau  crédit.  IVoii  il  résulte  qaele  préjugé,  pour  être  logique, 
deïiit  frapper  l'emprunt  par  voie  de  vente  à  terme  et  d'escompte  aussi  bien 
que  l'emprunt  par  voie  de  dépfit  et  d'engagement  de  la  marobandise.  A  quoi 
un  peut  ajouter  que  ce  dernier  mode  d'emprunt  est  le  complément  nécessaire 
du  premier,  en  ce  qu'il  épargne  aux  négociants  la  nécessité  de  vendre  leurs 
muchaDdises  à  vil  prix  dans  les  moments  de  dépression,  ou,  ce  qui  revient 
an  même,  à  emprunter  à  usure  sous  forme  d'escompte  pour  se  procurer  les  capl* 
taux  nécessaires  à  l'exécution  de  leun  engagements  ;  enfin,  ils  trouvent  en 
tons  temps  avantage  à  pouvoir  choisir  entre  denx  modes  conanrrents  de  crédit. 
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mobilier.  Cette  opération  est  fort  simple,  et  elle  n'exige  de  la 
part  des  banques  qui  s'y  livrent,  que  quelques  précautions 
élémentaires.  Il  leur  suffit  :  1°  d'assurer  ta  conserration  da  gage 
aussi  longtemps  que  rengagement  subsiste;  2"  de  ne  point 
dépa:-ser  dans  le  prêt  une  proportion  telle,  qu'en  cas  de  vente 
pour  défaut  de  remboursement  à  l'échéance,  le  montant  du 
prêt  soit  couvert  par  le  produit  de  la  vente  ;  5"  d'échelonner  les 
échéances  de  leurs  obligations  remboursables  à  terme,  de  ma- 
nière à  ce  que  ces  échéances  correspondent  toujours  avec  la 
rentrée  des  sommes  prêtées  sur  gage,  en  tenant  compte  des 
retards  résultant  du  non -remboursement.  En  supposant  que  ces 
règles  soient  observées  et  que  la  banque  de  prêt  sur  gage  pos- 
sède un  capital  suffisant  pour  cautionner  son  honnêteté  et  sa 
bonne  gestion,  le  prêt  sur  gage  mobilier  pourra  s'effectuer  avec 
une  sécurité  presque  entière. 

De  même  que  les  capitaux  se  prêtent  sur  la  garantie  d'une 
marchandise  ou  de  tout  autre  objet  mobilier,  ils  se  prêtent  aussi 
sur  la  garantie  d'une  valeur  investie  en  immeubles,  terres,  bâti- 
ments, voies  de  commanication,  etc.-  Ces  deux  catégories  de 
prêts  ne  présentent  des  différences  qu'en  ce  qui  concerne  le 
mode  de  conservation  du  gage  et  les  conditions  de  rembourse- 
ment des  emprunts. 

Prenons  pour  exemple  le  prêt  sur  gage  de  valeurs  foncières. 
Un  propriétaire  foncier  a  besoin  d'un  capital,  soit  pour  amélio- 
rer et  développer  son  exploitation  agricole,  soit  pour  tout  autre 
usaize.  Il  s'adresse  à  un  capitaliste  qui  lui  prête  la  somme 
sur  le  gage  de  la  valeur  de  la  terre.  Seulement,  il  n'est 
;saire  dans  ce  cas,  comme  dans  celai  du  prêt  sur  valeurs 
is,  que  le  gage  soit  livré  au  préteur  ou  remis  en  mains 
I  suffit  que  la  créance  soit  inscrite  sur  les  livres  de 
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l'état  civil  de  la  propriété  foncière,  et  qu'en  cas  de  non-paye- 
meDt  des  inléréts  ou  de  noo- remboursement  de  la  somme 
prêtée,  la  terre  engagée  puisse  être  saisie  et  vendue  à  la  réqui- 
sition da  créancier.  Tandis  que  dans  le  cas  du  prêt  sur  éCTets 
mobiliers,  il  faut  immobiliser  artiSciellement  le  gage  jusqu'au 
momenl  oii  il  est  libéré  de  toute  hypothèque,  dans  le  cas  du 
]irét  sur  immeubles,  cette  immobilisation  existant  naturelle- 
ment puisque  le  gage  ne  peut  être  déplacé  el  soustrait  physi- 
quement au  prêteur,  il  suffit  de  compléter  celle  garantie  maté- 
rielle par  une  garantie  légale,  sauf  toutefois  à  veiller  à  ce  que 
le  gage  ne  soit  point  détérioré  et  à  le  mettre  sous  le  séquestre 
en  cas  de  détérioration. 

Ces  prêts  connus  sous  ta  dénomination  générique  de  prêts 
hypothécaires  comportent,  comme  tons  les  autres,  l'emploi 
d'intermédiaires,  les  capitalistes  ne  pouvant  pas  toujours  trouver 
facilemeat  eux-mêmes  des  emprunteurs  et  apprécier  la  valeur 
des  gages  offerts,  les  emprunteurs  de  leur  côté  possédant  rare- 
ment les  moyens  d'information  nécessaires  pour  aller  deman- 
der les  capitaux  dans  les  endroits  et  dans  les  moments  où  ils 
s'offrent  aux  conditions  les  plus  avantageuses.  Les  notaires  et, 
en  général,  les  agents  ayant  pour  fonction  spéciale  d'opérer  ou 
de  constater  les  mutations  de  la  propriété  immobilière,  ont  été 
les  premiers  et  les  naturels  intermédiaires  des  prêts  sur  gage 
de  valeurs  foncières.  Ils  se  bornaient  communément  Ji  mettre' 
l'emprunteur  en  rapport  avec  le  prêteur,  parfois  aussi  ils  fai- 
saient eux-mêmes  t'offîce  de  prêteurs,  soit  en  se  servant  de 
leurs  propres  fonds,  soit  en  empruntant  des  capitaux  pour  les 
prêter  sur  hypothèques  et  en  fournissant  aux  prêteurs  leur 
garantie  personnelle,  en  sus  de  celle  qui  dérivait  de  la  nature 
de  leurs  opérations. 
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Mais,  sous  celte  forme  primitive,  le  prêt  hypothécaire  ren- 
contrait des  obstacles  et  présentait  des  inconvénients  de  diffé- 
rente sorte.  D'abord,  les  formalités  coûteuses  de  l'engagement, 
l'insécurité  du  gage  sous  un  régime  d'hypothèques  occultes,  les 
lenteurs  et  les  frais  de  la  réalisation  des  biens  engagés,  cousti- 
toaienl  autant  de  rigqnes  qui  grossissaient  la  prime  d'assurance 
attachée  k  l'intérêt;  ensuite  les  difficultés  de  la  transmission 
des  créances  hypothécaires  élevaient,  de  même,  ta  compensaliou 
nécessaire  pour  couvrir  la  privation  du  capital  engagé  ;  d'où  le 
taux  souvent  excessif  du  prêt  sur  valeurs  foncières.  L'élévation 
naturelle  de  ce  taux  ne  faisait,  du  reste,  pas  seule  obstacle  au 
développement  du  crédit  foncier.  Il  était  dangereux  pour  les 
propriétaires  d'user  du  crédit,  à  cause  des  embarras  qu'ils 
éprouvaient  toujours  fi  reconstituer  eux-mêmes  d'année  -en 
année  le  capital  qu'ils  avaient  emprunté,  de  manière  à  le  rem- 
bonrser  exactement  à  l'échéance.  Ils  n'emprnntaieni  donc  qu'en 
cas  d'extrême  nécessité,  à  moins  qn'ils  ne  fussent  adonnés  à  la 
dissipation,  et  peut-être  les  obstacles  que  la  l^islation  opposait 
à  la  multiplication  des  prêts  hypothécaires  avaient-ils,  à  cet 
égard,  un  caractère  somptuaire. 

Les  banques  de  crédit  foncier,  qui  se  substituent  de  plus  en 
plus  aux  anciens  intermédiaires,  ont  réalisé,  an  double  point  de 
vue  des  intérêts  du  préteur  et  de  l'emprunteur,  un  progrès  con- 
sidérable. Grâce  à  une  combinaison  fort  simple,  elles  per- 
mettent à  l'emprunteur  de  se  libérer  d'année  en  année,  ea 
ajoutant  à  l'intérél  stipulé  un  tantième  pour  l'amortissement 
'  ital  emprunté.  Ce  tantième  est  plus  ou  moins  élevé  selon 
poque  du  remboursement  est  plus  ou  moins  rapprochée, 
ninteur  estime  approximativement  l'augmentation  de 
que  lui  procurera  l'application  d'un  supplément  de  capi- 
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tal,  et,  selou  qae  cette  augmentation  de  revenu  lui  parait  plus 
on  moins  importante  et  probable,  Jl  consent  à  payer  un  intérêt 
pjijg  ou  moins  élevé,  il  rapproche  ou  il  éloigne  le  terme  de 
remboursement  de  son  emprunt,  et  par  conséquent  il  augmente 
on  il  diminue  le  montant  annuel  de  l'amortissement. 

Comment  les  banques  Toncièreâ  se  procurent-elles  le  capital 
qu'elles  prêtent  sur  gage  immobilier?  Elles  l'empruntent  en 
roornissant  pour  sécurités  aux  préteurs  :  1°  l'ensemble  des  garan- 
ties hypothécaires  fournies  par  les  emprunteurs,  garanties  que 
les  améliorations  introdaites  dans  la  législation  ont  rendues  de 
plas  en  pins  sûres  et  efficaces;  2°  un  capital  souscrit  par  les 
actionnaires,  mais  dont  une  faible  partie  seulement  est  réalisée, 
ce  capital  servant  uniquement  de  garantie  supplémentaire. 

A.  mesure  qu'une  banque  foncière  effectue  des  prêts  hypothé- 
caires, elle  émet  des  obligations  soumises  à  un  amortissement 
correspondant  h.  celui  des  prêts  effectués.  Ces  obligations  con- 
nues sous  le  nom  de  Itttres  dégage  ont  pour  garanties,  en  pre- 
mier lieu,  l'ensemble  des  hypothèques  fournies  à  la  banque  par 
les  emprunteurs,  en  second  lieu,  le  capital  de  la  banque.  Divi- 
sées en  coupures  commodes  et  transmlssibles,  elles  offrent  un 
placement  facile  et  sûr.  D'une  part,  en  effet,  le  capitaliste  qui  a 
engagé  ses  fonds  dans  l'achat  d'une  lettre  de  gage  peut  toujours 
les  dégager,  en  revendant  ce  litre  de  créance  mobilisable,  k  un 
antre  capitaliste  qui  demande  à  engager  ses  fonds  sous  cette 
forme.  La  privation  contenue  dans  le  prêt  hypothécaire,  pri- 
vation qui,  dans  l'ancien  sjstème,  était  considérable  à  cause 
de  la  longue  échéance  de  cette  sorte  de  prêt,  se  trouve  ainsi 
presque  annulée.  D'une  autre  part,  si  le  capitaliste  qui  effectue 
an  prêt  foncier,  soit  en  achetant  une  lettre  de  gage  lors  de 
son  émission,  soit  eo  se  substituant  au  premier  préteur  par  la 
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ifansmission  de  cette  obligation.  Dépossède  plus,  comme  dans 
l'ancien  système,  le  droit  de  se  saisir  du  gage  spécial  offert  par 
l'emprunteur;  en  revanche,  il  n'a  plus  à  craindre  les  retards 
de  payement  et  les  autres  embarras  et  risques  de  l'engage- 
ment  direct.  Il  est  assuré  par  la  banque  (quelquefois  encore 
il  y  a  réassurance  par  un  établissement  séparé)  contre  les 
relards  et  les  risques  de  non-payement,  et  dans  le  cas  où  la 
banque  elle-même  manquerait  à  ses  engagements  à  son  égard, 
il  pourrait  se  faire  livrer  sa  quote-part  dans  la  somme  des 
créances  hypothécaires  et  dans  le  capital  de  la  banque  (1). 

(I)  La  tiansfonnaiion  progressire  da  crédit  hypothécaire  a  commencé  k 
s'opérer  dans  la  seconde  moitié  da  siècle  dernier.  C'est  à  on  négodaut  de 
Berlin,  Eaufmann  Buring,  que  revient  l'honneur  de  l'invenlion  de  cette 
nouvelle  forme  do  crédit.  Sons  les  auspices  de  Kaufmaim  Bnring,  la  pre- 
mière société  de  crédit  foncier  fat  fondée  en  Silésie,  après  ia  guerre  de  Sept 
ans.  Â  dater  de  cette  époque  (1770),  les  institutions  de  crédit  foncier  se 
propagèrent  rapidement  en  Allemagne  et  en  Pologne,  tantôt  sons  la  forma 
de  mutualités  des  propriétaires,  tantât  soua  k  forme  de  sociétés  d'actionnaires. 

Sans  le  premier  système,  les  propriétaires  focciers  se  réunissent  pour  con- 
stituer une  garantie  mutuelle.  Lorsque  i'uu  d'entre  eux  vent  contracter  un 
emprunt,  il  s'adresse  à  rassociatlon  dont  il  fait  partie.  L'association  apprécie 
les  garanties  bypotliécairea  qu'il  oSre,  et  elle  lui  fournit,  dans  la  mesure  de 
ces  garanties,  des  obligations  on  Uttrei  de  gagt,  qu'il  se  charge  de  négomet 
lui-même.  Il  se  procure  ainsi  des  capitaux  plus  facilement  et  â  meilleur  mar- 
cliË  que  s'il  avait  emprunté  isolément  sur  hypothèque,  gr&oe  :  1'  à  l'angmen- 
tatioQ  de  la  sécurité  du  prêt  résultant  de  la  garantie  mutuelle,  S°  à  l'acorois- 
sement  de  la  transmissibilité  da  contrat  hypothécaire  assuré  par  la  mutualité 
et  dirisé  en  coupures  commodes,  sous  ta  dénomination  de  lettres  de  gage. 
Mais  les  mutualités  de  propriétaires  offrent  une  double  imperfection,  d'abord 
eu  ce  qu'elles  ne  peuvent  réaliser  aisément  la  portion  de  capital  nécessûre 
pour  assurer  le  service  des  JntérSts  et  de  l'amortissement  des  emprunts, 
ensuite,  en  ce  que  le  cercle  de  leurs  opérations  est  limité  par  le  nombre  m£mG 
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Les  banques  de  crédit  foncier  ont  pour  spécialité  de  proco- 
rcr  à  l'agriculture  un  complément  de  capital  qui  s'investit  en 
améliorations  permanentes  sous  forme  de  bâtiments,  de  maté- 
riel, d'engrais,  etc.,  c'est  à  dire  qui  se  transforme  en  capital 
fixe;  en  conséquence,  elles  ne  prêtent  qu'à  de  longs  termes. 
Mais  les  agriculteurs  ont  besoin  encore  de  prêts  à  court  terme 
pour  acheter  leurs  semences,  payer  leurs  ouvriers,  elc,  en  un 
mot,  pour  compléter  leur  capital  circulant.  Les  capitaux 
afEeclés  à  cette  destination  leur  sont  fournis,  soit  par  des  pré- 
leurs ordinaires,  soit  par  des  banques  agricoles  sur  engagement 

de  leurs  membres.  Bn  cansËc|aeiu)e,  elles  ont  une  tendance  naturelle  h  se 
transformer  en  sociétés  d'actioniuires. 

En  d^pit  des  préjugés  qui  poursuivent  encore  les  sociétés  d'actionnaires, 
elles  constituent,  en  effet,  nue  forme  d'usociation  visiblement  snpérieure  à 
celle  des  mutnalitéa.  Leur  supériorité  provient,  en  premier  lieu,  de  ce  que 
lenrs  actions  étant  truismissibles,  le  tau  nécessaire  de  la  rétribntion  du 
capit^  de  garantie  d'one  société  de  crédit  foncier,  par  exemple,  est  moindre 
qoe  celui  du  capital  de  garantie  d'nne  mutualité,  dans  laquelle  les  parts  d'en- 
gagement sont  personnelle»;  en  second  lieu,  en  ce  que  la  sphère  d'opérations 
d'une  société  est  illimitée,  les  emprunteurs  n'ajant  pas  besoin,  comme  dans 
le  cas  d'une  mutualité,  de  faite  partie  de  l'association,  autrement  dit,  de  com- 
mencer par  se  fiùre  préteurs  ou,  tout  an  moins,  assureurs  de  prêts,  pour 
devenir  emprunteurs.  L%  socàété  d'actionnures  est  donc,  quoi  qu'on  en  dise, 
nu  progrès  but  la  mutualité,  et  celle-oi,  en  raison  de  l'iafériorité  de  son  méca- 
Bimne,  ne  peut  guère  subaiater  qu'à  titre  de  nntage  local  ou  comme  formation 
(mbrjonnaire  d'iine  sodété. 

C'est  grâce  à  l'institution  des  sonétés,  proprement  dites,  que  le  crédit  fon- 
cier a  pu  se  propager  et  acquérir  iiime  un  oataiotère  international.  Longtemps 
arrêté  dans  son  développoMnt  par  l'imperfection  des  législations  hypothé- 
caires, ilnes'est  implanté  en  Prancequ'après  la  révolution  de  1S18.  Le  Crédit 
/9»eiir  da  Franei,  dont  la  création  est  due  principalement  k  l'initiative  de 
M.  L.  Wolowald,  a  été  institué,  sona  fonoe  de  banque  privilégiée,  par  <m 
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des  récoltes  ou  de  toute  autre  valeur  mobilière,  immobilière  ou 
personnelle. 

décret  dnSS  mon  1652;  mais  on  peut  lui  reprocher  d'avoir  ëtendapcincipale- 
ment  sea  opérations  dans  les  villes,  et  &it  pousser  plus  de  mODoments  que  de 
W.  D'antres  sociétés,  fondées  plua  tard  en  Belgique  et  en  Hollande,  Bpécit- 
lemeut  eu  vue  d'effectuer  des  prêts  hypothécaires  en  Autriche,  ont  mieni 
conservé  le  caractère  primitif  du  crédit  foncier  :  ces  sociétés  ont  eu,  les  fK- 
mièrca,  le  mérite  d'intematiunaliser  le  prËt  hypothécaire,  en  permettant  au 
propriétaires  fonciers  des  pays  où  les  capitaux  sont  rares  et  chers  de  s'en  pro- 
cnrer,  avec  facilita  et  à  des  conditions  modérées,  dans  les  pays  oii  ils  sont 
abondants  et  à  bon  marché.  Dans  ce  cas,  quelqnes  garanties  de  pins  peuvent 
être  requises,  en  raison  de  l'éloigaenieot,  de  la  difficulté  de  constater  la  réalité 
des  garanties  offertes,  etc.,  mais  le  mécanisme  demeure  le  même  (*). 

L'écueil  des  sociétés  de  crédit  foncier,  et,  en  général,  des  sociétés  de  garan- 
tie, c'est  eequ'onpourrait  appeler  la  non-effectiïité  de  leur  capital.  Ce  capitil 
servant  simplement  de  caution,  au  moins  pour  la  plos  forte  part,  n'a  pas 
besoin  d'être  réalisé  intégralement.  Il  suffit  que  les  actionnaires  en  versent  la 
moitié,  le  quart,  le  dixième  ou  même  le  vingtième.  En  revanche,  il  fant  que 
le  restant  du  versement  soit  assuré,  absolument  comme  s'il  était  dans  la  caisse 
de  la  société.  Sinon,  la  société,  au  lieu  d'offirîr  pour  garantie  sou  capital  nomi- 
nal, n'en  offre  en  réalité  qu'une  fraction  souvent  insiguiGante.  Des  précautions 
doivent  évidemment  être  prises  contre  cet  abus ,  qui  peut  foire  n^tre  une 
multitude  d'entreprises  reposant  sur  des  pointes  d'aiguilles,  et  susciter  par  U 
.mSme  des  crises  désastreuses.  Onpeut,  par  exempte,  rendre  les  admîtustratenn 
responsables  des  versements  à  foire,  ou  bien  encore  exiger  des  octioimaiieB  le 
dépât  d'une  caulioa,  composée  de  bonnes  valeurs,  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant non  versé  de  lears  souscriptions.  Ces  précautions  ne  manqueront  pas,  du 
reste,  d'être  prises  volontairement,  dès  que  le  public,  mieux  familiarisé  avec 
cette  nouvelle  forme  des  entreprises,  n'accordera  plus  sa  confiance  qu'à  celles 
dont  l'o^anisalion  présentera  les  garanties  nécessaires  de  solidité. 

(•)  On  consultera  aiec  frnil  ear  les  socièlis  inleruatioaales  du  crédit  foocier,  initilntet  poar 
iBprêten  Antrithe.nns  remarquable 
migues  ef  finarurière»  tur  les  i 
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Des  Opérations  de  crédit  analogues  à  celles-là  s'efTectueat  ou 
peuvent  s'effectuer  dans  toutes  les  autres  branches  de  l'activiié 
hamaine.  Ainsi,  les  compagnies  de  chemins  de  Ter,  les  entre- 
preneurs de  bâtiments,  les  constructeurs  de  navires,  etc.,  em- 
pruntent sur  hypothèques,  directement  ou  par  l'intermédiaire 
des  banques.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer,  par  exemple, 
complètent  ordinairement  leur  capital  par  des  émissions  d'obli- 
gations portant  un  intérêt  Use,  soumises  k  un  amortissement 
plus  ou  moins  long  et  hypothéquées  sur  la  propriété  représen- 
tée par  les  actions. 

Ces  opérations,  qui  peuvent  se  diversifier  beaucoup  selon  les 
besoins  des  entreprises  et  les  convenances  des  capitalistes,  ont 
donné  naissance  aui.  Banques  industrielles,  plus  connues  aujour- 
d'hui sous  le  nom  de  Crédits  mobiliers.  Ces  Banques  servent 
d'iatermédiaires  pour  recueillir  les  capitaux  nécessaires  aux 
grandes  entreprises,  soit  qu'il  s'agisse  de  les  engager  sous, 
forme  d'actions  oo  d'obligations.  Elles  se  chargent  également 
d'effectuer  des  prêts  sur  gage  d'actions  ou  d'obligations  quand 
les  porteurs  de  ces  titres  veulent  en  dégager  momentanément 
une  partie  de  leur  capital,  sans  cependant  les  aliéner.  Quel- 
quefois, enfin,  elles  achètent  les  actions  et  les  obligations  d'un 
certain  nombre  d'entreprises,  et,  à  la  place,  elles  émettent  des 
actions  ou  des  obhgations ,  dont  le  dividende  ou  l'intérêt 
forme  une  moyenne,  par  la  mise  en  commun  des  chances  et 
des  risques  de  chaque  entreprise  (1). 

(1)  La  gronde  transforra&tioii  industrielle  qui  s'opère  de  no»  joora  et  qa'un 
écriTun  anglais  a  appelée,  d'nne  manière  si  pittoresque,  la  révolution  silen- 
ciense,  a  rendu  indispensable  la  cr^tion  d'intermédiaires  entre  les  entreprÏMa 
qui  demandent  des  oapitaoz  d'une  part,  et  la  masse  dee  capitalistes  qni  en 


,  Google 


44  COURS  D  ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

Nous  avons  peu  chose  à  dire  du  prêt  sur  gage  de  vatears  per- 


offrent  de  l'antre.  Lorsqu'il  Buffisait  de  quelques  tnilliera  de  fnracs  et,  tn 
Di&ximum,  de  quelques  centaines  de  mille,  pour  établir  un  atelier  de  prodnc- 
tion,  soit  qu'il  s'agit  d'agricnlture,  d'industrie  ou  de  commerce,  ce  capital 
poQTait  être  demandé  directement  à  on  seul  individn  ou  à  tin  petit  nombR. 
Maintenant  que  des  millions  sont  nécessaires  pour  constituer  la  plupart 
des  entreprises,  il  faut  s'adreseer  à  la  masse.  Ajoutons  qu'il  en  sera  de  phu 
en  plus  ainsi.  Car  les  grandes  entreprises  constituées  au  moyen  de  l'associa- 
tion sont  destinées  à  supplanter  successivement  tes  niojenncs  et  les  pelîto, 
parles  mêmes  raisons  qui  rendent  inévitable,  malgré  toutes  les  résistances,  la 
substitution  des  métiers  mécaniques  aui  métiers  â  la  main.  C'est,  en  premier 
lien,  parce  que  les  entreprises  constituées  par  voie  d'association  peuvent  ton- 
jours  proportionner  économiquement  leur  puissance  à  l'effort  qu'il  s'agit  d'ac- 
complir. C'est,  en  second  lien,  parce  que  la  mobilisation  des  titrei  représen- 
tant la  propriété  du  capital  engagé,  en  diminuant  ]&prkalion  du  capitaliste, 
rêdiut  d'autant  les  frais  de  production  du  service  du  capital.  C'est  encore 
parce  que  le  marché  d'approvisionnement  des  capitaux  demandés  par  petitet 
coupures  et  représentés  par  des  titres  mobilisables  est  plus  étendu  que  celai 
des  capitaux  demandés  par  grosses  fractions,  et  dont  les  titres  ne  sont  point 
aisément  circulables.  Par  ces  causes,  sans  parler  de  bien  d'autres,  la  Société 
tend  à  devenir,  et  deviendra  infailliblement,  dans  un  avenir  plus  on  moio) 
prochain,  le  type  général  des  entreprises,  et  l'individualisme  industriel,  qui 
est  encore  aujourd'hui  la  règle,  passera  de  plus  en  plus  à  l'état  d'exception. 
Sans  doute,  cette  transfbnnation  progressive  est  retardée  et  continaera  de  l'être 
par  les  empêchements  et  les  restrictions  que  des  législations  qu'on  croirait 
inspirées  par  la  politique  des  •  briseurs  de  machines,  •  opposent  partout  à  1> 
constitution  et  au  développement  des  sociétés,  ainsi  qne  par  l'accaparement 
des  grandes  entreprises,  au  profit  du  vaste  et  monstrueux  monopole  de  l'État; 
mais  la  force  des  choses  finira  par  surmonter  ces  obstacles.  A  qooi  on  peut 
i  l'individualisme  industriel  cessera  le  plus  tât  d'être 
lurtence  de  la  grande  ioduatrie,  librement  coni^ft 
uelles,  (ditioidroiit  sur  les  antres  les  méinei  avantage 
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sonnelles.  Le  grand  obstacle  au  développement  de  ce  genre  de 

qne  leur  procuiemit  l'imtîative  de  l'adoptioa  de  nouvelles  et  paissantes 
raRchiaea. 

Cette  transformation  inévitable  des  entreprises,  provoquée  par  lea  progris 
de  la  natkiiuTf  et  l'agrandisBement  des  dâboachéa  de  la  production,  aura- 
t-elle,  comme  l'affirment  les  socialbtes,  pour  résultat,  inévitable  anssi,  de 
coooentm' en  .on  petit  nombre  de  mains  lea  forces  productivea  de  ta  Société, 
et  d'amener  aînai  la  constitution  d'une  féodalité  financière,  à  la  merci  de 
laquelle  aérait  placée  la  masse  subaltemisée  des  travailleurs  î  En  aucune 
^n.  11  est  évident,  au  contraire,  que  cette  évolution  progressive  dca  entre- 
priaea  aura  pour  résaltat  nécessaire  de  iémocratàer  la  production,  en  obli- 
geant les  grandes  puissances  industrielles  à  se  constituer  par  l'agglomération 
des  petites  forces.  Tandis,  en  effet,  que  les  capitaux  aristocratiques  et  bonr- 
geois  participent  encore  i  peo  près  seuls  i  la  formation  des  entreprises  de 
fflojenne  ou  de  petite  dimension,  les  capitaux  de  la  multitude  sont  indispen- 
sables i  ta  constitution  des  grandes.  Un  entrepreneur  qui  emploie  dans  une 
bbiication  quelconque  un  capital  de  (Quelques  centaines  de  milliers  de  franis, 
n'a  Oîdinairement  que  deus  ou  trois  associés,  pris  le  plus  souvent  dans  sa 
propre  famille,  et  appartenant,  en  tons  cas,  à  la  classe  riche;  tandis  qu'une 
«ompsgnie  de  chemins  de  fer,  par  exemple,  a  pour  actionnaires  ou  pour  pré- 
teurs des  milliers  d'individus,  appartenant  à  toutes  les  classes  de  la  société. 
Au  lieu  de  demeurer  le  monopole  d'un  petit  nombre,  les  bénéfices  de  la  pro- 
duction se  distribuent  ainsi  dans  la  masse.  11  suSit  pour  j  participer  d'une 
économie  qui  tic  dépasse  point  les  facultés  du  simple  ouvrier,  pour  peu  qu'il 
soit  laborieux  et  rangé;  car  les  actions  et  les  obligalions  à  l'aide  desquelles 
M  constitue  le  capital  des  sociétés,  dépassent  rarement  500  francs,  et  elles 
peuvent,  au  besoin,  se  sous-diviser. 

Mais,  par  snite  même  de  cette  participation  de  la  multitude  aux  entreprises 
de  pn>daotion,  des  intermédiaires  sont  devenus,  plus  que  jamais,  indispen- 
sables entre  les  demandenra  de  capitaux  et  les  capitalistes.  Pour  bien  jager 
de  l'utilité  d'une  entreprise,  de  la  capacité  et  de  la  moralité  de  ceux  qoi  la 
brment,  et,  par  conséquent,  de  ses  chances  de  réussite,  il  faut  une  aptitude 
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prêt,  c'est,  comme  nous  l'avons  vu  dans  la  leçon  précédente,  la 


et  dea  notions  spéciales,  que  ue  possède  point'  la.  multitude  et  qu'elle  œ  sau- 
rait suffisamment  acquérir.  Qu'un  homme  possédant  une  modeste  épargne  de 
10,000  francs  veuille  la  répartie,  comme  la  prudence  le  lui  conseille,  entreun 
certain  nombre  d'entreprises,  il  lui  sera  impossible  de  se  rendre  compte  de  la 
valeur  réelle  de  ces  placements,  c'est  à  dire  de  la  sécurité  et  des  chances  de 
bénéfices  qu'il  peut  y  trouver.  Il  courra  incessamment  le  risqiie  d'être  dopé 
par  \e%Jai>fKri,  il  gaspillera  ses  capitaux  dans  des  entreprises  folles  ou  oné- 
reuses, et  les  désastres  qui  en  résulteront  ne  manqueront  pas  de  retarder  la 
constitution  des  entreprises  utiles  et  sérieuses.  De  là,  la  raison  d'être  des 
intermédiaires  pour  les  commandites  ou  les  placements  de  fonds  dans  la  grande 
industrie  (•). 

B  semblerait  que  ce  rouage  nouveau  de  l'organisation  progressive  de  l'in- 
dustrie eût  dû  se  créer  d'abord  en  Angleterre.  Mais,  par  suite  de  la  ooncentm- 
tion  aristocratique  des  oapitaux  dans  ce  pajs,  et  des  restrictions  na^ère 
encore  opposées  à  l'établissement  des  sociétés,  la  constitution  des  intermé- 
diaires du  crédit  industriel  j  est  demeurée  en  retard.  C'est  dans  l'ancien 
rojaume  des  Pajs-Bas  que  les  premières  banques  commanditaires  de  la  pro- 
duction ont  été  établies  par  l'initiative  d'un  des  souverains  qui  ont  eu,  an 
plus  haut  degré,  l'intelligence  des  faits  économiques,  le  roi  Quillaume  I*. 
Deux  grandes  sociétés,  l'une  de  crédit  mobilier  commercial,  la  Soeiélé  éh 
commerce  des  Pt^t-Ba»,  l'autre  de  crédit  mobilier  industriel,  la  Sociêii  gé»i- 
raU  pour  favoriter  Pindiatrie  lutlionale,  ont  été  instituée»,  en  1823,  pat 
oe  monarque  intelligent,  et  même,  en   grande  partie,   avec  ses  propres 

'  La  Sociilê  générale,  dît  M.  J.  J,  Thoniasen  dans  son  eicellenle  histoire 
de  la  Belgii^uc  sons  le  règne  de  Léopold  I",  s'établit  au  capital  de  50  mil- 
lions de  florins  (fr.  106,830,106),  composé  de  30  millions  de  biens  doma- 
niaux cédés  par  le  rot  et  de  60,000  actions  de  500  florins  à  émettre.  La  plni 
grande  latitude  lui  était  laissée  dans  ses  opérations  ;  car,  indépendamment  de 

!■)  Voif  les  Qveniimt  ^'érontmip.  politii/vp  et  de  droit  piiMic.  T.  I-,  p.ï53. /y  (Tfrf(( 
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prolecliuQ  que  les  lois  accordent  k  la  personne  du  débiteur,  ea 


l'jmùsion  de  billets  de  banque  et  de  l'escompta  des  effets  de  commerce ,  elle 
panrùt  se  cliaq^  do  dépôt  de  sommes  ea  compte  conr&nt  et  faire  des  aranoes 
sur  fonda  poblics,  sur  créances,  snr  roarebiuidises  et  mËme  sur  immeubles. 
Lea  biens  domaniaux  que  le  roi  loi  sTait  abandonnés ,  et  qu'elle  était  auto- 
risée à  Tendre,  avaient  une  valeur  bien  supérieure  au  taux  de  Vé  raluatiou,  et 
cependant  elle  jouissait  d'un  terme  de  vingt-six  anoéeB  pour  se  libérer  de 
cette  avance.  De  plus,  pour  vaincre  toutes  les  hésitations  des  capitalistes; 
Guillaume  fit  du  nouvel  établissement  ie  caissier  général  de  l'État  et  se 
déclara  personnellement  responsable  du  payement  des  intérêts  des  actions. 
£n£a,  comme  le  public,  mal^é  tous  ces  avuitages,  refusait  concours,  il 
prit  lui-même  85,S00  actions  qui  n'avaient  pas  trouvé  de  souscripteurs  (Sur 
lii.OOO  actions  d'abord  émises,  il  n'y  eat  demande  que  pour  6,600)  (*).  • 

La  SoeUté  général»  a  été  le  levier  an  moyen  duquel  se  sont  constituées  les 
plus  importantes  entreprises  industrielles  de  la  Belgique,  charbonnages,  hauts 
fourneaux,  etc.,  soit  qu'elle  se  chargeât  de  placer  leurs  actions  et  leurs  obli- 
gations, soit  qu'elle  leur  fît  des  avances  en  compte  courant  ou  par  voie 
d'escompte.  Son  influence  aurait  été,  sans  aucun  doute,  plus  vaste  et  plus 
bien&ùaante  encore  si  elle  n'avait  pas  été  privilégiée,  et  si  elle  s'élût  bornés 
SOI  opérations  de  la  commandite,  an  lieu  d'être  en  même  temps  une  banque  de 
circulation.  En  183S,  la  Banque  de  Belgique  est  venue  lui  faire  une  utils 
quiùque  insuffisante  concunence  ;  enfin,  en  1850,  la  constitution  de  la  Banque 
natiaiale  lui  a  enlevé  ses  attributions  de  banque  de  circulation  pour  la  res- 
treindre à  la  spécialité  d'nn  intermédiaire  de  commandite  industrielle. 

De  la  Belgique,  les  banques  commanditaires  de  l'industrie  ont  passé  eu 
ïrance,  oii  la  Société  générale  du  crédit  mobilier  a  été  autjjriséee  par  un  décret 
du  18  novembre  18S3,  au  capital  de  60  millions  de  francs,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  jusqu'à  concurrence  de  dix  fois  sou  capital.  Cette 
société,  placée  sous  la  direction  de  MU.  Isaac  et  E.  Fereire,  est  devenue  la 
plus  considérable  dea  banques  conunanditaires,  et  elle  a  servi  de  modèle  aux 

it  règne  de  Uapold  (■-.  Toms  It.  Chapitre  XVI, 
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empêchant  le  créancier  de  se  saisir  du  gage  sur  lequel  il  a 


Sodétés  de  crédit  mobilier  vpi  >e  sont  fondées  ensnite  en  Espagne,  en 
Antriche  et  en  Hollande. 

'  Aux  termes  de  ses  statuts,  dit  U.  A.  Vubrer,  ses  opérations  ocmûlent 
à  souEorire  ou  acquécii  des  eflbta  publics,  des  aetions  on  des  obligations  dsu 
les  difiërentes  entreprises  industrielles  on  de  crédit  constituées  en  sociéiés 
anonymes ,  à  émettre  pour  une  somme  Égale  à  oelle  employée  s  ces  sousivip- 
tions  et  acquisitions ,  ses  propres  obl^tions  et  jntqu'à  concurrence  de  dix 
fois  son  capital  ;  à  rendre  ou  donner  en  nantissement  d'emprunts  tons  eSets, 
aotioDS  et  obligations  acquis  et  à  les  échui^  contre  d'autres  valeurs  ;  i  son- 
nissionner  tous  emprunts,  i  les  oéder  et  réaliser,  ainsi  qoe  toutes  entrepiisca 
de  travaux  publies  ;  à  prêter  sur  eBèts  publies,  sur  dépôt  d'actions  et  eUiga- 
tions ,  et  à  ouriir  des  crédits  en  comptes  courtnts  sur  dépôt  de  ces  divetsas 
v&lcors  ;  à  recevoir  des  sommes  en  compte  courant  ;  à  opérer  tous  recouvre- 
ments pour  le  compte  des  compagnies  susémnoées,  k  payer  leurs  coupons 
d'intérêts  ou  de  dividendes  i  i  tenir  une  caisse  de  dépât  pour  tous  les  titres 
de  œs  entreprises. 

•  Telles  sont  les  bases  sur  lesquelles  la  société  a  assis  ses  opérationB.  Ainsi 
que  l'a  &it  remarquer  son  principal  fondateur,  M.  Isaac  Pereire,  elle  est  à  Ls 
fois  :  1* société  commanditaire;  2°  sodétè  financière;  3°  banque  de  place- 
ment, de  prêt  et  d'emprunt;  4°  banque  d'Énùssùm.  Comme  société  comman- 
ditaire, die  met  ses  ressources  et  son  crédit  à  la  disposition  de  la  haule 
industrie,  et  les  emploie  à  la  formation  de  grandes  entreprises ,  sur  lesquelles 
die  exerce  sou  patronage,  et  à  la  direction  desquelles  elle  concourt.  Cemne 
société  financière  et  comme  buique  de  prêt  et  de  placement,  elle  prend  part 
aux  opérations  dans  lesquelles  le  crédit  publie  on  le  crédit  industriel  se  Ireuf  e 
engagé;  et,  sons  cette  fcmnc,  alla  manifeste  son  intervention  soit  par  des 
sousoriptiras  d'emprunts,  soit  par  des  prêta  directs,  s<Mt  par  des  placencnla 
d'obligations  des  compagoies,  Hit  enSn  par  de»  opérations  de  reports,  d'Mtet* 
et  de  ventes  d'effets  publics,  tia&n,  oomme  banque  d'émission,  aUe  dut  crter 
et  lancer  dans  la  circulation  ses  propres  obligations  en  échange  des  valeurs 
de  toute  nature,  de  toute  origine  et  de  toute  échéance  dont  elle  est  autorisa 


,  Google 


LES  IHTBItllEDUIIlES  DU  CRËMT.  3i9 

^éié,  de  l'écliaDger  ou  de  l'exploiter,  comme  dans  le  cas  des 


*  ÊBie  l'acqnisitien  et  te  comioeroe.  Cette  dernière  fonction,  l'une  des  plus 
inportantes,  des  plus  déliootet  et  en  même  temps  dee  plus  contestées,  les 
«iceuatanoes  ont  JDiqn'ici«npéob£k  Société  de  crédit  mobilier  delà  remplir. 

■ ...  Bans  oqI  donte,  le  Ciâdit  mobilier  n'a  pas  inventé  le  cràiil  ooai- 
numditaire,  et  SiVant  lui  les  giasdea  industries  trouTsient  les  ospitanx  nécea* 
•sires  à  leur»  opérations;  Ruia  au  prix  de  quels  sacrifices  ;  parrenaient'elleâ? 
tt  pour  n'en  oiter  qu'une  seule,  qui  ne  se  rappelle  tout  ce  que,  il;  a  vingt 
sua.  il  a  fallu  d'efforts,  de  persévérance  et  de  conviction  ardente  aux  liommes 
qui,  plus  tard,  fédèrent  le  Crédit  mobilier,  pour  faire  comprendre  au  monde 
EoBiicier  tout  ce  que  recelait  d'avenir  l'industrie  des  obsmius  de  fer?  Ce  n'est 
ioBB  rien  hasarder  que  de  dire  que  jamais,  et  avec  autant  d'opportunité,  un 
susn  pnisMnt  instrument  n'a  été  nùs  au  service  des  idées  nouvelles,  du  vastes 
eatteprisea  et  des  gouvernements  eui-nâmes. 

•  Cependant  le  Crédit  mobilier,  tel  que  nous  le  oouuussons,  est  loin  de 
répondre  k  l'idée  que  s'tui  est  formé  l'homme  émioent  qui  le  dirige  anjonr- 
dliiii.  Dans  sa  pensée,  le  coûtai  de  cette  société  devait  n'être,  en  quelque 
swte,  qn'nn  fonds  de  garantie  eomplémentaire  destiné  à  servir  de  gage  à  un 
c^ntsl  nouveau  et  dix  fois  plus  considérable,  qu'il  comptait  réaliser,  et  qui 
devait  être  obtenu  aamojen  de  l'émisùon  des  obligations  dont  nous  avons 
pailé  en  commençant.  Ces  oUigationB  devaient  être  de  deux  sortes  ;  les  nnes 
à  courte  échéanGC,  oorre^ndaient  aux.  divers  placements  temporaires  de  1» 
•ociâté  ;  les  autres,  émises  à  longue  échéance,  étaient  l'équiralent  des  v^enra 
saas  échéances  déterminées  sacoessivement  acquises  par  elle,  telles  qu'inscrip- 
tims  de  rentes ,  aotions  et  obligations  de  grandes  entreprises  industrielles. 
Le  premier  avantage  de  ces  oUigationB  devait  être  de  ramener  à  un  tjpe 
uiiqae,  et  par  oonséqnest  d'one  négociation  et  d'une  oiroulation  toujoira 
bcilea,  une  quantité  coniâdétable  de  valenra,  averses  d'origine,  de  mode  de 
juuisanCB  et  d'édiéanoe.  Elles  devaient,  en  outre,  •  par  leur  forme  et  par  la 
beiiité  qu'elles  offriiaimt  de  régler  chaque  jour,  d'an  coup  d'œil,  l'intérêt  qui _ 
;  serait  attaohé,  prendre  le  caractère  et  le  râle  de  monnaie  fiduciaire.  •  Far  ce 
double  avantage,  elles  devaient  avoir  pour  efiét,  •  d'une  part,  d'utiliser  une 
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hypothèques  prises  sur  les  biens  mobiliers  ou  immobiliers,  k 


masse  considérable  de  fonds  de  caisse,  de  capitaux  momentanémeiit  sans 
emploi;  d'autre  part,  de  fournir  a  tous  on  moyen  de  placement  régulier  et 
permanent.  •  Nous  sommes  disposés  à  recona^tre  qu'il  serait  avantageux,  an 
effet ,  de  ramener  à  un  type  uniforme  plosieurs  dea  valeurs  qui  eircaleot  à  la 
Bourse  ;  mais  pour  que  le  rôle  de  monnaie  fiduciaire  p&t  être  facilement  rem- 
pli par  les  obligations  que  la  Société  générale  du  crédit  mobilier  voudrait 
introduire  dans  la  circulation,  il  faudrait  que  ces  titres  fussent  représentés 
par  des  valeurs  d'une  solidité  très  grande  at  d'un  revenu  assuré  ;  il  faudrait, 
en  outre,  que  !e  capital  de  la  société  fût  une  garantie  sérieuse  et  jugée  incon- 
testable. 

•  Sous  c«  dernier  rapport,  la  proportion  dn  10<  pour  le  capital  de  garantis 
nous  pariût  beaucoup  trop  faible  ;  il  n'était,  à  la  vérité,  dans  l'esprit  des  fon- 
dateurs de  la  société,  qu'une  liiuitequ'ils  n'auraient  jamais  obercliéàatteindie: 
aussi  les  critiques  ont-ils  eu  beau  jeu  en  transformant  une  faculté  en  nu  &ît 
réalisé  on  sur  le  point  de  l'être. 

■  Mais  si  ce  système  pouvait,  par  ses  côtés  exagérés,  donner  lieu  à  de  justes 
observations,  dans  ses  conséquences  secondaires;  ai  on  pouvait  contester  cer- 
tains avantages  qu'on  avait  cru  légitime  de  lui  attribuer,  il  était  apte  à  four- 
nir à  l'établissement  qui  parviendrait  à  le  faire  réussir  des  ressources  d'une 
puissance  énorme,  et,  à  ce  point  de  vue,  il  avait  une  portée,  un  caractère  de 
grandeur  et  même  de  solidité  qui  écartent  tnutc  analogie  avec  le  système  de 
Lavr,  auquel  on  s'est  efibrcé  de  te  comparer.  Il  ;  a  entre  les  deux  sjstùmes 
cette  différence  radicale  que,  dans  celui-ci,  l'auteur  ne  tendait  à  rien  moins 
qu'à  faire  représenter  toutes  les  valeurs  d'un  pays  par  une  monnaie  de  papier 
sans  intérêt,  ce  qui  6quivakit  à  la  confiscation  de  la  propriété  au  profit  d'une 
compagnie  ou  du.  gouvernement  ;  tandis  que  le  système  sur  lequel  repose  la 
Société  générale  du  crédit  mobilier  consiste  uniquement  à  mettre  de  l'unité 
dans  des  titres  de  diverses  natures,  à  leur  donner  des  facilités  de  crédit,  de 
mobilisation  et  de  circulation  par  la  création  de  titres  portant  intérêt  et  qui 
n'en  sont  que  la  représentation.  Ces  titres  nouveaux  peuvent  devenir  à  la  fins 
un  appendice  utile  pour  la  circulation  du  pays  et  un  paissant  encouragement 
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déraut  de  garanties  légales  sufRsaDtes,  le  préteur  est  obligé  de 


pour  toutes  les  aSliireg  d'intérêt  général.  Ce  système  a  d'ailleurs  pour  corol- 
laires d'autres  idées  dont  on  ne  ssnrait  méconositre  i'tunpleur  et  la  fécondité. 
Les  capitaux  considérables  qne  les  obligations  foumimieDt  à  la  Société  géné- 
rale du  crédit  mobilier  deviendraient,  entre  les  mains  de  son  fondateur, 
l'instiiuneut,  l'&me  et  le  lien  d'une  série  d'institutions  qu'il  voudrait  créer 
dans  les  principales  places  de  l'Europe,  sur  le  modèle  de  celle  de  Paris  et  en 
communauté  d'action  et  d'intérêt  avec  elle.  Far  elles,  disait-il,  on  verrait 
successivement,  quoique  dans  on  avenir  peut-être  éloigné,  les  sociétés  atteindre 
des  buts  à  peine  entrevus  jusqu'ici;  la  réunion,  dans  de  grands  centres,  de 
capitaux  disponibles,  dispersés  et  enfouis  dans  les  diverses  contrées  de  l'Eu- 
rope; l'application  directe  de  ces  capitaux  aax  emplob  les  plus  utiles  et,  par 
conséquent,  les  plas  fructueux  ;  l'abaissement  et  la  régularisation  du  taux  de 
l'intérêt  sur  tous  les  marobés;  l'établissement  d'un  papier  de  crédit  et  de 
circulation  européen;  la  disparition  graduelle  de  la  plupart  des  entraves,  qui 
rendent  ai  difficiles,  si  lentes  et  si  coûteuses  les  relations  de  crédit  dons  l'inté- 
rieur de  l'Europe;  plus  tard  enfin,  l'unité  de  crédit  et  de  monnaie,  et  proba- 
blement la  solution  des  problèmes  les  plus  ardus  que  se  posent  aujourd'hui,  en 
tous  pays,  les  industriels  et  les  économistes.  {Dictionnaire  «nivtrtel  du  eom- 
lerct  atdela  navigalioa,  art.  Crédit  moUlier,  par  A.  VuKREtt.)  • 

Cependant,  cet  établissement  présente  des  vices  de  construction  et  de  fouc- 
tioanement  qui  neutralisent,  en  gronde  partie,  ses  avantages.  On  est  frappé 
d'abord  de  la  masse  et  de  la  diversité  de  ses  opérations.  Nous  vo/ona  dans  son 
dernier  compte  rendu  (9  avril  1S63)  qu'elles  ont  embrassé  les  cbemins  de  fer 
russes,  autrichiens,  espagnols,  suisses;  les  transports  maritimes  (Compagnie 
géaéralB  transatlantique);  les  transports  nrbùns  (omnibus  de  Paris);  le  perce- 
ment des  mes  et  la  construction  des  habitations  (Compagnie  immobilière)  ; 
l'éclairage  (éclairage  de  la  ville  de  Paris  par  le  gaz)  ;  la  fondation  d'établisse- 
ments de  crédit  à  l'étranger  (Société  générale  du  crédit  mobilier  espagnol, 
Banque  d'escompte  et  de  circulation  de  Cooatantinople),  et,  dans  les  années 
précédentes,  la  négociation  des  emprunta  publics.  Les  opérations  du  Crédit 
mobilier  de  France  s'étendent,  comme  on  voit,  dans  les  régions  les  plua 
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se  coaleoler  de  garanties  purement  morales,  lesquelles  sont 


dÎTerses  et  embrassent  les  entreprises  les  plus  dupantes.  Gela  étant,  peut-tl 
remplir  conren&blement  son  rôle  d'interm^diure  qui  conaiste  à  diriger  les 
capitaux  vers  lee  entreprises  les  plus  utiles  et,  par  conséqaent,  les  pins  aTan- 
tageuaes?  Non,  car  pour  s'acquitter  atilement  de  cette  fonction,  il  denait, 
avant  tout,  s'astreindre  à  observer  les  lois  de  la  diritiûit  êm  travail  et  de  II 
limilation  nalartlU  des  entreprises.  C'est  pourquoi  ses  adversEÙres  ont  pu  bi 
reprocher,  avec  quelque  raison,  le  manTats  choix  de  ses  commandites. 

•  Â  voirie  défilé  deoes  entreprises,  dit  M.  Eug.  Forcade  (Semaine finan- 
eSre  des  11  et  IS  aïcil),  on  ne  se  douterait  guère  que  la  conclnslon  du  rap- 
port, soit  la  prociamation  d'une  accumulation  inouïe  de  profits.  La  momc 
procession  s'ouvre  par  les  cliemins  russes  qoi,  à  lenr  cours  actuel,  font  perdre 
à  leurs  actionnaires  40  millions  ;  elle  continue  par  les  chemins  autrichiem 
qui  ont  tu,  il  j  a  quelques  uinées,  comme  le  Midi,  il  j  a  quelques  mois,  le 
cours  de  900  tr,  et  qui  sont  revenus  au  pair.  Puis  riennent  les  tristes  chemina 
snisses,  et  la  canalisation  de  l'Ebre  elle-même  n'est  pas  oubliée.  Que  de  mé- 
comptes! Et  cependant  le  Crédit  mobilier  gagne,  en  186i,  33  millions;  il 
aura  distribué  125  fr.  pour  celte  année,  en  montrant  la  perspective  d'un  divi- 
dende i'gal  pour  deux  années  encore  ! 

•  Ce  contraste  montre  d'une  taçoa  susissante  que  le  Crédit  mobilier  tire 
ses  énormes  et  capricieux  proSts  non  de  ses  fonctions  de  banque  commandi- 
tée, mais  du  mouvement  de  son  portefeuille,  c'est  à  dire  de  l'inânence  iné- 
sislible  que  sa  puissance  d'accaparement  loi  usure  par  mcmeata  sur  It  spécu- 
lation de  la  Bourse,  de  la  faculté  étrange  qui  lui  a  été  donnée  d'qir 
arititrairement  sur  les  prix  des  valeurs , 

'  ...  Ainsi,  dit  le  même  écrivain,  dans  le  dernier  exerciee,  d'après  ses 

propres  articulations,  le  Crédit  mobilier  a  retiré  toat  an  plus  7  1/i  millkiBS 

d'ooérationa  que  nous  appdlero&s  normales,  et  tout  au  mtnnt  13  millions 

de  spéculation. 

'ett-oe  que  la  spéealation  et  aveo  quels  moyens  a-t-dle  oostatm 

nilati<Hi  est  l'anticipation  des  profita  de  l'avenir.  On  prévoitque 


,  Google 


LES  INTERHËDIAIRES  DU  CRÉDIT.  533 

d'une  nature  trop  précaire  pour  servir  de  base  à  une  orgaaisa- 


tft  Talenr  d'une  marchandise,  d'im  terrun,  d'un  fonds  public,  d'une  action 
doit  a'élerer  dus  un  temps  pins  ou  moins  loi^,  ou  escompte,  comme  on 
dit,  rsrenii  et  l'on  achète  la  marchandise,  le  terrain,  le  titre.  Mais  la  jus- 
lose  du  coup  d'«it  da  spécukteur  n'est  pas  la  Kule  condition  de  la  réussite 
de  la  spéculation.  Une  de  ses  plos  efficaces  conditions  de  succès  est  la  puis- 
sanea  du  spéculateur. 

•  Le  prix  des  choses  ne  se  détermine  pas  seulement  par  leuc  valeur  intrin- 
aèque.  Il  snbit  l'influence  de  l'offre  et  de  la  demande,  de  l'abondance  et  de  la 
rareté.  Un  spéculateur  qni  a  une  puissance  de  capitaux  sn^sante  peut  pro- 
duire la  cherté  d'une  chose,  titre  ou  marchandise,  en  l'accaparant  et  en  la 
rendant  passagèrement  rare  sur  le  marché.  EnGn,  un  des  moyens  de  succès 
les  plus  efficaces  dn  spéculateur,  c'est  son  influence  sur  les  antres  spéoula- 
teua  et  sur  le  public,  c'est  l'entrainemeut  de  son  exemple  et  la  convic- 
tion de  ses  imitateuis  qa'en  marchant  sur  ses  traces,  ils  Feront  une  bonne 

'  Tons  ces  mo^enâ  d'ascendant,  le  Crédit  mobilier  les  possède  au  plus  haut 
d^ré.  n  connaît  on  il  est  censé  conn^tre  la  valeur  intrinsèque  des  titres  sur 
lesquels  il  spËcole,  puisque  ces  titres  représentent  des  entreprises  à  la  ges- 
tioas  deequellea  il, est  mêlé.  Il  a  une  puissance  eiceptionnsUe  de  capital... 
Le  Crédit  mobilier,  en  se  portant  sur  une  valenr,  j  amène  donc  une  puissance 
d'aoe^tarement  qui  n'a  pas  d'égal  à  la  Bourse  et  qoi  lui  permet  d'exercer  sur 
les  prix  une  influence  considérable.  H  peut  acheter  des  actions  par  dizaine  de 
nâliBet  saerifier  ainsi  momentanément  les  titres  de  telle  on  telle  entreprise. 
Eofo,  le  Crédit  mobilier  a,  oomme  il  le  dit  Ini-méme,  •  une  clientèle  de 
laftitalistes  grands  et  petits;  •  on  peut  ctoin  très  natordlemeat  dans  le 
foU&s,  puisque  c'est  encore  loi  qui  le  dit,  •  que  tout  le  monde  gagne  avec 
eaaprès  lui,  •  et  que  >  sa  force  d'impulsion  et  d'exemple  «st  irrésistible.  • 

Ualgré  une  certaine  exagération,  il  ;  a  quelque  chose  de  vrai  dans  ces 
unoaations,  et  te  danger  qu'eUea  signalent  ne  ponmùt  que  s'aggraver  si  les 
projets  d'agrandisseinent  illimité  des  fondateurs  du  Crédit  mobilier  vejiaient 
à  se  réaliser.  De  %uoi  s'agirait-il,  en  effet  ?  De  couvrir  l'Europe  d'an  réseau 
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lioo  dn  crédit  p^rtonnel,  analogae  à  celle  qui  commence  i  s'éta- 


de  Crédits  mobiliers  firirii^iiSf,  qui  serwent  des  émanatioiu  du  Crédit  mobi- 
lier de  France  et  qui  se  rattacheraient  à  lui  comme  antrefoîa  les  colonieaà 
leur  métropole.  Supposons  ce  réseau  établi  et  fbnolionnant  au  gré  des  pro- 
moteurs du  système,  le  gouTeruement  financier  du  monde  sera  entre  leora 
mains.  Car  ils  pourront,  à  l'aide  de  l'énorme  puissance  de  spéculation  dont 
ils  disposeront,  anéantir  les  meilleores  entreprises  fondées  en  dehors  d'eu, 
au  profit  de  ceUes  qu'ils  auront  commanditées  et  ressusciter  ainsi,  sous  une 
antre  forme,  le  régime  de  la  protection  industrielle.  On  reconnaît,  dans  eetle 
conception,  l'idée  du  saint -aimonisme,  dont  les  fondateurs  du  Crédit  mobilier 
de  France  étuent  jadisles  adeptes. 

Mais  pour  réaliser  ce  monopole  oniTcraet  de  la  commandite,  il  faudrût  que 
le  Crédit  mobilier  de  France  et  ses  colonies  obtinssent  partout  nu,  privilège 
exoluaif  que  les  gouTernements  sont  peu  disposés  à  leur  accorder,  et,  en 
admettant  même  qu'ils  réussissent  à  l'obtenir,  qu'ils  demeurassent  uni). 
Dans  cette  hjpotbèse  encore,  ils  finiraient  par  tomber  tôt  ou  tard  en  décom- 
position, par  l'action  des  vices  inhérents  an  monopole. 

C'est  un  des  résultats  les  plus  fâcheux  du  régime  du  privilège  de  donner 
un  corps  à  de  pareilles  chimères,  et  de  vicier  ainsi  le  développement  de 
l'admirable  organisme  du  crédit.  Supposons,  en  efl^t,  qu'une  entière  liberté 
existât  partout,  en  matière  d'association  et  de  crédit,  qu'en  résulterait-il? 
C'est  que  les  institutions  de  crédit  de  tous  genres  devraient  nécessairement 
observer  dans  leur  établissement  et  leur  fonctionnement,  les  conditioni  ko- 
Mtniguei  de  la  division  du  travail  et  de  la  limitation  naturelle  des  entre- 
prises, qu'elles  peuvent  impunément  méconnaître,  an  moins  pour  qoélqne 
temps,  sons  un  régime  de  monopole.  Se  &isant  concurrence,  elles  devraiuit 
pour  attirer  k  clientèle  présenter  au  public  des  capitalistes  un  maximum  de 
bénéfices  combiné  avec  un  maximnm  de  sécurité,  et  ce  double  résultat,  elles 
ne  pourraient  l'atteindre,  qu'en  spécialisant  leurs  commandites  d'abord,  c'est 
à  dire  en  s'e^pliquant  les  unes  à  l'industrie  de  la  locomotion,  les  antres  »ii 
industries  textiles,  etc.,  en  évitant  ensuite  de  trop  étendre  leurs  opérations. 
C'est,  seulement,  en  observant  ces  deux  lois  économiques  qu'elles  devien- 
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blir  pour  le  crédit  réel.  Noos  n'affirmerons  pas  cependant  que 


dnùent  capables,  non  seulement  de  faire  an  bon  choix  d'entrepriMs  à  com- 
manditer, mais  encore,  ce  choix  fait,  qu'elles  pourraient  surveiller  efficaoe- 
mnt  la  gestion  des  entreprises  commanditées  et  réaliser  musi  ce  bon 
gouTemement  de  k  prodaetion  qui  n'est  qu'une  décevante  utopie  sous  un 
régime  de  monopole. 

Supposons  encore  que  des  Criditt  mobilieri,  créés  dans  les  conditions  natu- 
lelles  et  saines  de  la  concnrrenee,  gardent  en  portefeuille  les  actions  et  les 
obl^tions  des  entreprises  commanditées  par  enz  pour  les  remplacer  par 
leon  actions  et  leurs  obligations  émises  dans  les  coupures  et  dans  les  formes 
les  pins  demandées,  quel  sera  finalement  le  rôle  de  cet  intermédiaire  du 
ciâlît  ?  Ce  sera  celui  d'une  anwaa»  des  capitaux  et  de  l'industrie  elle-même. 
D'une  part,  en  eâêt,  les  porteurs  des  actions  et  des  obligations  des  Crédits 
mobiliers  spécialisés  participeront  aux  bénéfices  de  toute  nne  catégorie  d'en- 
treprises de  production,  tout  en  s'aasurant  contre  les  risques  afTérents  à 
chacune  en  particulier  ;  d'une  autre  part,  grâce  a  la  participation  intéressée  et 
édùrée  des  Crédits  mobiliers  au  gouvetnement  des  entreprises  commandi- 
tées, la  somme  de  ces  risques  se  trouvera  sensiblement  diminuée.  Que  si  enfin 
l'intermédiaire  voulait  se  faire  pajer  trop  cher  son  service  (ce  qu'il  ^t 
impunément  sous  un  régime  de  monopole),  les  capitaux  ne  manqueraient  pas 
de  se  porter  vers  l'établissement  de  nouveaux  Crédits  mobiliers  jusqu'à  ce 
que  la  rémunération  de  ce  service  tombât  au  niveau  de  son  prix  nécessaire. 

Sn  résumé  donc,  le  privilège  n'est  point  pour  le  Crédit  mobiLer  une 
garantie  utile,  comme  l'affirmaient  naguère  les  fondateurs  du  Crédit  mobilier 
de  France  (*],  c'est,  an  contraire,  une  cause  de  perturbation  et  de  ruine.  Les 
Crédits  mobiliers  étendent  à  l'excès  leurs  opérations,  en  vue  d'exploiter  aussi 


I')  Socequi  loncbe  la  concDrrenca  organisée  enlre  les  Bociéléi  daCrèdiL  mobilii^r  espagnol, 
>aici  comment  iiodb  noua  eiprlmlons  dan>  notre  rapport  du  13  avril  IBM  ; 

I  Lb  t«mpi  modifiera,  sans  donle,  ce  qu'il  p«Dt  y  avoir  en  d'eiceBiif  dans  lo  nombre  des 
lociétés  aniqaelles  le  goaterneoienl  eepiinol  a  dannè  l'inveetiture. 

■  L'upirience  amènera  la  dtmonttratloa  des  inconiénients  de  11  concnrrenee  dans  nn  genro 
d'abiret  où  lei  moiodret  (antei  peuient  détenir  la  cause  de  niinci  fiebenses  pour  nn  grand 
Domliredelainlllei,  ■  —Société  générale  du  crédit  mobilier.  Rtfpurtia  9  util  tSS). 
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le  crédit  personnel  ne  soit  pas  destiné  à  progresser  aussi  ;  mail 
les  institutions  nécessaires  à  ses  progrès,  le  mai'chandage,  l'en- 
gagement volontaire,  la  garantie  mutuelle  et  les  assurances  sur 
la  vie,  n'apparaissent  encore  qu'à  l'état  de  germes,  et  les  pré- 
jugés soi-disant  protecteurs  de  la  liberté  des  travaillears  s'op- 
poseront longtemps  à  ce  que  ces  germes  se  développent  (1). 


complètement  qne  possible  leur  privilège.  Sa  oonsiquence,  ils  choiaiseeat  tt 
Burveillenf  mal  leurs  commandiles.  Alors,  ib  cherctieat  dans  des  apécnlt- 
tîons  qui  leor  offrent,  gri/te  encore  k  leur  situation  privilégiée,  l'appât  ic 
gains  faciles  mais  aléatoires,  des  ptoGts  extraordinaires.  Ils  pèsent  sur  le 
marché  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  emportia  dans  quelque  crise,  après  arai 
retardé,  en  le  faussant,  le  déTelopp«Dient  utile  et  normal  du  crédit. 

(1)  Le  défeloppement  do  marobandage  (oommerce  de  travail)  et  du  s^ 
tème  des  engagements  libres  qni  est  destina,  selon  tonte  apparence,  à  suppri- 
mer l'esclavage  en  le  remplaçant,  suscitem,  selon  toute  apparence  aussi,  de 
nouvelles /arni«i  du  crédit  et  des  assurance».  Essayons  d'en  donner  une  idée. 

Le  problème  de  l'amélioration  du  sort,  aujourd'hui  si  misérable  et  «i  |Hé- 
caire  de  la  grande  masse  des  travailleurs  qui  ne  possèdent  gnère  qu'un 
capital  perionnel,  se  présente  sons  deux  faces  :  la  production  et  la  const»- 
mation. 

En  premier  lieu,  U  s'agit  pour  eux  de  faire  le  meilleur  emploi  poedblede 
leur  capital  de  forces  productives  et  d'obtenir  de  U  manière  U  plus  oonslsate 
un  maximum  de  rémunération  pour  leur  travail. 

En  seooud  tien,  il  s'agit  encore  pour  eu  de  donner  à  leur  revenu  1>  det- 
tination  la  plus  ntile  et  d'obtenir  en  échange  un  maximum  d'objets  de  con- 
sommation. 

Considérés  comme  producteor»,  les  travailleurs  se  trouvent  pour  le  plas 
grand  nombre  dans  l'impossibilité  d'entreprendre  eux-mêmes  une  indostrie 
quelconque.  Ponrqu<df  Pane  que,  ontre  la  difioulté  qu'ils  éprouveru'ent  è 
s'associer  dans  ce  but,  fla  ne  disposent  point  du  capital  nécessaire  pour  se 
procurer  le  matériel  requis  par  l'entreprise,  comme  anssi  pour  subvenir  s 
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Abordons  mainleDaDt  celte  forme  particulière  du  prêt  qni 
porte  le  nom  d'escompte  et  qui  a  donné  naissance  à  une  caté- 
gorie de  banques  connues  sous  le  nom  de  Banque»  d'escompte  et 
de  âreidation. 

Nous  avons  Ta  déjà  ce  qni  donne  lien  à  l'opération  de  l'es- 
comple.  C'est  ta  vente  à  terme.  Je  vends,  par  exemple,  pour 


lenn  frab  d'entretien  jusqu'à  ce  que  le  produit  soit  coofectionnË  et  rëalûj. 
Les  indostries  sont  donc  entreprises  par  one  classe  particnlière  d'individus  qui, 
pQisédaut  eux-mËmes  ou  rêunissajit  au  moyen  de  l'aasociation  tin  capital  snfG- 
Bïut  pour  couvrir  les  risques  afférents  à  toute  production,  empruntent,  d'une 
fart,  le  capital  couiplémeutaire,  eu  fournissant  aux  piËtenn  one'  portion,  du 
produit  éventuel  et  aléatoire  de  l'entreprise  sous  la  forme  anticipative  et  Msuié« 
d'an  intérêt  ;  d'une  autre  part,  le  travail  auziliiûre,  eu  foamissant  aoi  tra- 
vailleurs une  antre  portion  du  produit,  sous  la  forme  également  anticipative 
et  aunrée  d'un  salaire .  Comme  nous  l'avons  remarqué  déjà,  le  salaire  n'est  en 
réalité  qu'une  des  formes  de  l'intérêt  :  c'est  l'intérêt  du  capital  investi  dans 
les  personnes,  et,  sauf  l'action  des  causes  perturbatrices,  il  tend  incessam- 
ment à  se  niveler  avec  celui  des  capitaux  investis  sous  forme  de  terres,  da 
bàtiiDcnts,  de  machines,  de  matières  premières,  de  monnaie  [*}. 

Le  salaire  peut  être  fourni  eu  argent  ou  en  nature,  c'est  à  dire  en  articles 
propres  à  k  consommation  du  travailleur  ;  il  est  conventionnel  ou  contractuel, 
quand  le  travailleur  est  propriétaire  du  capital  de  forces  productives  investi 
dans  sa  personne;  il  est  fixé  sans  convention  ou  sans  contrat  quand  l'entre- 
preneur est,  en  même  temps,  propriétaire  du  cspitid  personnel  du  travailleur. 
Sons  un  régime  de  liberté,  le  salaire  est  ordinairement  stipulé  en  a^ent  et  il 
est  toujours  le  résultat  d'une  convention;  sous  un  régime  d'esclavage  le 
salaire  est  ordinairement  en  nature,  et  il  est  toujours  fixé  sans  débat,  au  gré 
du  maître. 

Si  nous  analysons  le  salaire  de  l'esclave,  nous  7  trouverons  le  crédit  et  l'assn- 

n  Voir  le  T.  1~,  pag«  301  :  La  pari  du  eapUal. 
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cent  mille  francs  de  marchandises  que  je  livre  immédialemeni 


rance  du  travail,  teb  qne  le  comportait  l'état  politiqne  et  économique  des 
Bociétés  ptimitivea.  Les  eMlavea  foorniSBOnt,  de  gré  on  de  force,  le  traTsil 
nécessaire  aux  entreprises.  En  échange,  le  maître  pourroit  à  tous  les  besobs 
de  leur  existence  et  de  leur  renoiivellemeot.  Il  les  gonrerne,  les  nourrit  et 
les  abrite,  prend  soin  d'eux  dans  leurs  maladies  et  dans  leur  fieillessï,  se 
charge  des  frais  d'élève  et,  quand  il  j  a  lien,  des  frais  d'instruction  protes- 
àoniicUe  de  leurs  enfants.  Comment  se  procnre-t-il  ce  salaire  en  nature  de  son 
personnel  esclave?  Il  le  tire  du  produit  brut  de  son  entreprise.  Une  partie  de 
ce  produit  brut  est  consacrée  r  l'entretien  et  an  renouvellement  du  matériel, 
nne  autre  partie  à  l'entretien  et  an  renouvellement  du  personnel.  Seulement;  il 
ne  faut  pas  oublier  que  le  produit  de  tonte  entreprise  est,  en  premier  lieu, 
plus  ou  moins  lent  à  former  et  à  réaliser,  en  second  liea,  plus  on  moins  aléa- 
toire. En  conséquence,  que  font  tes  maîtres,  en  fournissant  au  jour  [le  jour  le$ 
frais  d'entretien  et  de  renouvellement  à  leurs  esclaves  F  Bs  leur  avancent  et 
ils  leur  assurent  une  part  de  produit  brut,  quel  que  soit  le  résultat  de  la  pro- 
duction. Supposons,  en  effet,  que  le  produit  ne  se  réalise  point,  les  esclaves 
n'en  auront  pas  moins  été  nourris  et  entretenus,  comme  s'il  l'avait  été.  L'escU' 
Tage  tenfenoe  donc  bien,  comme  on  voit,  à  l'état  embryonnaire,  le  crédit  el 
Pativrance  du  travail.  "L'intérSl  et  la  prime  que  le  maître  perçoit  pour  se 
couvrir  de  cette  avance  et  de  cette  assurance  peuvent  Être ,  à  la  vérité, 
excessils,  pnisqne  le  trayailleor  esclave  n'a  pas  le  droit  d'eu  débattre  le  tani  : 
cependant,  ils  ont  pour  limites  naturelles  les  frûs  d'entretien  et  de  renou- 
Tellement  nécessaires  du  travailleur.  A  moins  de  détériorer  son  personnel,  et 
de  gaspiller  par  là  même  le  capital  qui  s'y  trouve  investi,  le  meitre  ne  peut 
s'attribuer  que  la  part  de  produit  net  afférente  à  la  rémunération  des  tra- 
vailleurs,  leurs  frais  d'entretien  et  de  tenouvëllement  nécessaires  étant 


Lorsque  le  régime  de  la  liberté  du  travail  succède  à  l'esclavage,  les  travml- 
leurs,  recouvrant  la  propriété  d'eux-mêmes,  peuveht  exploiter  pour  leur  propre 
compte  leur  capital  personnel  et  en  tirer  un  profit,  ou  en  louer  l'usage 
et  en  tirer  mi  salaire ,  lequel  n'est  autre  chose  que  l'intérêt  ou  le  lover 
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à  mon  acheteur,  en  échange  de  promesses,  de  mandats  oa  de 


de  cette  espèce  de  capital.  Ce  salaire  ou  cet  intérêt  du  capital  inmli 
dans  lea  personnes  a  pour  taux  natuiel  la  somme  nécessaire  à  l'entretien  et  au 
KnonTellement  dn  traTÙlleur,  avec  adjonction  d'une  paît  proportionnelle  da 
produit  net;  mus  son  taux  courant  est  déterminé  par  les  mouyements  da 
l'o&e  et  de  la  demande.  Or  l'oarrier  qni  loue  isolément  son  capital  de  forces 
ptodoctives  (et  des  lob  iniques  lui  inteidiseut  presqne  toujours  de  le  lonet 
Htiement)  se  trouve  vis-à-Tis  du  locataire  on  de  l'empninteur  de  cette  e^>^e 
de  capital  dans  nue  situation  ordinairement  fort  inégale,  en  ce  qu'il  dispose 
à  an  moindre  degré  de  Fetpaet  et  dn  ttmpi.  Il  en  lésnlte  que  le  taux  connnt 
dewin  salaire  peut  tomber  fort  an  dessous  dn  taux  naturel,  en  le  i£dnisant  à 
vu  condition  pre  que  celle  de  l'esclave  (*). 

D'an  autre  côté,  ù  nous  considéronâ  la  situation  de  l'eatreprcneui  d'in- 
dutrie  sous  ce  régime,  nous  trouverons  que  le  salariat  le  grbve  de  chugea 
lourdes  et  inégales  pour  leeqneHes  il  est  oblige  d'exiger  une  compensation  et 
nue  prime  d'assurance  considérables,  qui  viennent  eu  déduction  du  salaire 
Jutorel  de  t'ouvricr.  Comme  dans  le  cas  de  l'esclavage,  il  fait  à  son  personnel 
de  travaillées  auxiliaires  l'acaice  atsurit  d'une  ^tri  dn  produit  brut  de  l'en- 
tieprise,  au  moyen  d'nn  capital  appliqué  spécialement  à  cette  destination,  et 
dont  il  p^  l'intérM,  assurance  comprise,  sauf  à  s'en  rembourser,  dans  la 
tnnsmission  de  m  tiédit  aux  trevaillenrs.  Mais  les  conditions  auxquelles  les 
■ntreprencan  d'industrie  se  procurent  dn  crédit  sont  essentiellement  inégales. 
Tandis  que  les  uns  obtiennent  à  bon  marché  le  capital  qu'ils  consacrent  au 
pq'cment  des  salaires,  les  autres  sont  obligés  de  le  payer  cher.  Il  en  résulte 
pmrles  premiers  one  véritable  mit  provenant  de  la  supériorité  de  leur 
dédit  sons  que  les  ouvriers  ni  les  consommatenn  j  participent,  oar  c'est  la 
musc  de  Yo^a  da  service*  et  des  produits,  en  présence  de  ta  masse  de  la 
immiê,  qui  détermine  le  pris,  en  gravitant  toujours  ven  le  nivean  des 
fhùs  de  production  les  plus  élevés  des  aervices  on  des  produits  oBierti. 
Lintérèt  et  l'assurance  qni  se  déduisait  de  la  rémunération  avancée  et 


n  Totrli  T.  1-,  [«I*  W  :  £a  p«-i  ifM  iraonU. 
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lettres  de  chaoge  de  pareille  somme,  payables  dans  un  certain 


asrarfe,  de  semùne  ea  semaine,  aux  travailleuts,  s'JtablisBent  donc  en  pro- 
portion de  l'intérêt  et  de  la  pnme  les  plus  Mevés  qae  les  entreprenenra  d'in- 
dustrie pajent  pour  le  capiUl  qa'ils  appliquent  à  la  râtribntion  de  leur  person- 
nel. Mais  daDs  le  caa  d'nne  ftu^eatation  de  l'offre  des  produits  on  d'eue 
diminution  de  l'offre  du  travail,  les  entrepreneurs  qui  ae  procurent  au 
conditions  les  moins  avantageuses  le  capital  appliqné  aa  pajement  da 
lalaires  se  trouvent  en  perte  et,  par  conséquent,  oblig£s  de  ralentir  ou  da 
cesser  leur  production,  tandis  que  leurs  oonourrents,  pins  favorisés  sous  le 
rapport  du  crédit,  voient  simplement  diminuer  b  raiU  que  cette  in^alité  d« 
situation  leur  permet  de  s'attribuer. 

Le  développement  et  la  généralisation  dn  marohandage  (commerce  d« 
travail)  auraient,  comme  nous  l'avons  vu,  pour  résultats,  d'une  part,  de  faire 
graviter  en  tous  temps  et  en  tons  lîenz  le  salaire  courant  vers  le  niveau  du 
salure  naturel,  au  grand  avantage  de  l'ouvrier,  d'une  autre  part,  de  réduire 
au  minimum  les  charges  qui  viennent  en  dédnction  du  salaire  naturel,  en 
atténuant  du  même  coup  les  inégalités  de  crédit,  qui  rendent  essentiellement 
précûre  la  situation  du  plus  grand  nombre  des  entrepreneurs.  Envisagées  an 
point  de  vue  du  crédit,  les  entreprises  de  marohandage  seraient  de  véritables 
banques  de  crédit  personnel  dont  les  opérations  offriraient  une  complète 
analogie  avec  celles  des  banques  de  crédit  foncier  on  mobilier.  Supposons,  en 
effet,  qu'une  compagnie  s'organise  pour  l'expbitation  spémale  du  marciaiidiigi 
dans  un  foyer  qaetoonqne  de  production.  Comment  opêrera-t-elle  î  D'nne  part, 
eUe  devra  empranler  une  certaine  quantité  de  capital  pertoanel  aux  travail- 
lenrs  qui  possèdent  ce  capital  sous  forme  de  capacités  productives,  et  qui 
l'offirenti  d'une  autre  part,  elle  devra  louer  ce  même  capital  aux  entrepreneon 
de  production,  qui  en  ont  besoin  et  qui  le  demandent.  Les  travailleurs  enga- 
geront donc  lent  capital  personnel  à  la  compagnie,  ii  un  taux  et  pour  an  temps 
diterminéa  par  leurs  coavenaucea,  et  la  oompagnie,  à  son  tour,  réengager* 
CO  capital  aux  entrepreneurs  de  production,  à  un  taux  et  pour  un  tempi 
également  déterminés  par  les  convenances  ou  les  nécss&ités  des  entreprises.  L* 
dîffiicnoe  de  cet  deux  taux,  comme  dans  le  cas  des  antres  banques,  servir*  * 
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lien  el  dans  un  eerlain  temps,  soit  dans  trois  mois.  J'ai  fiié  le 


coQTrir  les  fcsû  de  l'intermédî&îiB,  et  à  lui  proonret  on  bénéfice.  A  quoi  on 
peut  ajouter  que,  sous  ua  régime  de  libre  concurrence,  cette  diOËrenoe  ne 
poDira  jamais,  au  moina  d'une  muuËre  permanente,  s'élever  sa  desana  ni 
tomber  an  dessous  de  la  rémunération  nécessaire  de  l'intermédiaire. 

Entrons  un  peu  pins  avant  encore  dans  le  détail  de  cette  opération  parU- 
cnlièrc  de  crédit.  La  compagnie  emprunte  des  eupilawc  penoniak,  en  e'enga- 
geaat  a  fournir  aux  propriétaires  de  ces  capitaux ,  un  lojer  stipulé  à  un  cer- 
tain taux  et  pour  on  certain  temps.  De  leur  côté,  les  travailleurs  s'engagent 
à  lui  fournir  i  ce  taux  et  pendant  co  temps,  l'nsage  clairement  spêciSé  et 
délimité  de  leur  capital  personnel.  Pour  que  ce  contrat  soit  possible,  il  faut 
d'sbord  que  les  deux  parties  aient  pleine  liberté  de  le  conclure,  sans  restric- 
lioD  d'espace  ni  de  temps,  sauf  toutefois  le  cas  d'incapacité  démontrée  de  l'nn 
des  contractants,  auquel  cas  l'intcrrcntion  d'un  tuteur  devrait  être  requise; 
il  !ml  ensuite  qu'il  existe  des  deux  côtés  des  gamnties  suffisantes  pour  aaau- 
rei  l'exécution  du  contrat.  Ainsi,  par  exemple,  il  faut  que  la  compagnie  puisse 
K  Mrvir  du  capital  personnel  qu'on  Inï  a  engagé ,  et  le  transmettre  jusqu'à 
npb^tion  de  l'engagement,  se  faîie  allouer  des  dommages- intérêts,  soos  la 
farme  d'un  prolongement  de  l'engagement  et  d'une  rédaction  du  salaire  sti- 
pulé, en  OBs  de  refus  d'exécution  on  d'exécution  imparfaite  du  contrat  de 
la  part  du  travaillenr.  Il  faut  encore  qu'elle  puisse  faire  garantir  ce  capital 
personnel ,  an  mojen  d'une  assurance  prise  snr  la  TÏe  du  travailleur,  qui  lui 
en  loue  l'usage.  U  faut  enfin  que  le  travailleur,  de  son  côté,  pnisse  avoir  un 
recours  fecîle  et  peu  coBteux  contre  une  compagnie  qui  se  refuserait  a  l'exé- 
cution  des  clauses  du  contrat. 

Vts-B-vis  de  sa  clientèle  d'entrepreneurs  de  production,  empm^leitri  de 
capitaux  personnels,  la  compagnie  de  marchandage  se  trouve  dans  une  situa- 
tion précisément  inverse  à  celle  oil  elle  est  placée  vis-à-vis  des  travailleurs 
prâiuri  de  ces  mêmes  capitaux.  Tandis  qu'elle  paye'à  ceux-ci  uu  salaire  ou, 
li  l'on  veut,  un  intérêt,  elle  en  reçoit  un  de  ceux-là.  Mais,  ici  encore,  elle 
procède  par  voie  d'engagements,  spécifiant  la  quantité  et  la  qualité  du  travail 
i  livrer,  le  taux  et  tes  termes  de  la  livraison.  Dca  garanties  doivent  être ,  de 
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prix  de  mes  marcbaDdises,  eo  raison  de  ce  mode  de  payement, 


même,  foutniea  des  deux  parts  pour  assoret  la  bonae  esécutioa  dea  contrats, 
aveoréeerve  dedommages-îatêrêta,  etc.,  etc. 

On  peut,  du  reste,  imaginer  pour  eimpllfiei  et  faciliter  l'csiontion  dt  os 
gem'c  d'engagements,  un  procédé  de  mobiliMUim  analogue  à  celui  qui  uùto 
ââjà  pour  les  autres  capitaux.  On  peut  supposer  qu'un  travailkur  qui  aengigé 
ifHi  capital  penonnel  pour  an  certain  laps  de  temps  et  à  un  certain  taux  et  qm 
âfsirB  le  dégager,  ckie  son  contrat  à  un  autre,  Mnf  ratification  par  la  oom- 
pagnie  et  rembouraement  on  transmiaaion  d^  avanoea  qa'il  a  pu  recevuc 
d'elle.  Cette  cession  pourra  se  ù&n  au  pair  de  l'engagement ,  arec  perte  ot 
avec  bénéfice  selon  l'état  actuel  du  marohé  des  salaires.  Supposons,  de  mène, 
que  la  compagnie  n'ait  point  le  placement  de  toute  la  quantité  de  capitaai 
petsonneb  qu'elle  a  engagea,  elle  pourra,  de  sou  côté,  les  mobiliser  enlei 
pédant  à  d'autres  compagnies.  Ëuppoeona  enfin  que  les  entrepreneurs  à  qai 
elle  les  a  fournis  n'en  aient  plos  l'emploi,  ils  pourront  en  transmettre  l'nHgi 
à  d'autres,  avec  perte  on  avec  bénéfice  selon  l'état  du  marché. 

Les  avantages  que  les  prArart  comme  les  etaprmtevrt  de  capitaux  personnali 
trouveraient  dans  la  généralisation  du  marchandage  ont  déjà  été  analyses  (*). 
Insistons  seulement  sur  les  plus  essentiels.  Four  les  ouvrière,  prêteuisdt 
o^iitaoi  personnels,  ce  serait  la  possibilité  d'en  obtenir  le  placement  régnlîv 
ta  coun  dn  jour,  c'est  à  dire  au  cours  déterminé  par  l'état  général  de  l'offre 
et  de  la  demande,  en  échappant  ainsi  à  Ytuure  qu'ib  subissent,  lorsqu'ils  sont 
obligés  de  louer  isolément  et  directement  leurs  capitaux  personnels  à  dM 
Httrepreneurs  qui  disposent  à  un  plus  haut  degré  de  l'espace  et  du  tempi.  Ei 
eflèt,  la  publication  quotidienne  des  cours  des  marchés  de  travail,  qui  serait  li 
eonaéquance  nécessaire  de  la  généralisation  du  marchandage,  les  meliruten 
mesure  de  choisir  entre  des  intermédiaires  conouirents,  dans  le  lien  et  dus  I* 
temps  le  plus  favorables,  sauf  à  conserver  leur  capital  inoctif,  en  rhjpolhi> 
qnaut  au  besoin,  dons  les  moments  de  dépression  du  marché,  ou  i  ne  oun- 
tracter  alors  que  des  engagements  à  courts  termes.  Pour  les  ent^epl!eneor^ 

C)  Voir  Ifl  T.  I-',  page  HUM  »i(.  :  Laparl  du  Iramil. 
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c'esl  à  dire  que  j'ai  ajouté  au  prix  da  comptant,  les  intérêts  d« 


ce  serait  de  mâme,  la  possibilité  de  s'assurer  un  ^prOTisionneihent  régulier 
ie  traviûl,  tout  en  réduisant  le  oapital  nécessaire  au  fonctionnement  de 
leura  entreprises,  et  en  attênauit  ainsi  l'inégalité  de  situation  qui  existe 
entre  les  grands  entrepreneurs  et  les  petits.  An  lieu  d'exiger  d'eux  un 
Ijajement  au  comptant,  oomniB  l'ounier  est  obligé  de  le  faire,  la  oompagaù 
de  marcliandigc  pourrait,  en  eStA,  se  coaleuter  d'obligations  à  terme,  qu'elle 
réaliserait,  selon  ses  besoins,  en  tout  ou  en  partie,  par  roie  d'escompte  m 
d'engagement.  En  d'autres  termes,  elle  ferait  crédit  aux  entrepreneurs  pour 
le  paiement  des  salaires,  ou,  pour  mieux  dire,  eUe  leur  transmettrait  le  crédit 
qu'elle  recevait  etle-mcme,  en  vendant  ou  en  engageant  leurs  obligations  1 
terme.  Kon  seulement,  ils  se  procureraient  plue  aisâment  le  capital  nêees- 
uire  à  la  rémunération  de  leur  personnel,  mais  encore  ils  l'obtiendraient  à  de 
meilleures  conditions,  par  l'intermédiaire  et  sous  la  garantie  de  la  compagnie. 
Ui  n'oublions  pas  que  le  salaire  n'étant  autre  chose  que  l'avance  aaâurée  d'au 
port  du  produit  brut  des  entreprises,  tonte  diminution  de  la  rétribution  dii 
espital  employé  à  effectuer  cette  avance  assurée,  dégrève  d'autant  le  salaire 
naturel.  Sous  ce  régime  donc,  le  salaire  naturel  vers  leijuel,  gravite  incessam- 
ment le  salaire  courant,  serait  la  part  de  produit  brut  afférente  au  travailleur, 
déduction  faite  de  l'intérêt  de  l'avance  et  de  la  prime  du  lisque,  abaissés  an 
nunïmnm. 

Ija  généralisation  et  le  développement  du  marchandage,  soua  forme  de 
ianquti  de  erédU  perionntl,  pkcenûenl,  eomme  on  voit,  les  travaillears  daof 
les  conditions  les  meillenree  que  comporterait  l'état  actud  de  la  production,  eu 
leur  assurant  de  la  manière  la  plus  constante  et  sous  les  déductions  les  pta| 
^hlea  leur  part  dans  le  produit  brnt  des  entreprises.  H  leur  testerait  encore, 
à  la  vérité,  à  gouverner  leur  consommation  de  Dumière  à  conserver  et  i 
accroître  leurs  capitaux  personnels.  Sous  c«  rapport,  le  développement  du 
marchandage  permettrait  aussi  de  suppléer  à  l'insuffisance  de  leur  telfgottm- 
mot.  De  même  que  les  institutions  de  crédit  foncier  stipulent  des  conditions 
destinées  à  prévenir  la  détérioration  des  biens  engagés,  et,  en  cas  de  non 
dlueriatioii  de  ces  conditions,  se  swsLssent  du  gage  et  le  font  administrée- 


,,  Google 


364  CODRS  D  ÉCONOMIE  POLinQDE. 

ce  prêt  en  nature  pendant  trois  mois.  Hais  j'ai  besoin  de  réali- 
ser immédiatement,  sous  forme  de  monnaie,  le  capital  dont  je 
me  sais  dessaisi  sous  Torme  de  marchandises.  Que  fais-je?  Je 
vends  au  comptant  les  obligations  k  terme  qui  m'ont  été  livrées 
en  échange  de  mes  marchandises.  A  quelle  condition  pnis-je 

jxmt  lear  propre  oompte,  des  aodétta  de  marotiuidage  pourraient  Btipnler  dit 
eonditions  andogaes  ponr  prévenir  la  dËtérioration  des  capitaux  personnels 
qui  leur  seraient  engagés  et,  en  cas  de  non  obserration  de  ces  eonditions, 
placer  les  engages  sous  une  tutelle  conservatrice.  Ainsi  apparaîtraient,  sons 
des  formes  perfectionnées,  et  comme  des  conséquences  du  développement 
libre  de  la  production  et  du  crédit,  non  seulement  l'avance  et  l'assurance,  mais 
encore  la  tntèle  qui  «ont  contenues  sons  une  forme  embryonnaire  dan* 
l'esclavage. 

Le  Crédii  perioimel  comporte  encore  une  foule  d'autres  applications,  qoe 
l'on  ne  manquera  pas  sans  dente  de  taxer  de  eMmériques  aussi  longtemps 
qu'elles  ne  seront  point  réalisées,  mois  dont  la  réalisation  est  ligoareusement 
conforme  auidonnéesdela  science.  Tel  est,  par  exemple,  le  crédiC  du  travail 
inlelleeluel  dont  il  a  été  question  dans  ces  demieTS  temps.  Ce  crédit  aurait 
déji,  selon  tonte  apparence,  ses  institutions  spéciales,  si  le  travail  intellec- 
tuel n'avait  point  éti,  en  partie  du  moins,  dépouillé  de  ses  garanties  légitimes 
et  nécessBires;  si  la  propriété  des  prodnits  qoe  les  savants,  les  Uttéiateors, 
les  artistes,  les  inventeurs  peuvent  tirer  soit  de  l'exploitation,  soit  de  la  loca- 
tion de  lears  capitaux  personnels,  n'avait  pas  été  artiSciellemeut  restreinte 
da»*  Vctpaee  et  ian$  U  kttpt.  Sous  le  régime  actuel,  les  grandes  entreprises 
de  production  iniellectnelle  sont  à  peu  pris  impossibles.  Supposons,  par 
exemple,  qu'il  s'agisse  de  rédiger  l'histoire  complète  d'une  science  ou  d'un 
peuple.  Cette  œuvre,  pour  être  convenablement  exécutée,  eiigeta  l'emploi 
d'un  nombreux  persoimel  scientifique  et  littéraire,  sous  une  direction  habile, 
et  l'avance  d'un  capital  considérable.  Mais  comment  pouira-t-on  en  connir 
les  frais  et  réaliser  un  bénéfice  en  harmonie  avec  les  profits  ordinaires  des 
entreprises,  si  la  propriété  n'en  est  pas  pleinement  garantie,  si  an  delà  de  cer- 
taines frontières  arbitrairement  marquées  de  l'espace  et  du  temps,  le  domaine 
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trouver  ud  adieteur?  Évidemment,  à  la  coodilioa  de  lai  foar- 
Dir  :  1'  l'intérêt  de  son  capital  pendant  trois  mois;  â°  oae 
prime  d'assurance  pour  les  risques  de  non  payement  on  de  re- 
tard de  payement  de  mes  obligations  commerciales  ;  3°  le  mon- 
tant des  Trais  de  reconvrement  de  ces  obligations  payables  dans 

de  la  contrehfon  conmenoe  ?  Boas  ce  régime  encore,  ancnn  homme  de  scienoe 
ne  pourrait  obtenir  un  crédit  régulier  sur  la  simple  garantie  de  son  capital  per- 
Knnei.  Pourquoi?  Parce  que  U  limitation  de  la  propriété  diminue  la  valeur 
du  œuvres,  et  porlicalièrement  de  celles  dont  le  débouché  est  le  pliu  étendu 
et  le  plus  durable.  Mais  supposons  que  la  propriété  intellectuelle  soit  pleine- 
ment garantie  dans  le  temps  et  dans  t'espace,  aussitôt  U  situation  change.  Les 
entreprises  peuvent  s'agrandir  en  proportion  de  l'extenaion  de  leur  débouché,  et 
le  crédit  du  travail  intellectuel  devient  possible.  Qu'une  compagnie  se  fonde, 
par  exemple,  pour  exploiter  ce  genre  d'entreprises,  en  fiiisant  exécuter  soit 
isolement,  soit  par  nne  combinaison  d'efforts,  des  ceuTres  scieutiSques  ou  lit- 
téraires, elle  pourra  rémunérer  largement  son  personnel  de  savants  et  de 
litténteors ,  et  leni  avancer  an  besoin ,  en  tout  ou  en  partie,  leur  rémnné- 
ration.  Alors  aussi,  la  production  intellectuelle  pourra  se  diviser  et  se  spé- 
cialiser davantage,  au  double  avantage  des  producteurs  et  des  conaonuna- 
leun. 

Ces  exemples  pandttont  peut-être  entachés  d'utopie  ;  mais  pour  qni  étudie 
de  près  le  mécanisme  du  crédit  et  les  applications  dont  il  est  susceptible,  ils 
ne  donnent  qu'une  idée  bien  insnffisante  des  possibilités  de  l'avenir.  Si  l'on 
ne  peut,  en  effet,  transformer  le  monde  économique,  conformément  i  nne 
conception  arbitraire,  U  n'en  est  pas  moins  vrai  qne  le  monde  économique 
te  transforme  incessamment  ;  que  l'organisation  des  entreprises  de  production 
se  perfectionne  et  se  développe  eiactement  comme  leur  ontillage  sona  l'in- 
flnenceduprincipegénératenrde  tout  progrès,  sayoït  de  l'^ecnomie  des /orcet ; 
enfin  qne  sous  le  régime  de  propriété  et  de  liberté  qui  tend  i  remplacer  lo 
communisme  et  le  monopole  primitifs,  k  eociété  dépassera  certainement,  par 
la  grandeur,  la  diversité  et  la  beauté  de  ses  formes  nouvelles,  tout  ce  que 
l'imagination  la  plus  féconde  peut  aujourd'hui  concevoir. 
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uD  OU  dans  plusieurs  eadroits  spécifiés  e(,  parfois  aussi,  dans 
une  monnaie  dilTéreate  de  celle  que  je  lui  demande  ;  4*  un  profit 
rémunëratear  de  son  industrie.  La  somme  de  ces  différeots 
arlicles  se  déduit  du  montant  de  mes  obligations  commerciales 
et  constitue  leurs  frais  d'escompte  et  de  recouvrement. 

Ainsi  donc,  en  vendant  à  terme,  j'ai  prêté  un  capital  sons 
forme  de  marchandises.  En  faisant  escompter  les  obligations 
commerciales  qui  m'ont  été  fournies  en  échange  de  mes  mar- 
chandises, j'emprunte  à  mon  tour  un  capital  en  argent  équiva- 
lent à  celui  que  j'ai  prêté,  déduction  faite  de  l'intérêt,  de  la 
prime  des  risques  et  des  frais  de  recouvrement.  Si  le  taux  auquel 
j'ai  prêté  en  marchandisesnedépassepas  celui  auquel  j'emprunte 
en  argent,  je  fais  une  opération  nulle,  sauf  toutefois  l'avantage 
qui  me  revient  des  facilités  de  crédit  que  j'accorde.  Si  le  taui 
auquel  j'emprunte  en  argent  est  supérieurà  celui  auquel  je  prête 
en  marchandises,  je  perds  comme  intermédiaire  du  crédit, 
sinon  comme  industriel  ou  comme  négociait  et  vice-versa. 

La  règle,  c'est  que  l'opération  doit  me  procurer  uu  bénéfice 
comme  intermédiaire  du  crédit.  Car  je  ne  suis  pas  autre  chose. 
Je  prêle  d'une  main  un  capital  en  marchandises,  tandis  que 
j'emprunte  de  l'autre  un  capital  en  argent,  en  fournissant  à 
mon  prêteur  l'obligation  commerciale  qui  constate  ma  créance 
et  en  assurant  celle  obligation  par  l'endossement  qui  entraîne 
pour  moi  rengagement  de  la  rembourser  en  cas  de  non  paye- 
ment. SI  je  ne  recevais  point  du  crédit  en  argent,  je  ne  pour- 
rais en  fournir  en  marchandises,  et,  selon  les  facilités  que  l'on 
m'accorde  à  cet  égard  et  le  prix  auquel  je  les  paye,  j'étends  ou 
je  resserre  mon  crédit,  j'en  élève  ou  j'en  abaisse  le  pris.  De  li 
le  rdle  considérable  que  jouent  les  banques  d'escompte  dans  le 
monde  industriel  et  commercial. 


■  Google 


LES  INTERIfËDIAIEIES  DU  CHËDIT,  361 

Les  conditions  oalùrelles  de  l'escompte  étant  bien  définies,  à 
qui  m'adressé-je  pour  (aire  escompter  mes  obligations  commer- 
ciales? Est'Ce  à  ta  masse  des  capitalistes  qui  ont  des  fonds  dis- 
ponibles? Hais  ces  capitalistes  ne  sont  point,  pour  la  plupart,  en 
position  de  juger  si  les  obligations  que  je  leur  offre  proviennent 
d'une  opération  efi'ective,  si  elles  ont  réellement  pour  gage  des 
marcbandlses  vendues,  si  je  n'ai  pas  aventuré  imprudemment 
ce  gage,  si  enfin  mon  assurance  par  voie  d'endossement  a  une 
valeur  sérieuse.  Des  intermédiaires  ayant  pour  spécialité  de 
faire  l'escompte  sont  ici  nécessaires.  Non  seulement  ces  inter- 
médiaires apparaissent  quand  le  besoin  s'en  fait  sentir,  mais 
encore  ils  se  hiérarchisent  (1).  De  simples  banquiers  se  cbar- 


(1)  Dès  que  les  oaptt&iui  oominencent  à  se  moltipUer  et  que  la  demande  en 
devient  active,  on  voit  des  intermidiaira  se  placer  d'eux-mêmes  entre  les 
produeUtiri  da  eapitaax  ou  capitalistes  et  les  cotiaommattur»  dt  eapUaux  ou 
emprunteurs.  Ces  intennédiairea  prennent  différents  noms  selon  la  nature  des 
emprunts  auxquels  ils  serrent  d'agents,  mais  ils  sont  généralement  désignas 
sons  la  dénomination  de  banquitfi.  Nous  allons  voir  qne  leurs  fonotiona  ont  la 
[dus  grande  analogie  avec  oeliea  des  négociants  ou  des  commerfants  qui  servent 
d'intermédiaires  entre  tes  prodacteofs  agricoles,  industriels  et  autres,  et  Ua 
COttSOmmatears. 

Quelles  sont,  en  eflèt,  les  fonctiona  du  oégociant  ou  du  commerçant?  C'est 
démettre  à  la  portée  du  consommateur,  en  franchissant  ie  temps  et  l'espace, 
les  marcliandises  de  toute  espèce  qui  sortent  incessamment  de  la  multitude  dea 
atelicra  de  la  production.  £a  remplissant  cette  fonction,  le  commer^t  rend 
à  la  fois  service  aux  producteun  et  aux  consommateurs.  Aux  premiers,  il 
épargne  la  peine  de  vendre  leur  marcliandise  au  jour  le  jour  et  par  qnantîtéa 
souvent  fort  petites  à  la  foule  des  consommateurs.  Aux  seconds,  il  épargne  la 
peine  d'aller  se  pourvoir  aux  lieux  souvent  fort  éloignés  otk  s'opère  la  produc- 
tion des  ohosBs  dont  Usant  besoin.  Comme  on  l'a  remarqué  avec  raison,  le 
commente  est  véritablement  une  bnmclie  de  U  production.  Tandis  que  le 
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gent  d'escompter  les  obligations  commerciales,  auxquelles 

donne  uaîssanc'e  la  vente  des  marchandises  à  tenue,  en  s'eo- 


manafactarier,  par  exemple,  fait  subir  nn  cliangement  <ie  fonae  aux  mitéri&ux 
qu'il  traraille,  afin  de  les  rendre  propres  &  poorvoir  aux  besoins  des  consom- 
mateurs, le  commerfant  fut  subir  aux  matinaux  &briqaËs  ou  non  fabriquas 
qui  passent  entre  ses  mai'na  un  ckuigement  de  temps  et  de  lien  pour  lesappro- 
prier  davantage  à  ces  mêmes  besoins.  Dana  la  première  période  du  dévelop- 
pement  économique  des  sociétés,  le  producteur  agricole  ou  industriel  remplit, 
en  même  temps,  les  fonctions  du  commerçant  en  débit&nt,  lui-même,  m  mar- 
chandise aux  consommateurs;  mais  à  mesure  que  la  dirision  du  Iravail  tut 
des  progrès,  on  voit  les  deux  fonctions  se  séparer,  puis  le  commerce  même  se 
diviser  et  se  sous  diviser  en  une  multitude  de  ramifications.  On  distingue  les 
oonunerpants  en  gros,  en  demi -gros  et  en  détùl;  enfin  chaque  espace  de  pro- 
dnits  finit  par  avoir  ses  commerçants  spéciaux,  an  moina  dans  les  gronda 
foyers  de  consommation. 

Bh  bien,  ce  rôle  utile  que  jonent  les  commerçauts  entre  les  prodactenrs  et 
les  consommateurs,  les  banquiers  le  remplissent  à  leur  tour  entre  Ira  prêteors 
et  les  emprunteurs .  Entrons  dans  qnelqnes  détails  pont  bien  faire  ressortir  In 
raison  d'être  de  ce  rouage  intermédiaire  ou  de  ce  mtditm  du  crédit. 

Vous  exerces  une  industrie  quelconque.  Chaque  année,  voua  obtenez  pat  1» 
vente  de  vos  produits,  non  seulement  de  quoi  couvrir  les  frais  de  votre  pro- 
duction et  ceux  de  votre  entretien  personnel,  mais  encore  nn  excédant  plna 
ou  moins  considérable,  selon  que  l'année  a  été  plus  ou  moins  liem«UM. 
Qu'ailes- vous  faire  de  cet  excédant?  L'appliquetei-vous  ■  votre  industriel 
Uois  votre  établissement  est  à.i\k  bien  assez  important,  eu  égard  à  l'étendue 
de  votre  débouché.  Il  n'exige  point  l'application  d'un  capital  supplémentaire. 
Que  ferez- vous  donc  de  votre  excédant  F  Le  oonsaorerez-vous  à  une  augmen- 
tation de  vos  dépenses  personnelles?  mais  vos  besoins  et  vos  goAta  se  trouvent 
suffisamment  satisfaits  par  votre  dépense  actuelle.  En  outre,  vous  n'êtes  pas 
^hé  de  vous  ménager  nne  réserve  de  capital  pour  parer  aux  mauvaises  éven- 
tualités de  l'aveuit.  Vous  vous  décidez,  on  conséquence,  à  capitaliser  mt 
excédant  de  produit,  autrement  dit,  oe  prioduit  net.  Cela  fait,  et  votre  nou- 
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quéra&t  si  l'opération  a  été  réelle,  comme  aussi  eo  estimaot  la 
valeur  de  la  garantie  préseotée  par  celui  qui  a  endossé  l'obliga- 


TMD  oqiital  étant  rialîsë  sons  la  tocme  da  Tatenrs  monétaires,  tous  pouvez  le 
goidei  on  le  prêter.  Tons  poavei  encore  l'engager,  par  voie  d'aesociation, 

dans  des  entreprises  de  production. 

Si  Tou  conservez  votre  capital,  sans  l'employer,  il  ne  vous  rapportera  rien; 
si  vona  le  prêtez,  il  tous  rapportera  va  intérêt. 

TooB  vous  déradei  à  prendre  ce  dernier  parti  et  voos  chercliBz  desempnin- 
tenrs.  II  s'en  présente  beanconp,  mais  comme  ce  n'est  pas  votre  spécialité  de 
bîre  le  métier  de  prêteur,  vona  le  faites  mal.  Ou  bieu  vous  confies  votre  capi- 
tal à  des  individus  sur  lesquels  vous  n'avez  pu  recaeillir  toutes  les  informations 
nécessaires  et  qui  ne  présenteot  point  de  bonnes  garanties,  ou  bien  vous  le 
pistez  dans  nne  localité  où  les  capitaux  sont  déjà  offerts  en  abondance,  où, 
par  conséquent,  le  taux  de  l'intérêt  est  peu  élevé,  taudis  qne  vous  pooniez  en 
obtenir  davantage  ùlleois.  Mais  voiot  qu'apparaît  un  intermédiaire  qui  s'at- 
tribue spécialement  la  fonction  d'empmnter  des  capitaux  d'une  main  pour  les 
prêter  de  l'antre.  ïln  conséqnence,  il  s'enquiert  des  garanties  tant  pereon- 
netles  qne  matérielles  que  présentent  tes  emprunteurs  et  il  s'informe  des 
endroits  où  les  capitaux  se  prêtent  an  taux  te  plus  élevé.  Il  parvient  ainsi  à 
opérer  d'une  manière  plua  s&re  et  à  des  conditions  plos  favorables  que  ne 
pourrait  le  faire  le  propriétaire  dn  capital.  Il  peut  ofTrir,  par  là  même,  de 
meilleures  conditions  de  prêt  au  capitaliste  que  celui-ci  n'en  aurait  pu  obtenir 
s'il  avait  voulu  s'aboucher  directement  avec  les  emprunteurs. 

L'intermédiaire  ou  banquier  est  donc  utile  an  piopriétaîre  de  capitaux  on 
osfàtaliste  j  il  ne  l'est  pas  moins  an  consommateur  de  capitaux  ou  emprun- 
teur. Supposons,  en  effet,  que  l'intermédiaire  n'existât  point,  l'emprunteor 
serait  obligé  de  se  mettre  coutinuellementi  la  rechercbede  prêteurs,  et,  faute 
deconnattre  suffisamment  la  situation  du  marché  des  capitaux,  il  emprunte- 
rait parfois  à  un  taux  excessif,  souvent  même  il  ne  trouverait  pas  à  emprunter, 
tandis  qoe  dans  d'autres  parties  du  marché  les  capitaux  se  prêteraient  à  vil 
prix  on  même  ne  trouveraient  point  de  preneurs. 

En  résumé  donc,  l'intermédiaire,  en  empruntant  d'uce  tnain  ponr  prêter  de 
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tion  et  par  celui  qui  l'a  acceptée.  Cela  fait,  le  baDqoier  escompte 
l'obligation  qui  lui  est  ofTerle;  mais,  le  pins  souvent,  celte 


l'autre,  tend  à  la  fois  service  aux  préteurs  et  anx  emprunteurs.  Quant  à  son 
bénéflce,  il  le  troure  dans  la  dilTérence  du  taux  auqael  il  emprunte  et  de  celai 
auquel  il  prête.  Squs  un  ré^me  de  libre  concurrence,  cette  différence  ne  pent 
jamais  s'élever  de  manière  à  attribuer  aux  intermédiaires  du  crédit  un  béné- 
fice Eupériecr,  toutes  proportions  gardées,  à  celui  des  autres  producteurs. 
En  tous  cas,  ce  bénéfice  a  pour  limite  citrémB  l'importance  même  do  serrice 
rendu  ;  il  ne  peut  aller  au  delà,  car  les  emprunteurs  et  les  préteurs  ne  mu. 
queruent  pas  de  s'aboacber  directement  plutôt  que  de  «mpajer  le  serrice  de 
l'inlermédiaire. 

Ainsi,  le  crédit  s'oi^nise  de  lui-même,  dès  que  les  capitaux  commencent 
à  ae  former,  d'une  part,  dès  qu'ils  commencent  à  se  demander,  d'une  autre 
part.  Il  procède  dans  son  organisation  par  l'établissement  d'intermédiaires  qni 
facilitent  la  diffusion  et  l'emploi  utile  des  capitaux  tout  en  assurant  mieux 
leur  conservation. 

L'établissement  des  intermédiares  du  crédit  est  donc,  à  tons  égards,  un 
procès.  On  s'en  convaincra  plus  complètement  encore  si  l'on  considère  les 
conditions  qu'ils  doivent  réunir  pour  attirer  la  confiance  des  capitalistes,  sans 
laquelle  il  leur  serait  impossible  de  se  former  nne  clientèle. 

Ayant  pour  fonction  spénale  d'emprunter  des  capitaux  pour  les  prêter,  les 
intermédiaires doiventévidemment  offiir  auplm  haut  degré,  tontes  les  garan- 
ties matérielles,  intellectuelles  et  morales  qne  l'on  exige  des  simples  empron- 
teurs.  Ils  doivent,  d'abord,  posséder  un  capital  assez  considérable  ponr  leur 
à-vis  de  leurs  prêteurs.  Plus  oe  capital  est  likv,  aisAneat 
nution  est  valable.  H  n'est  pas  nécessaire  qne  le  o^til 
lier  soit  engage  dans  les  opéralâons  de  la  buiqne.  Il  est 
i  ne  le  soit  pas  ;  il  est  préférable  qu'il  soit  plao£  aillffara, 
facilement  réalisables.  Ceci  afin  qu'il  demenre  intact  It 
ir  dans  le  cas  oii  la  situation  de  la  banque  se  trouverait 
!iution  si  considérable  qu'elle  soit,  ne  suffit  pas  cqten- 
tera  même  qu'une  faible  aéouritë  si  celui  qni  ta  fanmil 
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opération  se  résoat  pour  lui  en  une  simple  assurance  vis-à-vis 
d'un  établissemenl  auquel  il  passe  à  son  tour  l'obligation  par 


tnuqnedeprobitë,  s'il  ne  joint  pas  les  ganuities  motalea  ux  garanties  maté- 
rielles, mie  sera  de  pea  de  valeDT  encore  s'il  ne  possède  pas  assez  d'intelli- 
gence on  d'esprit  des  a^res  pour  distribner  utilement  le  crédit  dont  il  est  le 
^pensafeur.  Car  s'il  choisit  mal  ses  clients,  s'il  aventure  dans  des  opéra- 
tions chanceuses  on  dans  des  entreprises  cbimériqnes  les  capitaux  qui  lui  sont 
confiés,  s'il  manque,  pont  tout  dire,  de  jugement  et  de  prudence,  il  ne  tar- 
dera guère  à  subir  des  pertes  assez  considérables,  non  seulement  ponr 
absorber  te  capital  qui  lui  sert  de  cantion  vis-i-vis  de  ses  prêteurs,  mais 
encore  pour  entamer  les  fonds  qu'il  a  empruntas  en  vnc  de  les  bire  valoir, 

La  profession  d'intermédiaire  du  crédit  ou  de  banquier  exige,  comme  on 
voit,  nne  rânnfon  de  garanties  matérielles  et  personnelles  asseï  rotes.  Sans 
doute,  tooa  les  hommes  qui  exercent  cette  profession  si  importante  et  ai  d£li- 
Otte,  sont  loin  de  les  posséder  au  m6me  degré  ;  mais  les  capitalistes  ne 
Gonflent  volontiers  lenrs  fonds  qu'à  ceax  qni  ont  la  réputation  d'en  être  lu- 
genent  pourvus.  Bans  doute  aassi,  la  vois  publique  se  trompe  quelquefois  i 
les  réputations  financières  peuvent  être  surîtes  comme  les  réputations  poli- 
tiques, littéraires  ou  artistiques.  Mais,  en  général,  l'erreur  est  ici  l'eiceptiou 
{dntôt  qne  la  r^le.  D'où  il  résulte  que  la  mnltiplîcaticm  des  intermédiaires  a 
pour  résultai  non  seulement  d'établir  un  trait  d'union  entre  les  cmprunteuTS 
et  les  préteurs,  mais  encore  d'assurer  davantage  le  prêt  des  capitaux,  partant 
de  lédoire  le  taux  de  l'intËrdt.  Car  une  institution  de  crédit,  grande  on  petite, 
d<mt  la  téputalion  est  bien  établie  et  qui  est  intéressée  à  la  maintenir  pour 
conserver  sa  clientèle,  présente  une  somme  plus  élevée  de  garanties  que  les 
emprunteurs  iitdés  avec  lesqnels  les  capitalistes  devraient  s'aboucher  directe- 
niait  si  rintermédiuce  n'existait  point.  Alors  mËme,  du  reste,  que  tes 
garanties  seraient  égales  des  deux  puts,  les  capitalistes,  pris  individnelle- 
mnit,  ne  possédant  pas  les  mêmes  moyens  d'information  et  de  contrôle  que 
des  intermédiaires  qui  ont  ponr  spécialité  de  prêter  et  d'emprunter,  serûent 
titiiigta  de  se  couvrir  du  risque  dérivant  de  l'insu&ance  mâme  de  Irars 
moyens  d'information,  en  flevant,  d'une  manière  proportionnelle,  la  prima 
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voie  d'endossement,  et  qui  la  lui  paye  au  comptant.  Cet  établis- 
sement supérieur,  c'est  la  batupte  d'escompU  proprement  dite. 


d'assnraDce  comprise  dans  le  tanx  de  l'inUrêt.  L'introduction  des  întemij- 
diùrea  daos  le  mfcajûsme  du  crédit,  n'a  donc  pas  eu  seulement  pour  résultat 
de  faciliter  les  emprunts,  mais  encore  de  diminuer  les  risques  r£e1s  ou  sup- 
poses du  prêt  et  de  rend»,  par  là  même,  le  taux  de  l'intMt  réductible 
d'autant. 

Les  fonctions  et  les  opérations  de  chaque  intermédiaire  diSËrent  sebn  b 
mK^  qu'il  occupe  duis  la  hiérarchie  du  crédit,  selon  encore  la  ip&ialilék 
laquelle  il  est  voué. 

Mais  d'abord  que  &ut-il  entendre  par  ces  expteuioos  U  rang  et  to  tfida- 
liU,  appliquées  aux  institutions  de  crédit  P 

Le  rang  d'abord.  Dn  examinant  ces  institntions  qui  sont  nées  d'elln- 
mêmes  et  qui  se  sont  déreloppées,  comme  une  véritable  végétation  écono- 
mique, pour  satisfaire  aux  besoins  réciproquesdespréteurset  desempruntenn, 
on  s'aperçoit  que  la  mSme  hiérarchie  quis'établit  dans  le  commerce  ordinuie, 
où  l'on  distingue,  comme  chacun  sait,  des  négodants  en  gros  et  en  demi-gro 
et  des  marchands  de  détail  se  retrouve  aussi  dans  le  conmerct  det  eapiiMt. 
Viennent  d'abord  les  grandes  banques  qui  reçoivent  et  qui  distribuent  les 
capitaux  en  masses,  en  négligeant  les  opérations  secondaires.  Viennent 
ensuite  les  petites  banques,  ordinairement  les  succursales  on  les  satellitu  des 
grandes  et  qui  serrent  d'inlermédiaicea  entre  celles-ci  et  le  haut  commerce 
ou  la  grande  Industrie.  Viennent  enfin  les  banquiers  du  mojeu  et  du  petit 
commerce,  de  la  moyenne  et  de  ta  petite  industrie,  qui  font  le  détail  dei 
opérations  de  banque. 

Za  tp&ùlilé  ensuite.  Le  commerce  des  capitaux  a  encore,  comme  le  com- 
mères des  produits,  ses  tpéeialiiig  et  il  les  aura  de  plus  en  plus  i  mesure  qu'il 
se  déreloppera  darautage.  Tels  établissements  fournissent  spécialement  du 
re  sous  des  conditions  et  à  des  termes  appropriés  s  oe 
ntres  en  fournissent  à  l'industrie  et  a 
de  rassembler  et  de  constituer  les  capilau: 
le  de  formation  ;  les  autres,  an  contraire,  t 
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La  banqne  d'escompte  achète  donc  des  obligations  commer- 
ciales à  terme,  qaaad  elle  les  juge  suffisamment  assurées,  soit 


d'inuDobiliser  dei  c^iUnx  duu  les  uon*eUes  entr^prisea;  mais  ils  pont* 
Tment  aux  beaoiDi  de  crfdit  des  entiepriMs  ezitttntca,  dont  ils  se  ohkrgott, 
annéme  temps,  de  leocHiTrii  Ira  créancea  et  d'eflectoer  les  pûementa. 

Esstçans  muntenant  de  donnei  one  idée  des  fonctions  qui  sont  déToInei  à 
ces  diverses  catégorieB  d'établissements  de  crédit. 

Commenfons  par  le  degré  iaférieui  de  la  hiénrcbie.  TranspoiWt-noôs 
dini  une  localité  numafactoriâre  où  l'on  fabrique,  par  exemple,  des  éto&i 
de  laine  on  de  coton.  Nous  j  tionvons  des  industriels  de  tous  rangs,  les  nna 
possédant  d'immenses  nanuùctnies,  les  antres  n'ajant  que  de  petits  atelien. 
Ces  ioduatriels  sont  fort  inégalement  pourms  de  c&pitaox,  même  en  tenant 
compte  de  l'inégalité  du  cliiSre  de  lenrs  affiûres.  Les  uns  possèdent  non  senle- 
imt  les  bâtiments  et  les  macliines  nécessaires  a  leor  industrie,  c'est  à  dire  le 
a^ialfi^  fnaia  encore  tout  le  eapilal  eirenUail  nécessaire  à  l'acliat  suGceS' 
aif  dn  combustible,  de  la  laine  oudn  coton,  des  produits  chimiques  et  des 
ailles  matières  {wemiïres  qu'ils  emplojent,  ainsi  qu'au  payement  de  leurs 
ourriers,  jusqu'au  moment  de  1»  réalisation  de  lenrs  produits.  Ces  indostrieb 
à  amplement  pooirus  de  capitaux  n'ont,  on  le  conçoit,  auonnement  besoin 
de  recourir  an  crédit  pour  s'an  procurer,  du  moins  dans  les  ciiconstancea 
oïdinaiies.  An  contraire  !  Leurs  capitaux  étant  suffisants  pour  couvrir  touta 
leurs  dépanses  de  production  josqu'aoi  époques  de  la  réalisation  de  leurs  pro* 
dnita,  s  ces  époqoes  Us  se  trouvent  surchargés  de  fonds  et  ils  ne  sont  pas 
Qchés  de  les  placer  d'une  manière  temporaire.  Un  des  modes  de  placunent 
les  pins  usités,  en  pareil  cas,  consiste  dans  l'augmentation  des  crédits  i  la 
vB^  des  marchandises.  Car  t^est  la  nn  mojen  presque  infaillible,  quoiqu'il 
soit,  à  la  vérité,  fort  dangereux,  d'accroître  le  nombre  de  ses  acheteurs.  Ln 
nuicbanda  qui  achètent  à  de  longs  termes  sont  naturellement  portés  à  adiet«' 
davantage,  le  crédit  qu'on  leur  accorde  leur  permettant  d'augmenter  les  Pâ- 
lîtes de  payement  qu'ils  accordent  de  leur  côté  aux  consommateurs  et  de  les 
eiâter  par  là  même  à  cousonuner  davantage. 

8i  les  industnele  qui  possèdemt  des  capitaux  au  delA  mime  des  nécessités  de 
com  s'ÉcsKoui  rounan,  t.  n.  K 
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pour  les  revendre,  soit  pour  les  garder  en  portefeuille  jusqa'à 
l'époque  de  leur  échéance,  et  elle  fournit  en  échange  ^  ceux 


leur  industrie,  ont  encore  un  excédant  de  fonds  après  avoir  accordé  à  leur 
clientèle  nn  crédit  anssi  étendu  qne  possible,  et  s'ib  ne  veulent  point  garder 
ces  fonds,  d'unemanière  improductive,  danalea  intermittences  de  leora  besoins, 
qu'en  peuvent- ils  faircF  lia  peuvent  les  placer  directement  eox-mêmes  ;  maîa, 
s'ils  sont  prudents,  ils  les  placent  de  manière  à  pouvoir  les  réaliser  aisément, 
en  cas  de  besoins  imprévus;  Ils  peuvent  encore  les  con&er  à  nne  banque 
ou  à  un  banquier  qui  leur  en  bonifie  un  intérêt  et  qui  se  charge  de  les  fûrc 

Voilà  donc,  en  définitive,  nne  catégorie  d'industriels  qui  n'empruntent 
point  le  secours  du  crédit.  Mais  noua  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  qne  cette 
aristocratie  de  l'industrie  est  peu  nombreuse.  Au  dessous  d'elle  se  place  à  des 
degrés  divers  la  multitude  des  entrepreneurs  qui  ne  possèdent  point  une  quan- 
tité suffisante  de  capital,  et  qui  sont,  en  conséquence,  incessamment  obligé* 
de  recourir  au  crédit. 

Ces  entrepreneurs  mal  pourvus  de  capitaux  n'en  doivent  pas  moins,  remar- 
quons-le bien,  vendre  leurs  produits  à  terme.  Ils  sont  tenus  d'imiter  sous  ce 
rapport  leurs  concurrents  plus  riches,  afin  de  pouvoir  se  former  une  clientèle 
ou  la  conserver.  En  revanche,  ils  achètent  auttfnt  que  possible  à  terme  sossî, 
tes  matières  premières  dont  ils  font  osage.  Ils  ont  toutefois  à  pajer,  en  tous 
cas,  au  comptant,  les  salaires  de  leurs  ouvriers  et  à  pourvoir  aux  dépenses 
courantes.  Dans  ce  but,  ils  doivent  se  procurer  un  supplément  plus  ou  moins 
considérable  de  capital  circulant  sous  forme  de  numéraire.  Ils  recourent  pour 
cela  à  un  banquier  auquel  ils  remettent  des  traites  ou  des  mandats  sur  les  né- 
gociants en  draps  ou  en  cotonnades,  à  qui  ils  ont  vendu  des  marchandises 
pajables  à  terme.  Le  banquier  leur  avance  le  montant  de  ces  mandats  on  de 
ces  traites,  représentant  des  marchandises  vendues  et  il  se  chaîne  d'en  fitire  le 
recouvrement.  Quelquefois  encore,  les  industriels  les  moins  pourvus  de  capi- 
"tanx  sont  obligés  d'emprunter  tout  à  fait  à  découvert,  c'est  à  dire  sans  four- 
nir, en  échange,  des  créances  payables  à  terme. 

La  situation  du  banquier  &isant  commerce  de  oi^itaux  vis  à  vis  de  cca 
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qui  les  Ini  vendent  des  capitaux  sous  Torme  de  monDaie.  Ces 
capitaux,  eorament  se  les  procure- t-elle? 


diffirentes  catégories  de  clients  est,  comme  on  voit,  fort  divene.  Aux  uns, 
il  ne  prête  point,  il  emprunte  au  contraire.  Aux  antres,  il  p/ête  en  leur  ache- 
tant des  criances  exigibles  à  des  termes  pins  oa  moins  éloigné*  et  représen- 
tant des  marehandisea  vendues.  Aut  derniers  enSn,  il  prête  pniement  et  sim- 
plement sans  être  couvert  par  des  sécurités  d'aucune  sorte. 

Mais  si  les  banquiers  ne  fournissent  point  à  tous  leurs  clients  des 
capitaux  complémentaires,  ils  leur  rendent  k  tous  certains  services  géné- 
raux dont  il  est  nécessaire  de  donner  un  aperçu.  1°  Ils  font,  pour  leur 
compte,  des  payements  et  des  recouvrements,  leur  servant  ainsi  de  eus- 
siers.  i"  Us  leur  fonmisaent  des  espèces  pour  salarier  leurs  ouvriers  on 
des  lettres  de  change  pour  payer  les  matières  premières  ou  les  instm- 
mentâ  de  leur  fabrication,  lorsque  ceux -ci  proviennent  d'autres  locutités  ou 
d'autres  pays. 

Un  industriel  ou  un  négociant  a  toujours  une  mnllitude  de  payements  à 
bire,  en  laissant  de  côté  même  les  salaires  et  les  approvisionnements  qu'il  est 
tenn  de  payer  à  des  époques  périodiques.  II  est  obligé,  en  conséquence,  de 
conserver  toujours  dans  sa  caisse  une  somme  d'ai^ent  plus  ou  moins  coosidi^- 
rable.  Mais  il  peut  se  débarrasser  de  ce  soin  en  chargeant  un  banquier  de  rem- 
plir pour  son  compte  l'office  de  cmsier  ;  il  donne  alors,  an  lieu  d'espèces,  pour 
régler  ses  achats,  des  mandats  ou  ehèqua  payables  à  vue  sur  son  banquier.  Ce 
système,  généralement  usité  en  Angleterre  et  aux  États-Unis  occasionne  une 
isscE  notable  économie  de  travail  et  de  capital.  En  premier  lieu,  il  permet  à 
l'industriel  on  au  négociant  de  se  passer  d'un  employé  spécial  pour  tenir  sa 
caisse.  Trois  ou  quatre  commis  chargés  de  la  comptabilité  et  de  la  caisse 
d'un  seul  banquier  font  dans  ce  système  toute  la  besogne  qui  en  exigeait 
uparavant  trente  ou  quarante  chez  les  industriels  ou  chez  les  négociants  qui 
payaient  chez  eux.  En  second  lieu,  le  banquier  n'a  p^s  besoin  de  conserver  eu 
caisse  une  somme  égale  à  la  totalité  des  sommes  qui  étaient  nécessaires  aux 
trente  on  quarante  caissiers  qu'il  remplace,  les  virements  de  compta  se  substi- 
tuant pour  one  large  part,  dans  ce  système,  aux  pajementa  en  espèces. 
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Si  nous  recherchons  comment  les  choses  se  passaient  k 
'époc|iie  oà  l'escompte  se  faisait  généralement  au  moyen  de  ta 


d'où,  résulte  une  économie  de  capital  plus  importante  encore  que  celle  de 
travail  (*). 

lie  banquier  n'est  pas  chargé  seulooent  de  faire  des  payements  pour  le 
compte  des  indnatrieb  et  des  négociants  ;  il  l'est  aussi  de  faire  àesreeotmremtnit. 

Examinons  en  quoi  consistent  communément  lea  créances  qu'il  est  otuuigé 
recouvrer  et  comment  les  choses  se  passent  à  cet  égard. 

Vous  arez,  je  suppose,  vendn  dans  une  localité  plus  ou  iDoins  éloignée  du 

(*)  Voici  ans  description  emiiruDléa  i  nne  (omtpandance  da  Londres  de  cet  ÏD^éDieDi 
cjatime  de  chÈquet  que  tous  les  paj i  da  contincnl  deiraient  emprunter  i  L'Angletnrre. 

<  Toute  maison  de  coiiiinerce>  KC^Dde  ou  petite,  tuni  fabricant  et  marchand,  a  sa  banque  ni 
il  dé|iose  nae  «tinnie  pins  od  moins  forte.  La  banque  d'Angleterre  n'accepte  point  d«  dépôts 
inCérieDrs  1 13,503  fr.  La  Banque  de  IIIdjod  et  qneliiDes  anlros  de  créatiOD  récenle  se  caDlenleit 
d'nn  dépAI  de  1,910  [raocs.  Lorsque  te  dëposani  fait  aon  premier  'ersement,  il  reçoit  deui 
Jirreli;  l'uaqai  porte  son  nom,  sa  profession,  sa  demeure,  et  le  montant  do  dépfit,  Lacolonoe 
de  gauche  de  ce  litre  constate  les  versements  successifs  du  déposant.  C'est  la  colonne  du 
cridil. 

(  L'autre,  A  droite,  mentionne  tes  mandats  on  chèque»  tirés  et  accnse  le  débit.  Quand  il  j  a 
balance  entre  les  deui  colonnes,  les  chèques  sont  impitoyablement  refusés,  à  meios  de  jonir 
d'une  certaine  confiance  auprès  du  secrétaire  de  la  banqae,  qui  d'ailleurs  prévient  le  tireur 
d'avoir  i  coutrîr  immédiatement  l'institution.  Le  second  livret  est  un  petit  rpgisire  1  soudu 
et  Imprimé,  sur  lequel  on  a  laissé  les  blancs  nécessaires  pour  inscrire  en  tontes  lettres  la 
■omme,  le  uom  du  bénéficiaire,  puis  la  signature  du  tireur.  La  souche  répète  brièvement  cette 
iDscrlption. 

■  Les  commerçant!  ne  sont  pas  les  senls  i  jouir  do  bénébce  des  chèques.  Toutes  les  disse) 
de  la  société  ont  un  tonipte  ouvert  à  nne  an  i,  plusieurs  banques.  Médecins,  avocate,  reuIMn. 

qu'à  l'aide  de  ces  commodes  mandats  qui  partent  du  chiffre  modeste  de  ÏA  schellingsjnsqn'aui 
somuiM  les  plus  considérables.  Indépendamment  de  la  facilité  de  pajer  eu  nn  pa^iier  presqn» 
toujours  accepté  comme  an  billet  de  banqae,  ce  système  offre  l'immense  avantage  de  permettre 
i  tout  individu  qpï  ËaTi^ue  quelque  part,  de  ne  point  conserver  de  grosses  sommes  cbei  lui. 

I  Les  meubles  solides  sont  rares,  les  serrures  perfectionnées  plus  rares  encore,  el  le  v<d 
domestique  est  favarisj  par  les  singularités  de  la  loi  anglaise  et  par  Tabsence  du  ministère 
publie.  Après  avoir  constaté  le  flagrant  délit  avec  deux  témoins,  il  reste  au  volé  A  intenter  M 
procès  au  voleur  et  à  ses  risques  et  périls.  Dans  quatre-vingt-dii-neuf  cas  sur  cent,  l'on  se 
résigne,  el  le  coupable  va  voler  ailleurs. 

•  Le  chèque  n'a  rien  1  craindre  du  voleur,  quoiqu'il  ait  cfetle  vague  formols  ;  Ordre  de 

Il  conBince  n'est  pas  absolue,  on  croise  par  deui  bases  transversales  le  centra  du  muidit.  Ce 
ligne  dit  a  la  banque  inr  laquelle  il  est  tiré,  que  le  porteur  ne  peut  recivoir  lui-même,  malt 
bien  par  rinlcrmédiaire  d'une  autre  banque.  Si  donc  ce  porteur  inlidâlo  n'a  point  un  compte 
oOiM'l  qnoli|ae  part,  le  chèque  devient  [ettre-morle  dans  ses  mains. 

■  Le  refus  par  une  banque  de  payer  un  chèque  équivaut,  pour  le  crédit  du  tireor,  1  an  eSH 
de  commerce  protesté.  Les  banques  i  mettent  du  ménagement,  parce  qu'il  arrive  lonveat  fne 
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moDoaie  métallique,  nous  trooT^^ns  que  les  escompteurs  em- 
prantaieat,  de  la  main  k  la  maio,  les  fonds  dont  ils  avaient 


n£ge  de  votre  indnatiie,  nue  certaine  quantité  de  vos  prodoitt  à  on  tenno  ds 
deux  ou  troU  moù,  ce  qui  signiBe  que  vous  accordez  pendutt  deax  on  tnb 
mois  à  votre  actietenr  du  crédit  £gal  an  montant  de  la  valenr  de  la  marohan' 
dise.  De  quelle  Eaçon  alIeE-vons  opëier  le  reconvrement  de  octte  cràmceT 
Tons  pouvez  exiger  de  votre  acheteur  qu'il  vous  en  envoie,  à  l'échéance,  le 
montant  en  numéraire.  Hais  d'abord  ce  procédé  implique  un  transport  d'ar- 
gent toujours  passablemeut  coûteux.  Ensuite,  il  ne  vous  pemet  pa«  de  tirer 

le  tireur  s'egt trompé  tarie  cbiEn  do  Mbalancr.  Elles  ont  plaiienri  fomnlci  poDreiiirimer 

■  1*  En  ècrï>ant  ea  MU  du  etiètpe  cas  deoi 
fimilii)  Ces  d«Di  lellres,  grotus  ou  petit«s>  s 
de  •aiDtetfi  i  la  Bangne. 

•  fRefertotliedTauxr.  >  (EoriHreran  tirear).  Cestnn  reros  mitigé,  qu'on  bterpréte  pac 

■  S-fiffécWnoIcteorert.  1  (Valenn  non  nncore  enralssées,  pour  coa'urlore.)  Dans  l«i  «• 

•  l'fllnefftcli.'  (Point  de  fonds).  La  balance  est  éUlntf,Bt  aonient  rnémi  li  buiqae  cit  i 
dèumiert.  C'est  la  fonnulc  bmUle. 

•  S*  Ordernotlopay.i  (Ordr?  de  ne  point  payer).  Signifle  que  lectaèque  a  étéeirrrxiiié.  Non 
papuieDl,  quind  bien  mdme  le  llrvnr  aurait  najnillliin  1  son  crédit.  Caissier  responiable  en 

'Sf  Accoundcloted.  •  (Cemptefermé).  SlÉned'aDeuittiondélliiitiTientrelabaDqiiaetlfs 

■  Ainsi  au  moynn  de  cei  réglBinentations  tréa  simples  et  familiérei  à  tonl  1*  monde,  ac  bat 

natnre,  s'opéreol  a'ec  nna  promptilnde,  ane  aisance  et  ane  sécurité  «ne  l'on  ne  saurait  coo- 
ceioir  qu'en  lOTanl  lonctionner  la  machine  soi-même.  InnlilB  d'ajouter  qa«  l'on  ne  «lit  janali 
t  Londres,  ces  garçons  de  caisse  de  Paris  snccombanl  ions  le  poids,  des  gronpg  encaissas  dans 
lODS  les  quartiers  de  rolre  capitale. 

■  An-dessna  d'une  certaine  somme,  ordinaireiiiHnt  tJXO  francs,  la  banquA  icni  paye  un 

Il  banque  d'Anglelerre.  Cet  intérêt  larie  fréquemment.  Pendant  la  cri»  de  IgST,  les  déposi- 
taires ont  tiré  6,  7  el  8  p   c.  du  capital  lersé.  Après  ta  crise  le  taux  est  tombé  i  1  p.  C 


la  balance  dn  dépositaire  est  constamment  trè)  faible  la  Banque  tous  fait  p! 
punées  par  an  |S3  tr.)  pour  la  coo'rir  de  ses  frais  d'administration.  Personne  ne 
d'un  commis  télf,  fidèle,  incorruptible  dont  les  lerrices  sont  mis  1  prit 

•  D'ailleurs.  a?oir  ou  cnmpte  ouiert  i  une  banque  voua  pose  singulièrement  nn  bor 
cet  homme  loit  marchand  ou  artiste,  qu'il  ail  un  dépdt  de  cent  mille  francs  ou  de  Ir 
el  nêne  moias,  Auisi  tait-on  dea  effort  prodigieux  i  cette  Ùo  de  posséder  un  checi 
liwei  roandlls  portant  eu  tète  Zon4o7i  ami  Wetlmimcer  Bnnft,  Union  of  Lo 
mieui  mcore  Bank  of  England,  Geu  qni  disposent  de  cette  dernière  lignette 
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besoin,  à  des  capitalistes  auxquels  ils  inspiraient  la  confiance 
requise.  Ils  empruntaient  naturellement  à  un  taux  plus  bas  que 


parti  de  TOtre  crésnce  avaat  qu'elle  ne  vienne  à  échoir,  dans  le  caa  où  voua 
auriez  besoin  d'at^nt,  Vous  avez  recours,  en  conséquence,  à  an  autre  pro- 
cédé de  recouvrement  beaucoup  plus  économi^ae  et  auquel  le  dÉreloppement 
des  relations  commerciales  a  conduit  naturellement,  c'est  le  procédé  du  billet 
à  ordre,  du  mandat  ou  de  la.  lettre  de  cliange.  Oo  bien  vous  &ite3  un  billet, 
une  Iraile  sur  votre  acheteur  pour  le  montant  des  marcbandîses  que  voua  loi 
avez  vendues  et  qui  échoient  au  terme  stipulé,  ou  bien  il  tous  envoie  une  pro- 
messe de  payement,  ou  bien  encore  il  vous  remet  des  billets  tirés  par  lui  sur 
dea  acheteurs  de  ses  marchandises  ou  sur  son  banquier  jusqu'à  coDcmrcnoe  du 
montant  de  votre  créanoe.  Maintenant,  que  feites-vous  de  ces  mandats  de 
payement,  lesquels  peuvent  affecter,  comme  on  voit,  les  formes  les  plus 
diverses  {  Vous  pouvez  les  faire  recouvrer  directement,  à  leur  échéance,  doua 
les  endroits  où  ils  sont  payables  et  vous  eu  faire  expédier  le  montant  en  numé- 
raire. Vous  pouvez  encore  les  remettre  à  vos  propres  fournisseurs  qui  vous 
ont  vendu  à  tenue  des  matières  premières  ou  d'autres  produits,  en  tenant 
compte  de  la  différence  des  échéances.  Vous  pouvez  enfin  les  remettre  à  un 
banquier  pour  qu'il  se  cha^  de  les  faire  recouvrer,  puis  de  vous  eu  envoyer 
'  1b  montant,  soit  sous  forme  de  numéraire,  soit  sous  forme  d'autres  lettres  de 
cbange,  à  moins  que  vous  ne  préfériez  en  disposer  chez  lui  ou  chez  ses  cortea- 
pondauts,  auprès  desquels  il  vous  ouvre,  dans  ce  but,  un  crédit.  Ces  diveia 
modes  de  recouvrement  sont  tour  à  tour  employés,  selon  qu'ils  répondent  plus 
ou  moins  aux  convenances  du  moment.  Le  premier  toutefois  (l'envoi  direct 
de  numéraire)  est  rarement  usité.  Il  arrive  plus  souvent  que  des  billelA  ou  des 
mandats  fournis  par  un  acheteur,  en  payement  de  marchandises  qui  lui  ont 
été  livrées,  soient  remis  à  un  vendeur  en  payement  des  marchandises  reçues. 
Ktais  presque  toujours  ces  billets  sont  finalement  remis  &  un  banquier  qui  se 
charge  d'en  opérer  le  recouvrement;  et  qui^  ayant,  dans  ce  but,  des  correspon- 
dants dans  la  plupart  des  localités  industrielles  ou  commerciales,  se  trouve 
mieux  en  mesure  qu'un  simple  négociant  d'effectuer  cette  rentrée  à  peu  de 
fnùs.  Selon  que  la  localité  est  plus  ou  moins  écartée,  et  que  les  affiurea  y  sont 
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celui  auquel  ils  prêtaient,  et  ils  avaient  soia  d'échelonner  les 
termes  de  remboursement  de  leurs  emprunts,  de  manière  à  les 


plus  oa  moins  nombreuses  et  actives,  selon  encore  qne  la  somme  à  teconvrtt 
eat  plua  ou  moins  importante,  le  banquier  eiige  une  commission  de  reconTre* 
ment  et  stipule  une  périt  dt  place  plus  ou  moins  forte.  Dana  les  grands  foyers 
d'ïfiiiires,  il  n'j  a  pas  de  perte  de  place.  Beaucoup  de  petits  baniiuîers  ou  de 
succursales  de  banques  ont  pour  fonction  spéciale  et  presque  unique  d'opérer 
ilesrecouvremeiita,  surtout  dans  les  pays  où  le  crédit  est  encore  peu  développé. 

En  échange,  et  comme  contre  valeur  de  ces  créances  industrielles  ouconf 
meroiales  qu'on  leur  donne  à  recouvrer,  que  demande-t-on  aux  banquietsF 
On  leur  demande,  comme  noua  venons  de  le  dire,  tantôt  des  envois  de  numé- 
raire, tantôt  l'autorisation  de  disposer  chçx  eux  ou  chez  leurs  correspondante 
da  montant  de  la  somme  qu'ils  ont  recouvrée,  tantôt  enfin  des  lettres  de 
change  sur  certaines  places  que  le  commerce  est  convenu  de  choisir  pour 
eSéctucr  ou  pour  recevoir  le  payement  des  principales  marchandises  qui  font 
l'objet  des  échanges  intérieurs  ou  intemationauxa 

Complétons  cette  explication  du  mécanisme  des  recouvrements,  au  moyen 
de  l'hypothèse  que  nous  avons  formulée  tout  à  l'heure. 

Vous  êtes,  je  suppose,  fabricant  de  tissus  de.lùue  ou  decoton.  YonsaTci 
vendu  à  lersu  certaines  quantités  de  vos  tissus  dans  te  pays  même  (en  Bel- 
pque),  d'autres  quantités  en  Hollande,  d'antres  encore  en  Italie,  d'autres 
enfin  aux  États-Unis.  Comment  allez-vous  vous  y  prendre  pour  obtenir  te 
payement  de  ces  marchandises  que  vous  avez  vendues  à  des  termes  plus  oa 
moins  éloîgnésF  S'il  s'agit  de  vos  acheteurs  de 'l'intérieur,  vous  ponrrei;  fain 
des  traites  snr  eux.  Vous  pourrez  en  user  de  même  avec  vos  acheteurs  de  la 
Hollande,  de  l'Italie  et  des  Etats-Unis;  mais  s'ils  demeurent  dans  des  loca- 
lités écartées,  vous  serez  exposé  à  payer  des  frais  considérables  pour  le  recoa- 
rrement  de  vos  traites.  Que  faites- vous  donc?  Vous  stipulez,  en  livrant  vos 
marchandises,  qu'elles  seront  payables  dans  des  vUlea  qui  sont  les  foyers  d'un 
grand  mouvement  d'affaires,  aii  les  relations  sont  nombreuses  et  les  recouvre- 
ments faciles.  Certaines  villes  deviennent  ainsi,  par  l'accord  libre  des  parties 
eontcactantes,  les  lieux  ou  se  règlent  la  plupart  des  grandes  transactions 
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faire  correspondre  avec  cenx  de  leurs  prêts.  Les  incoavénienls 
principaux  de  ce  système  résidaient,  en  ce  qui  concernait  les 
préteurs,  dans  la  non  disponibilité  Aa  capital  qu'ils  avaient  tem- 
porairement prêté;  d'où  résultait  ponr  eux  doq  seulement  la 
nécessité  d'nne  compensation  pour  cette  privation,  mais  encore 

conunerciales.  Yos  aoheteun  tous  fonniiiont  donc  it»  lettres  de  change  on 
TOUS  ouvricoatdes  ciédits  snr  LiTonrne,  snr  Amntwdam,  mirFraDCfott-a/UHn, 
BQi  Paris,  sur  Londres  ou  snr  tout  autre  foyer  d'opérations  de  banque.  Min 
ooBUDeal  auront-ils  fait  pour  se  procurer  ces  lettres  de  change  ou  ces  cifdils? 
Rien  de  plus  ajaj  à  cuiceToir.  Vous  leur  STez  vendu,  tous  fabricant,  dea 
êtoSm  qa'ils  ont  revendnes  à  leur  clientèle,  laqudle  eat  ordinairement  disse- 
misée  dans  une  foule  de  localités  différentes.  Ils  ont  &it  des  traites  snr  lema 
eUenls  ou  ils  ont  reçu  d'eux  du  numéraire  ou  des  mandats  de  pajement.  Ce* 
tnâtes,  oe  numéraire  on  ces  mandats,  ils  les  ont  remis  à  leurs  banquiers,  et 
oenx-ci  leur  en  ont  fonmi  la  conb-e-valeur  en  lettres  de  change  ou  en  cr^ti 
onverts  sur  les  villes  où  s'opère  te  règlement  des  gTandes  opérationa  eom- 
merciales  ou,  pour  noua  servir  de  l'expression  consacrée,  snr  les  plticet  'it 
ckangt.  Voilà  comment  vos  achetents  étrangers  ont  pn  se  procurer  des  mojem 
de  payement  convenables  pour  s'acquitter  envers  vous. 

Voua  reoeveï  donc,  en  payement  dea  marchandises  que  vous  avez  fournies  i 

l'intérieur,  des  billets  ou  des  mandats  sur  diffËrentes  localités  de  la  Belg^qns  ; 

en  payement  des  marchandises  que  voua  aves  fournies  an  dehoia,  dea  lettres 

de  change  ou  des  crédita  ouverla  sur  l'étranger.  Que  fiùtes-vous  dea  uns  et 

des  autres?  Si  voua  avea  pr&isément  à  l'époque  où  voua  recevez  ces  remini 

des  marchandises  à  payer  [matières  premières  et  antres  éléments  de  prodnc- 

à  l'étranger,  vous  pouvez  vous  servir  des  remises  qni 

'  vous  libérer,  en  les  passant  directement  à  vos  vendevn. 

à  vos  vendeurs  belges  les  remises  qui  voua  ont  Été  faito 

roB  vendeurs  américains  vos  lettres  de  change  ou  vos 

etc.,  etc.  Mais  il  u'eat  pas  ordinaire  que  les  époque*  où 

snts  à  ^re  pour  les  marchandises  que  vous  avez  achetées 

e  celles  où  tous  recevez  des  remises  pour  les  manto- 
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l'impossibilité  de  consacrer  à  cet  usage  les  sommes  dont  ils 
n'aTaient  U  disposilion  qo'à  très  coart  délai.  Ed  ce  qui  concer- 
nail  les  emprunteurs,  ils  soaffraîeot  d'nne  cherté  habituelle  de 
l'escompte,  provenant  et  de  TéléTalion  naturelle  dn  prix  auquel 
pouvait  se  prêter  la  monnaie  métalliqae  et  de  la  non  disponibi- 

dises  que  tous  avez  vendaes;  il  n'est  pas  ordinaire  non  pins  que  les  remises 
qui  TOUS  sont  fournies  soient  payables  précisément  sur  les  places  où  totis  devec 
faire  ïoa  propres  payements,  ni  que  les  somme*  que  tous  recevez  d'un  ebU 
s'ouatent  arec  oelles  que  tous  avez  à  fournir  d'un  autre.  Que  faites-TOOS 
donc?  Vous  passée  à  votre  banque,  a  mesure  que  vous  les  recevez,  toatta 
les  remiBes  qae  tous  ne  pouvez  utiliser  directement  pour  solder  vos  sctiata,  et 
TOUS  loi  en  demandez  la  contre-Taleor,  ea  lettres  de  change  ou  en  crMita 
(HiTerts  sni  les  places  convenables,  aux  époques  oii  tous  avez  des  pajementi 
i  eSéotuer.  Tous  lai  demandez  pour  payer  aux  échéances  stipulées  les  laînea 
que  TOUS  avez  achetées  en  Allemagne,  des  lettres  de  change  ou  des  crédit» 
ourerts  sur  Prancfort-sur-Mein  ;  pooi  payer  les  laines  d'Australie  ou  les 
eotoni  d'Amérique,  des  lettres  de  change  ou  des  crédits  ouTerts  sur  Londrea  ; 
pour  payer  les  indigos  de  Java  des  lettres  de  obaage  oft  des  orédits  ouTeria 
NU  Amsterdam. 

EeceToir  des  remises,  en  billets  de  toute  sorte  pour  les  recouvrer  ou  les 
fùre  recouvrer,  fournir  d'autres  remises  en  papier,  en  crédits  ouverts  on  en 
numéraire,  comme  contre-valeur  des  premières,  Toilà  donc  une  des  principales 
fonctions  des  banquiers.  Kemarqnons  qu'à  la  rigueur  le  crédit  peut  n'inter- 
venir que  d'une  mani^  accessoire  dans  les  opérations  de  ce  genre.  Il  se  peut, 
en  eSet,  que  le  banquier  ue  soit  qu'un  simple  commissionnaire  de  recouvn- 
meots  ;  qu'il  ne  fiisBe  à  ses  elienta  aucune  avance  ;  qu'il  se  borne  à  leur  fournir 
la  coutre-valenr  de  leurs  remises  après  qu'elles  ont  été  recouTrées.  Toutefois, 
le  crédit  joue  communément  un  rôle  con«dérable  dans  ces  opérations,  car  les 
industriels  ou  les  négociants  ont  besoin  pour  la  plupart,  par  suite  de  l'insuf- 
Sssnoe  de  leurs  capitaux,  de  réaliser,  avant  l'échéance,  les  remises  qui  leur 
sont  fiâtes,  et  ils  recourent  dans  ce  but,  au  procédé  do  Ceieompte. 

Du  eondUkni  el  du  wieaitime  4»  erédil  (3'  article),  Mitiager  rmta  18G8. 
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lité  dont  étaient  frappés  les  fonds  consacrés  à  ce  genre  de 
prêts,  sans  parler  de  l'inconvénient  de  se  servir  d'un  instrument 
monétaire  lourd,  encombrant,  lent  h  compter,  peu  propre,  eo 
un  mot,  à  remplir  l'office  de  médium  circutans  pour  les  grandes 
opérations  commerciales. 

Ce  vieux  système  tend  à  disparaître,  mais,  par  le  fait  de  la 
confusion  originaire  des  banques  d'escompte  et  des  banques 
d'émission  sous  la  dénomination  de  banques  d'escompte  et  de 
circulation,  et  des  obstacles  qu'opposent  à  leur  séparation  le 
monopole  gouvernemental  du  monnayage  d'une  part,  le  régime 
des  banques  privilégiées  de  l'autre,  celui  qui  l'a  remplacé  laisse 
fort  à  désirer  sous  le  double  rapport  de  la  sécurité  et  da  bon 
marché  du  crédit.  Nous  nous  en  convaincrons  en  jetant  ud 
coup  d'oBil  sur  l'histoire  des  banques  d'escompte  et  de  circula- 
tion. 

Ces  banques  sont  issues  des  banques  de  dépôt  qui  prirent 
naissance  dans  les  grandes  cités  commerçantes  du  moyen  âge 
et  qui  eurent  pour  objet  de  satisfaire  à  un  double  besoin  :  1*  de 
faciliter  et  de  simplifier  les  règlements  de  comptes  entre  les 
capitalistes  de  la  même  cité  commerçante,  comme  aussi  pent- 
étre  d'augmenter  la  sécurité  matérielle  de  leur  capital  moné- 
taire ou  de  diminuer  ses  frais  de  garde,  en  remplaçant  par  la 
caisse  unique  de  la  banque,  la  multitude  des  caisses  des  capita- 
listes; 2'  d'assurer  les  capitaux  investis  sous  forme  de  numé- 
raireeontreles  risques  de  dépréciation  provenant  des  opérations 
que  les  souverains  avaient  l'babitude  de  faire  sur  les  monnaies 
et  que  nous  avons  longuement  décrites. 

Nous  pouvons  aisément  nous  rendre  compte  de  l'utilité  de  la 
première  de  ces  deux  catégories  d'opérations.  Dans  de  grands 
foyers  d'industrie,  de  commerce  et  de  crédit,  tels  qu'étaient 
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Veaise,  Gènes,  Amsterdam,  Hambourg,  etc.,  uue  foule  de 
n^ociants,  de  changeurs,  de  banquiers  étaient  obligés,  d'une 
part,  de  conserver  constamment  dans  leurs  caisses  de  fortes 
sommes  de  numéraire;  d'une  autre  part,  ils  faisaient  entre 
eux  des  affaires  importantes  qui  occasionnaient  d'incessants 
transports  d'espèces.  L'établissement  d'une  caisse  centrale  de 
dépôt  pour  leurs  capitaux  monnayés  ou  simplement  métal- 
liques, et  d'un  bureau  commun  pour  le  règlement  de  leurs 
comptes,  était  de  nature  à  rendre  leurs  opérations  plus  sûres 
et  plus  économiques.  D'abord,  en  déposant  leurs  fonds  dans 
une  caisse  unique,  placée  sous  la  garde  et  sous  la  responsa- 
liilité  des  autorités  de  la  cité,  ils  cessaient  d'être  obligés  de 
barricader  leurs  maisons  comme  des  forteresses,  ils  s'assu- 
raient mieux  et  à  moins  de  frais  contre  les  risques  ordinaires 
de  vol,  tout  en  évitant  de  signaler  leurs  richesses  Ji  la  cupidité 
des  masses  ignorantes.  Ensuite,  la  centralisation  de  leurs 
fonds  leur  permettait  de  régler  leurs  transactions  journalières 
par  de  simples  virements  de  comptes,  opérés  snr  les  livres  de 
la  banque,  au  lieu  de  recourir  ^  des  transports  continuels  de 
numéraire  de  caisse  en  caisse. 

Mais  la  fonction  la  plus  importante  des  banques  de  dép6t 
cOBsistait  h  assurer  le  capital  monétaire  des  déposants  contre  le 
risque  de  dépréciation,  provenant  des  opérations  sur  les  mon- 
naies. Comment  effectuaient-elles  cette  espèce  d'assurance? 
Elles  recevaient  toute  sorte  de  monnaies  an  cours  da  jour, 
mais  elles  en  créditaient  les  déposants  en  monnaie  de  banque, 
c'est  à  dire  en  les  rapportant  à  un  étalon  monétaire  qu'elles 
avaient  adopté  pour  leur  usage  spécial.  Ce  rapport  établi,  elles 
déduisaient  de  la  somme  déposée,  un  agio  qni  n'était  autre 
chose  que  la  prime  nécessaire  pour  assurer  contre  tout  risque 
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de  dépréciation  le  montant  du  dépôt  (1).  Elles  tenaient  lein 
IJTres,  effectuaient  les  viremeuls  et  les  payements  pour  compte 
des  déposants,  et,  finalement,  elles  remboursaient  les  dépAts 
en  monnaie  de  banque,  ou,  pour  mieux  dire,  —  ta  monnaie  de 
banque  n'étant  qu'un  étalon  et  non  one  monnaie  réelle,  —  en 
métaux  précieux  ou  en  numéraire,  évalués  en  monnaie  de 
banque.  Si  donc  la  monnaie  de  banque  demeorait  stable,  les 
négociants  et  tes  capitalistes  qui  s'en  servaient  dans  leors 
transactions  se  trouvaient  aSrancbis  du  risque  que  les  affai- 
blissements monétaires  faisaient  peser  sur  les  opérations  à 
terme.  Ils  n'avaient  à  craindre  de  dépréciation  que  sur  loi 
espèces  qui  se  trouvaient  dans  leurs  caisses,  où  ils  avaient  soin 
de  n'en  conserver  que  le  moins  possible.  L'agio  se  proportionnait 
au  risque  afférent  à  chaque  espèce  de  monnaie.  Cet  agio  éianl 
bien  connu,  la  valeur  de  toutes  les  variétés  de  monnaies  qui  cir- 


(1)  Les  banques  de  dépôt  avaient  eocora  pont  bot  d'empêcher  la  dfléiio- 
ration  des  espèces  mon£tures,  en  na  recevant  les  mêtanx  précienx  qu'en 
bairres  OU  du  moins  en  ne  tes  recevant  monnayés  que  d'après  leur  valear 
propre.  Les  métaux  restant  intacts  dans  les  caves  ne  pouvaient  pas  perdre 
par  l'usure.  Toutes  les  affiùies  se  trwtaient  en  argent  de  banque  et  se  tnra- 
TÙent  ainù  à  l'abii  des  fluctuations  que  de  fréquentes  altérations,  surtout  U 
moyen  i^,  avaient  apportées  dans  le  cours  des  monnaies  en  circulation,  sa 
grand  préjudice  da  commerce.  Il  s'ensuivit  que  les  eSets  payables  en  mon- 
naie de  banque  se  négocièrent  beaucoup  plus  facilement  et  que  le  cours  s'n 
""'"'"''"  '  """intage  de  certaines  places,  ce  qui  ne  fat  pas  une  des  moindres 
prospérité.  La  monnaie  de  banque  gagnait  sur  la  monnaie  «m- 
ïrence  nommée  agio;  de  là,  le  nom  d'agioteurs  qui  désigna  plni 
■■  particulier  d'opérations  intervenant  dans  toutes  les  brsnchn 
.  (H.  SCHiBEit.  Sitloire  du  eommtree,  traduit  par  S.  SidM 
T.  n.  P.  42.) 
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calaient  dans  les  grandes  cités  commerçantes  se  réglai  t  en  consé- 
qoence.  Maintenaat,  quel  était  i'étaloD  dont  faisaient  usage  les 
banques  de  dépôt?  On  ne  possède  ii  cet  égard  que  <Ies  données 
assez  obscures.  Les  uns  prétendent  que  les  banques  de  dépôt 
Taisaient  uniquement  usage  d'étalons  métalliques,  et  ils  citent 
comme  preuve  à  l'appui  de  leur  opinion,  la  monnaie  de  banque 
de  Hambourg,  laquelle  n'était,  affirment-ils,  autre  chose  que  l3 
valeur  d'un  certain  poids  d'argent  fin  (!];  les  autres,  au  con- 

(I)  Le  aoTc  banco,  qui  est  l'étalon  monétaire  de  la  Banque  de  Hambaorg, 
t-t-il  oaiiatsté  origioiùrenient  dans  la  valeur  d'un  certain  poids  d'argent 
finî  Oui,  disent  les  métallistes,  et  la  prenve,  c'est  que  pour  chaque  mue  de 

Cologne  d'aj^eiit  fin  dêposÉ  à  la  banque,  on  ;  est  crédité  de  37  marc 
li  achellings  de  banque,    ce    qui  établit  la  valeur   du  marc    banco  à 

.■.^rcdeCo|ogn.^gentfin      ^^  ^j  ^^  ^]^i,  ^       ■      ^^       ^  U  Banque  de 

)7  marcs,  13  sn^  banco  -i  r       ,       -i  ^ 

Hambourg  reçoit  k  matcbandise  argent,  n'est  point  invariable  de  sa  aature; 
qu'en  admettant  que  cette  man^handiae  vint  à  hausser  ou  &  baisser ,  la 
banque  pourrait  modifier  le  taux  auquel  elle  la  reçoit.  —  A  l'origine ,  la 
Banque  de  Hambourg  avait  pris  pour  étalon  la  valeur  de  l'écn  d'Empire; 
mais  cet  £cu  ayant  été  a&ibli,  la  banque  maintint  son  étalon  à  un  point 
intennédiaite  entre  l'ancien  écu  et  le  nouveau.  Voici  ce  qne  dit  à  ce  aujet 
Cb.  Coquelin,  d'après  Busch.  {La  Banque  de  Samôourff  readaejaeile.) 

•  A  rorigine,  la  Banque  de  Hambourg  avait  adopté  comme  tjpe  l'écu 
d'Eïnpite  qui  valait  640  aaas  de  Hollande,  et  t'avait  accepté  sur  ce  pied; 
mais  plus  tard,  elle  fut  contrainte  de  se  départir  de  cette  règle,  par  suite  des 
altérations  de  monnaies  ^  entreprises  par  quelques  souverains.  Dans  le 
ïnr  siècle,  l'empereur  Léopold  I",  et  dans  le  xvin',  Marie- Thérèse  d'Au- 
itickt  renversèrent  le  plan  des  Hamboni^eois,  comme  le  dit  Busch,  en  fai- 
sut  frapper  des  écusd'Empiie  qui  n'avûent  qoe  516  ases  de  valem-  effective. 

•  Un  certain  nombre  de  ces  nouveaux  écus  s'étant  glissés  dans  la  banque 
àrùsu  des  administrateurs,  il  en  résulta  un  grand  embarras  dans  les  paye- 
ntcBts,  Comme  on  ne  savait  sur  qui  devait  retombw  la  perte,  on  voulut  la 
faire  porter  proportionnellement  sur  toua  les  déposants  en  les  remboursant. 
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traire,  affirment  que  l'étalon  de  banque  était  purement  idéal, 
en  ce  qu'il  consistait  ordinairement  dans  la  valeur  de  quelque 
ancienne  monnaie,  telle  que  )e  florin,  par  exemple,  qui  se  con- 
serrait,  selon  toute  apparence,  en  s'étalonnant  sur  l'ensemble 
des  choses  échangeables  contre  de  la  monnaie.  Quoi  qu'il  en 
soit,  les  monnaies  de  banque  n'existaient  qu'à  l'état  d'étalons; 
elles  n'étaient  point  des  monnaies  réelles,  mais  elles  paraissent 
être  demeurées  à  peu  près  invariables,  et,  à  ce  titre,  elles  ont, 
en  assurant  la  masse  des  opérations  k  terme  contre  le  risque  de 
dépréciation,  rendu  d'immenses  services  au  commerce. 

Comment  de  ces  banques  de  dépôt  et  d'assurance  de  la  mon- 
naie sont  sorties  les  banques  d'escompte  et  de  circulation,  c'est 
ce  qui  demeure  également  assez  obscur.  Cependant,  cette  trans- 
formation peut  aisément  s'expliquer.  En  échange  des  sommes 
qu'elles  recevaient  en  dépôt,  certaines  banques,  notamment  la 
banque  de  Stockholm,  délivraient  aux  déposants  des  reçus  ou 
récépissés  dont  le  montant  était  spécifié  en  monnaie  de  banque, 
et  sur  la  présentation  desquels  on  obtenait  le  remboursement 
des  dépôts  (1).  Un  premier  progrès  consista  h  rendre  ces  reçus 

partie  en  ëcus  de  bon  aloi,  partie  en  êcns  altérés.  Four  dresser  les  comptes  et 
faire  nue  juste  répartition,  on  chercha  une  moyenne  proportionnelle  entre 
l'ancien  et  le  nouvel  écu,  et  l'on  trouva  que  cette  moyeune  était  de  53S  ues 
pool  chaque  écu.  Voilà  comment  l'êcn  baneo  de  la  Banque  de  Hamhou^fut 
fixé  à  cette  époqne  i  la  valeur  de  62S  oses,  valeur  idéale,  inrérieute  a  celle 
de  l'ancien  écu  d'Empire,  mais  supérieure  à  celle  de  l'écn  nouveau,  et  qui  est 
demeurée  inaltérable  au  milieu  des  variations  en  plus  on  en  moins  que  les 
monnaies  conrantea  ont  encore  subies.  •  (Ch.  CoqFELur.  BiclioMuairt  it 
réconomie  politique.  Art.  Aqio.) 

(I)  Voltaire,  dans  son  Histoira  da  CkarUt  XII,  avance,  un  peu  l^gèie- 
ment  pent-^tre,  que  la  Banque  de  Stockholm  est  la  plus  ancienne  de  l'En- 


,  Google 


LES  inteuhëdiaires  du  crédit.  ssi 

traasmtssibles  soÎL  par  l'endossement,  soit  par  i'im personnali- 
sation, c'est  à  dire  en  les  délivrant  simplement  au  porteur;  an 
second  progrès  consista  à  diviser  ces  reçus  transmissibles  en 
Graciions  appropriées  h  l'acquittement  de  la  généralité  des 
dettes  commerciales.  Le  système  des  virements  de  compte  se 
iroovait  ainsi  simplifié  et  élargi.  Les  déposants  en  banque  pou- 
vaient, en  transmettant  leurs  récépissés  à  leurs  créanciers  s'ac- 
quitter envers  eus,  sans  avoir  recours  aux  virements,  et  sans 
que  les  créanciers,  de  leur  côté,  eussent  besoin  d'avoir  un 
compte  ouvert  à  la  banque.  Ou  pour  mieux  dire,  leur  compte 
s'y  ouvrait  par  la  transmission  qui  leur  était  faite  de  la  pro- 
priété des  récépissés  puisqu'ils  acquéraient  ainsi  le  droit  d'y 
disposer  de  la  somme  représentée  par  ces  récé|)issés.  Cela 
étant,  qu'arriva-t-il?  C'est  que  les  récépissés  ayant  pour  garantie 
les  sommes  dé|iosées  à  la  banque  en  monnaie  métallique,  et  se 
trouvant,  d'une  autre  part,  plus  commodes  comme  instruments 
des  écbanges  commerciaux  que  ne  l'était  la  monnaie  métallique 
elle-même,  on  ne  les  échangea  que  par  exception  contre  celle- 
ci,  en  sorte  qu'au  lieu  de  retirer  le  numéraire  pour  l'employer 


Tope.  Le  fait  est  qu'elle  fut  fondée  en  166S,  c'est  à  dire  assez  longtempH 
aptes  celles  d'Amsterdam  et  de  Hambourg,  et  fort  longtemps  surtout  après 
celles  de  GSnes  et  de  Venise.  Mais  ce  qui  lui  mériterait  une  attention  porti- 
oïliète,  c'est  ([u'elle  parût  aroir  fait  usage  la  première  des  billets  de  circn- 
lation.  I  Les  récëpissês  que  la  Banque  de  Stockholm  délivrait  aux  négooiantt 
qui  avaient  des  Fonds  à  leur  crédit  ches  elle  circulaient,  en  effet,  dit  M.  Gau- 
tier (Dti  Baitqus»  st  dei  inslitutioni  de  crédit  en  Amérique  et  en  Europe), 
comme  a^ent  comptant  dans  toute  la  Suëde;  ils  étaient  reçus  en  pajemeot 
de  marchandises  de  tonte  espèce,etmême,  depuis  un  âditda  II  janvier  1726, 
en  paiement  de  lettres  de  change.  >  (Ch.  CoqczuN.  Dietioanairt  de  Sées- 
*omie  politique,  irt.  BuiqirB.) 
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comme  médium  drcuîans,  od  se  servit  désonnais  des  titrei  de 
propriétéàa  Duméraire  déposé.  Cette  substitutioD  du  papier  ao 
métal  dans  la  circulation  commerciale  ne  procurait  par  elle- 
même  aucuae  économie,  puisqu'il  fallait,  pour  obtenir  des  récé- 
pissés circulables,  en  déposer  la  contre-valeur  en  ouméraire  ou 
en  métaux  précieux;  mais  elle  permettait  de  généraliser  les 
facilités  et  l'économie  résultant  des  virements  de  compte,  que 
l'on  pouvait  désormais  opérer  à  l'extérieur  de  la  banque,  par 
la  simple  transmission  des  récépissés.  En  outre,  le  biOet  de 
banque,  ainsi  se  nomma  le  récépissé  monétaire,  présentait  k 
l'origine  nue  fixité  de  valeur  plus  grande  qu'aucune  rammaie 
mélailiqne,  puisqu'il  n'était  autre  chose  que  la  monnaie  de 
banque  elle-même  rendue  circulable. 

Un  nouveau  progrès  s'accomplit  alors,  qui  acheva  la  iraDS- 
Tormation  des  banques  de  dépôts  en  banques  de  circulation  ^ 
d'escompte.  Les  récépissés  des  dépôts  remplaçant  avec  avantage 
comme  instruments  de  circulation  le  numéraire  déposé,  celui- 
ci  demeurait  inactif  dans  les  caisses  de  la  banque.  On  n'en  reli- 
rait des  quantités  quelque  peu  considérables  en  échange  det 
récépissés  circulables,  que  dans  les  moments  de  crise  ;  encore 
dans  ce  cas  même,  les  demandes  n'atteignaient  jamais  le  tiers 
des  sommes  déposées.  Cela  étant,  on  se  demanda  s'il  était 
nécessaire  que  les  billets  de  banque,  pour  remplir  l'office  de 
monnaie,  fussent  les  titres  de  propriété  d'une  monnaie  métal- 
lique ou  d'une  étoffe  monétaire  en  dépôt;  s'il  ne  suffirait  pas 
qu'ils  représentassent  des  valeurs  investies  sous  une  forme 
quelconque,  et  dont  l'immobilisation  comme  garantie  moné- 
taire coûterait  moins  cher  que  celle  de  la  monnaie  métalliqae 
on  des  métaux  précieux;  si  toute  valeur,  actuellement  réalisée 
ou  même  simplement  réalisable,  pourvu  que  la  réalisation  es 
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fat  assurée,  ne  pourrait  pas  servir  de  base  à  aue  circulation  ea 
papier.  Da  moment  oii  l'on  pouvait  se  servir  du  litre  de  pro- 
priété d'une  valeur,  aussi  bien  que  de  celte  valeur  elle-même 
comme  instrument  monétaire,  a'élait-il  pas  superflu  que  la  va- 
leur possédée  fût  expressément  investie  sous  forme  de  monnaie 
plutôt  que  sous  toute  autre  forme?  L'expérience  ne  tarda  pas  à 
vérifier  cette  conjecture,  en  démontrant  qu'il  n'était  point 
nécessaire  que  les  banques  reçussent  en  dépôt  des  valeurs  mé- 
lalliquespouren  émettre  la  contre-valeur  en  billets;  qu'il  leur 
suffisait  de  se  procurer  des  valeurs  investies  sous  une  forme 
quelconque,  ou,  ce  qui  revenait  au  même,  des  litres  de  valeurs 
«listantes,  ou  bien  encore  des  obligations  d'un  recouvrement 
assuré,  ou  bien  enfin  même  de  simples  garanties  reposant  sur 
des  valeurs  réelles,  pour  étolîer  de  valeur  leur  circulation  en 
papier. 

A  dater  de  ce  moment  le  régime  des  banques  se  transforma. 
De  simples  banques  de  dépôt,  avec  ou  sans  monnaie  de  banque 
circulable,  elles  passèrent  k  l'état  de  banques  d'escompte  et  de 
circulation.  Ce  progrès  était,  en  effet,  la  conséquence  logique 
et-nécessaire  de  la  possibilité  désormais  reconnue  de  monnayer 
lonte  espèce  de  valeurs.  Comment  s'accomplit  la  transforma- 
lion? 

Les  opérations  de  prêt  et  d'escompte  étaient,  comme  nous 
l'avons  vu  plus  baul,  originairement  effectuées  par  des  ban- 
quiers qui  y  appliquaient,  soit  leur  propre  capital  investi  en 
numéraire,  soit  des  capitaux,  également  en  numéraire,  qu'ils 
empruntaient  d-'une  main  pour  les  préler  de  l'autre.  Ces  ban- 
quiers trouvèrent  d'abord  avantage  à  déposer  leurs  fonds  dispo- 
nibles dans  une  caisse  centrale  ou  banque  de  dépôt  qui  se 
chargeait  de  faire  pour  eux  des  payements  et  des  virements  de 
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compte,  tout  en  les  assurant  contre  le  risque  de  'dépréciation 
des  monnaies.  Ensuite,  la  monnaie  de  banque  ayant  été  rendue 
circolable  par  la  création  des  récépissés,  en  coupures  propres 
à  servir  de  médium  circviam,  et  cette  monnaie  nouvelle,  essen- 
tiellement appropriée  aux  transactions  commerciales,  étant 
demandée  de  préférence  à  l'ancienne,  les  banquiers  se  la  pro- 
curèrent en  échange  de  leur  numéraire.  Mais  lorsque  l'espé- 
rience  eut  démontré  qu'il  n'était  pas  nécessaire  que  la  valeur 
représentée  fût  investie  en  monnaie,  qu'il  suffisait  qu'elle  exist&t 
sous  une  forme  quelconque,  an  lieu  de  fournir  du  numéraire  h 
la  banque  pour  obtenir  des  billets  en  échange,  les  banquiers 
parent  se  contenter  de  lui  livrer  ou  de  lui  consigner  les  obliga- 
tions provenant  des  prêts  et  des  escomptes  qu'ils  eflecluaient. 
Il  en  résulta  un  abaissement  notable  des  frais  de  production  ou 
du  pris  de  revient  des  prêts  et  des  escomptes.  Auparavant,  ils 
ee  trouvaient  grevés  de  l'intérêt  du  capital  réalisé  en  espèces 
métalliques,  qui  servait  à  les  opérer,  de  la  prime  du  risque  de 
non  payement,  des  frais  du  recouvrement  et  de  la  rémunéra- 
tion nécessaire  des  intermédiaires.  Maintenant,  ils  D'élaient 
plus  grevés  que  des  trois  dernières  charges,  en  y  ajoutant  le 
priitauqnel  la  banque  se  faisait  payer  le  monnayage  des  obliga- 
tions. Quels  étaient  les  éléments  du  prix  de  ce  service?  Ces 
éléments,  nous  les  trouverons  dans  l'analyse  de  l'opération 
qu'une  banque  effectue  ,  en  transformant  en  monnaie  les 
matières  premières,  propres  à  cet  usage,  que  lui  fournissent  les 
banquiers  escomplenrs.  D'une  part,  elle  doit  achever  d'osnirw 
les  obligations  si  leur  assurance  n'est  pas  complète,  c'est  à 
dire  si  elles  présentent  encore  quelque  risque  de  non  paye- 
ment, et  pourvoir  à  leur  recouvrement  k  l'échéance.  D'une 
autre  part,  -  elle  doit  couvrir  les  frais  de  fabrication  et  de 
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boa  étalonnage  de  sa  monnaie  de  papier,  enfin  cautioaner,  aa 
moyen  d'un  capital  ad  hoe,  la  vérité  et  rhonaéleté  de  l'ensemble 
de  ses  opérations.  Le  taux  auquel  elle  échange  ses  billets 
contre  les  obligations  commerciales  et  autres  qui  leur  servent 
<  de  matières  premières  doit  couvrir,  avec  adjonction  des  profits 
ordinaires  du  capital  requis,  les  frais  de  monnayage  du  papier, 
el,  sous  an  régime  de  libre  concurrence ,  il  leS'  coavrirait  ni 
plus  ni  moins. 

Les  Trais  de  production  de  cette  monnaie  de  banque,  dont 
l'étoffe  consiste  dans  la  valeur  assurée  mais  non  réalisée  des 
obligations  en  échange  desquelles  elle  est  fournie,  sont  fort 
inférieurs  à  ceux  de  la  monnaie  métallique,  dont  l'étoffe  con- 
siste en  une  valeur  réalisée.  Aussi  les  préteurs  ou  les  escomp- 
teurs qui  pouvaient  se  procurer  cette  monnaie  à  la  fois  plus 
circulable  et  it  meilleur  marché  ont-ils  uni  par  prendre  la  place 
de  cens  qui  se  servaient  de  l'ancien  instrument  monétaire, 
absolument  comme  les  industriels  pourvus  de  métiers  mécani- 
ques ont  supplanté  ceux  qui  persistaient  i  employer  des  métiers 
à  la  main.  Toutefois,  le  public  consommateur  de  monnaie  est 
loin  d'avoir  recueilli  jusqu'^  présent  tout  le  bénéfice  de  cette 
substitution  d'un  instrument  de  circulation  économique  à  an 
instrument  plus  cher,  les  nouvelles  fabriques  de  monnaie  ayant 
dès  l'origine  été  soumises  à  un  régime  de  monopole  et  de  régle- 
mentation qui  a  eu  pour  résultats,  en  premier  lieu,  de  permettre 
aux  producteurs  de  la  monnaie  de  banque  de  s'attribuer  la 
grosse  part  des  profits  de  cette  invention  monétaire  ;  en  second 
lien,  de  l'empêcher  de  recevoir  tous  les  perfectioanements  dont 
elle  est  susceptible. 
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CaoM  du  retard  de  développement  des  banqaea  d'escompte  et  de  circula- 
tion. —  Avantages  qui  résulteraient  de  la  spécialisation  de  l'escompte 
et  de  l'émission,  aous  un  régime  de  liberté  du  crédit  et  du  monnayage 
—  ÊUrgissement  du  marché  de  l'escompte,  abaissement  du  prix  de  U 
monnaie.  —  Comment  fonctionneraieut  des  banques  libres  et  spéciale) 
d'eacompte  et  de  circulation.  —  Des  instruments  monétairea  àoai  pour- 
rait se  servir  une  banque  de  circulation  spéciale,  sous  un  régime  de 
liberté  du  crédit  et  du  monnajage,  —  Des  frais  de  production  d'une  cir- 
culation parement  métallique  ;  —  d'une  circnlation  mixte  en  métal  et  en 
papier  ;  —  d'une  circulation  en  papier.  —  Des  différents  modes  de  piodnc* 
tionde  la  monnaie  de  papier.  —  Du  papier  monnaie,  — vices  de  cet  instrtt* 
ment  monétaire.  —  Du  billet  de  banqne.  —  Comment  il  est  produit  el 
étalonné  sons  un  régime  de  privilège  et  de  réglementation.  —  Qu'il  n'est 
uitie  chose  qu'on  billoit  de  papier,  —  Avantages  que  procure  aux  banques 
privilégiées  le  monopole  de  l'émission  de  cet  instrumeat  monétaire.  — 
Hani  qui  en  résultent  pour  le  public  consommateur  ;  —  cherté  de  la  mon- 
""•*"•  --■=-  -lonétaires  causées  par  la  réglementation  viciense  de  l'éta- 
le  cette  réglementation  ne  garantit  point  la  conversibililJ 
D'un  Bjstème  de  circulation  en  papier-monnûe  inconveisible. 
démontrée  de  L'établissement  de  ce  système,  sons  un  régime 
crédit  et  dn  monnayage.  —  De  ses  avantages,  an  donUe 
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point  de  vue  de  l'économie  et  de  la  séonritê.  —  Comment  pourrait  être 
ftaloonée  une  monnue  de  papier  inconversible. —  Ce  qu'étaient  les  u- 
ciens  étalons  de  banqne.  —  8ap£rioritê  de  l'Ëtalon  composé  sni  l'étalon 
simple.  —  Que  l'areur  appartient  aa  papier- nion&aie  inconveraible,  1 
étalon  composé. 

Enrayées  dans  leur  développement  naturel  par  l'interventian 
gouvernementale,  les  banques  d'escompte  et  de  eirculation  sont 
actuellement  des  machines  de  crédit  moins  perfectionnées  que 
les  banques  de  prêt  sur  gage  de  valeurs  mobilières  et  immobi- 
lières. Deux  opérations  fort  différentes,  l'escompte  ou  le  prêt, 
d'une  part,  le  monnayage,  de  l'autre,  s'y  trouvent  réunies,  con- 
trairement au  principe  de  la  division  du  travail.  II  en  résulte 
que  ces  établissements  à  deux  Rns  laissent  également  à  désirer 
et  comme  banques'et  comme  fabriques  de  monnaie. 

Nous  nous  en  convaincrons  en  recbercliant  quelles  sont  les 
conditions  naturelles  d'établissement  et  de  fonctionnement  des 
banques  d'escompte  et  des  banques  d'émission;  ce  qu'elles 
seraient  si  elles  avaient  pu  librement  se  fonder  et  se  développer 
en  se  spécialisant;  ce  qu'elles  seront  certainement  un  jour 
lorsque  les  vieux  régimes  du  monopole  et  de  la  réglementation 
en  matière  de  monnayage  et  de  crédit  auront  disparu. 

Supposons  qu'une  banque  eût  pour  fonction  spéciale  d'es* 
compter  des  obligations  commerciales  et  autres,  de  prêter  sur 
ces  obligations  etc.;  quelle  serait  pour  elle  la  méthode  ration- 
nelle de  se  procurer  des  capitaux?  Ce  serait  d'émettre  des  obli- 
gations portant  intérêt,  analogues  à  celles  que  créent  les  banques 
de  crédit  foncier  et  les  banques  industrielles,  avec  la  seule  dif- 
férence que  les  obligations  des  banques  d'escompte  devraient 
être  à  des  échéances  plus  courtes,  c'est  à  dire  à  des  échéances 
correspondant  à  celles  des  valeurs  escomptées.  Ce  principe 
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obserré,  la  banque  serait  constamment  en  mesure  de  pourvoir 
an  remboursement  de  ses  obligalions  ]^r  la  rentrée  successive 
des  effets  de  commerce,  bons  du  trésor,  etc.,  qui  rempliraient 
son  iiortefeuille.  Quelles  garanties  offriraient  les  obligations 
émises  par  la  banque?  Elles  auraient  pour  c  sécurités  >  en  pre- 
mier lieu,  les  valeurs  k  terme  en  échange  desquelles  elles 
seraient  émises  et  qui  se  trouveraieut  assurées  déjà  par  un  ov 
plusieurs  intermédiaires  ;  en  second  lieu,  un  capital  de  garantie 
servant  à  parachever  cette  assurance. 

Telle  serait  pour  les  banques  d'escompte  comme  pour  les 
banques  de  crédit  Foncier  et  les  banques  industrielles,  la  mé- 
thode rationnelle  d'emprunter.  Elles  se  borneraient,  comme  on 
voit,  à  remplacer  les  obligations  commerciales  et  autres  qu'elles 
escompteraient  par  d'autres  obligations  également  k  terme, 
mais  complètement  assurées  au  moyen  d'un  capital  spéciale- 
ment affecté  à  cet  usage,  émises  en  coupures  circulables,  trans- 
missibles  sans  endossement  et  payables  dans  tous  les  endroits 
où  la  banque  aurait  des  comptoirs. 

Ces  obligations,  les  banques  d'escompte  les  Fouririraient  k 
leurs  clients,  qui  se  procureraient  de  la  monnaie,  en  les 
offrant  sur  les  marchés  monétaires,  ou  bien  encore  elles  se 
chargeraient  elles-mêmes  de  les  échanger  contre  de  la  mon- 
naie. Comme  nous  allons  essayer  de  le  démontrer,  cet  échange 
pourrait  se  faire  dans  des  limites  plus  lattes  et  k  des  condi- 
tions plus  avantageuses  pour  le  consommateur  de  monnaie  qu'il 
ne  se  fait  sous  le  régime  des  banques  mixtes  d'escompte  et  de 
circulation. 

Dans  l'étal  actuel  des  choses,  les  banques  d'escompte  sont 
obligées  de  subir  les  conditions  des  banques  d'émission  ordi- 
nairement privilégiées  et  toujours  réglementées  (au  moins  eo  ce 


■  Google 


LES  INTBRIIËDIAIRBS  DU  CREDIT.  3S9 

qai  coacerue  l'étalooaage  de  la  rnooDaie)  auxquelles  elles  se 
trouTeot  annexées  oa  dont  elles  sont  les  dépeadauces.  Elles 
subissent,  sous  ce  rapport,  un  monopole  qui  enlrave  et  ren- 
chérit leurs  opérations.  En  prenaier  lieu,  le  bureau  d'émission 
ne  livre  sa  monnaie  qu'en  échange  d'effets  de  commerce  et 
autres,  remplissant  diverses  conditions  réglementaires,  quaal 
à  la  sécurité  du  recouvrement,  l'époque  et  le  lieu  de  l'échéance. 
Ces  effets  doivent  être  assurés  par  un  certain  nombre  de  signa- 
tures, échoir  endéans  une  certaine  période  arbitrairement 
fixée,  parfois  même,  ëlre  payables  dans  une  certaine  circon- 
scription. En  second  lieu,  le  bureau  d'émission  fixe  sa  monnaie 
'  à  un  prix  que  le  monopole  dont  il  jouit  lui  permet  de  surélever^ 
au  moins  jusqu'à  la  limite  du  prix  des  instruments  de  circula- 
tion métalliques. 

En  supposant  que  les  banques  d'escompte  fussent  complète- 
ment séparées  des  banques  d'émission,  et  qu'il  y  eût  eotre 
celles-ci  une  suff^aute  coDcurreoce,  la  situation  serait  toute 
différente;  d'abord,  les  banques  d'escompte  n'auraient  plus  à 
subir  de  conditionsquant  à  la  sécurité  du  recouvrement,  l'époque 
et  le  lieu  des  échéances  des  obligatioas  commerciales  et  autres 
qu'elles  escompteraient  ;  elles  seraient,  à  ces  différents  égards, 
libres  d'agir  selon  leur  convenance,  sauf  à  diversifier  le  taux  de 
leur  prime  d'assurance  en  raison  de  la  somme  des  risques  affé- 
rents k  chaque  espèce  de  valeurs  k  terme,  sauf  encore  à  éche- 
lonner les  échéances  de  leurs  obligations  conformément  k  celles 
des  valeurs  escomptées,  sans  s'astreindre  ii  un  maximum  arbi- 
traire. Ensuite,  mettant  au  marché  des  obligatioas  à  coupures 
régulières,  impersonnelles  et  remboursables  partout  où  elles 
auraient  des  comptoirs  ou  des  correspondants,  chose  possible  et 
même  facile  à  une  époque  où  le  télégraphe  peut  transmettre, 
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d'une  manière  instantanée,  des  ordres  de  payement  et  des  ouver- 
tures de  crédit  dans  toute  l'étendue  du  monde  milisé,  elles 
élargiraient  économiquement  le  marché  des  escomptes  :  au  lieu 
d'être  réduites,  comme  aujourd'hui  à  offrir  des  effets  de  com- 
merce et  d'autres  valeurs  k  terme,  incomplètement  assortes  et 
imparfaitement  circulables  à  une  seule  banque  d'émission  pri- 
vilégiée, elles  pourraient  offrir  leurs  obligations  sur  un  marché 
immense,  où  une  foule  de  banques  d'émission,  sans  parler  des 
simples  capitalistes,  se  feraient  concurrence  pour  échanger 
contre  ces  instruments  de  crédit  assurés  et  circulables,  des 
instruments  monétaires  ï  aussi  bon  marché  et  aussi  bien  appro- 
priés que  possible  aus  besoins  de  la  circulation.  Le  taus  auqoel 
se  Terait  cet  échange  dépendrait,  d'un  côté,  de  la  masse  des 
instruments  monétaires  disponibles,  c'est  h  dire  non  engagés 
comme  véhicules  de  l'échange  des  produits  ou  des  services; 
d'un  autre  côté,  de  la  masse  des  litres  ou  des  obligations  repré- 
senlanl  des  capitaux  ou  des  créances  à  chaîne  de  capitaux,  et 
donnant  droit  à  nn  intérêt  ou  à  un  profit.  Ce  taux  serait  tantôt 
plus  élevé  et  tanlôl  plus  bas  selon  la  masse  des  insirumeols  de 
crédit  et  celle  des  instruments  de  circulation  qui  se  présente- 
raient à  l'échange;  mais  il  tendrait  incessamment,  en  vertn 
d'une  force  irrésistible,  à  s'établir  en  équilibre  vers  un  certain 
niveau,  marqué  par  les  frais  de  production  des  instnimcnts 
réciproquement  offerts.  En  effet,  lorsque  la  masse  des  instru- 
ments de  crédit  offerts  à  l'échange  sei'ait  telle  qu'en  les  réalisant 
sous  forme  de  monnaie,  on  n'obtiendrait  plus  la  somme  néces- 
saire pour  couvrir  leurs  frais  de  production  avec  adjonction  des 
profits  ordinaires,  on  cesserait  d'engager  ses  capilaux  sous 
forme  d'instruments  de  crédit  jusqu'à  ce  que  l'équilibre  se  fdt 
rétabli  ;  lorsque,  au  contraire,  la  masse  des  instruments  de 
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circulation  serait  telle  qu'en  les  échangeant  contre  des  lostru- 
ments  de  crédit,  oo  ne  couvrirait  plus  tçar's  frais  de  production 
avec  adjonction  des  profits  ordinaires,  on  cesserait  d'engager 
ses  capitaux  sous  forme  de  monnaie  jusqu'à  ce  que  l'équilibre 
se  fât  encore  rétabli. 

Faisons  une  hypothèse  analc^oe,  en  ce  qui  concerne  ]es 
banques  d'émission  ou  fabriques  de  monnaie.  Supposons 
qu'une  banque  s'établisse  dans  des  conditions  de  pleine  liberté, 
en  se  proposant  pour  objet  unique  et  spécial  d'approvisionner 
le  marché  d'instruments  monétaires.  Ces  instruments,  en  métal 
m  en  papier,  la  banque  doit  se  les  procurer  ou  les  fabriquer 
elle-même,  dans  les  quantités  et  dans  les  sortes  requises  par  la 
demande.  Si  la  demande  ne  porte  que  sur  les  monnaies  métal- 
liques, que  devra  faire  la  banque?  Elle  devra  employer  son 
capital  à  acheter  des  étoffes  métalliques  et  h  les  faire  monnayer 
dans  les  coupures  demandées.  Ce  capital,  elle  ne  pourra  se  le 
procurer  qu'à  la  condition  de  lui  fournir  une  rémunération  en 
harmonie  avec  celle  que  Iffl  capitaux  peuvent  obtenir  dans  les 
antres  branches  de  la  production.  La  banque  devra  donc 
échanger  sa  monnaie  à  un  taux  assez  élevé  pour  en  couvrir  les 
frais  de  production,  consistant  dans  la  valeur  des  matières  pre- 
mières, dans  les  frais  de  fabrication  et  d'échange,  avec  adjonc- 
tion des  profits  ordinaires.  Eu  échange  de  quelles  valeurs 
oflrira-t-elle  cette  monnaie?  Sera-ce  en  échange  de  valeurs  in- 
vesties sous  forme  de  produits  ou  de  services?  Mais,  en  ce  cas, 
elle  sera  obligée  de  revendre  ces  produits  ou  ces  services,  et, 
en  conséquence,  de  s'annexer  une  maison  de  commerce  uni- 
verselle. Si  elle  veut,  comme  la  nature  des  choses  l'y  oblige, 
demeurer  nuiquemenl  une  banque,  elle  se  bornera  à  échanger 
sa  monnaie  contre  des  valeurs  investies  sous  forme  de  capitaux 
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engagés  dans  la  production,  et  représentés  par  des  tilres  oa  des 
obligations  productives  d'un  profit  ou  d'un  intérêt,  antremeol 
dit,  contie  des  instruments  de  crédit.  Selon  le  Uni  auquel  elle 
achètera  ces  titres  on  ces  obligations,  selon  encore  qu'ils  seront 
plus  ou  moins  assurés,  elle  réalisera  des  bénéfices  plas  on 
moins  élevés  et  certains.  Si  les  banques  d'émission  se  font  une 
concurrence  suffisante,  le  taux  auquel  elles  échangeront  leur 
monnaie  gravitera  toujours  vers  le  taux  nécessaire  pourproca- 
rer  aux  capitaux  investis  dans  la  production  monétaire  une 
rémunération  en  harmonie  avec  celle  qu'ils  pourraient  trouver 
dans  les  autres  branches  de  la  production.  En  effet,  s'il  tom- 
bait plus  bas,  les  capitaux  se  retireraient  de  cette  tadustrie 
pour  se  porter  ailleurs  et  vice-versâ.  On  voit  par  là  que  le  prit 
de  l'argent  dépend  du  taux  général  des  profits  des  capitaux, 
d'une  part,  de  la  quantité  de  capital  nécessaire  à  la  productioD 
des  valeurs  monétaires,  de  l'autre. 

Supposons  maintenant  que  la  demande  porte  sur  de  la 
monnaie  de  métal  et  de  ta  monnaie  de  papier,  ou,  comme 
c'est  le  cas  de  plus  en  plus  général,  principalement  sur  de  h 
monnaie  de  papier,  comment  devra  se  comporter  la  banque 
d'émission?  Elle  devra  employer  une  partie  de  son  capital  à  se 
procurer  de  la  monnaie  de  métal,  et  en  appliquer  nne  antre 
partiel  lacréalion  de  la  monnaie  de  papier,  dans  la  proportion 
requise. 

Si  elle  est  obligée  d'employer  à  la  prodoction  de  la  monnaie 
de  papier  la  même  quantité  de  capital  qu'à  celle  de  la  monoaic 
de  métal,  elle  ne  pourra,  évidemment,  la  livrer  à  meilleur  mu- 
ché;  s'il  lui  suffit,  au  contraire,  d'y  appliquer  un  capital  moindre, 
elle  pourra  la  livrer  k  un  prix  inférieur  de  toute  la  différence 
des  quantités  de  capital  employées. 
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Commenl  donc  se  produit  la  monnaie  de  papier? 

Od  peat  la  produire  de  différentes  manières  :  d'abord,  sans 
y  employer  d'antre  capital  que  celui  qui  est  nécessaire  à  la  fabri- 
catioD  des  coupures  moaétaîres,  comme  dans  le  cas  d'un  papier 
monnaie  incoaversible  ;  ensuite,  en  y  employant  des  quantités 
de  capital  plus  ou  moins  considérables  pour  en  garantir  la  va- 
leur, comme  dans  le  cas  des  billets  de  banque. 

Nous  avons  vu  comment  s'y  prennent  les  gouvernements 
pour  créer  do  papier  monnaie  ou,  ce  qui  revient  au  même,  de 
la  monnaie  de  papier  iaconversible.  Il  leur  suffit  d'émettre  des 
iustrumenls  monétaires  en  papier,  dans  les  coupures  réclamées 
par  les  besoins  de  la  circulation.  La  valeur  de  ces  ioslruments 
monétaires  naît  de  leui'  utilité  combinée  avec  leur  rareté,  el 
elle  se  règle  par  la  proportion  de  l'émission  avec  ta  demande. 
Cependant,  Je  papier  monnaie  même  n'acquiert  une  valeur  qu'à 
la  condition  d'être  étoffé  de  certaines  garanties.  Ces  garanties 
résident  dans  la  masse  des  valeurs  possédées  par  te  gouverne- 
ment, parfois  même,  comme  dans  le  cas  d'un  gouvernement 
insurrectionnel  non  encore  investi  d'une  domination  effective 
et  assurée,  dans  de  simples  probabilités  de  prise  de  possessioo. 
Elle  servent  à  assurer  l'utilité  et  la  rareté  qui  constituent  la 
valeur  de  l'instrument  monétaire,  d'une  part  contre  les  risques 
de  la  démonétisation  destructifs  de  l'utilité,  d'une  autre  part 
contre  les  risques  de  l'émission  illimitée,  destructifs  de  la  ra- 
reté :  selon  que  ces  garanties  sont  plus  ou  moins  solides  et 
étendues,  le  papier  monnaie  peut  acquérir  un  débouché  plus 
ou  moins  vaste.  Ea  résumé  donc,  la  valeur  du  papier  monnaie 
repose  sur  un  gage  général,  résidant  dans  la  somme  des  valeurs 
que  possède  le  gouvernement  ou  qu'il  a  une  suffisante  probabi- 
lité de  posséder. 
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Mais  l'espérieince  démontre  que  le  papier  monnaie  est  ton- 
jours  un. instrument  de  circulation  cher  et  dangereux.  InvesUs 
du  monopole  de  sa  fabrication  et  de  son  émission,  les  gouver- 
nemeats,  tout  en  expulsant  du  marché  les  autres  instrumenls 
monélaires,  livrent  à  la  circulation  cette  monnaie  de  papier, 
dont  le  prix  de  revient  est  insignifiant,  comme  si  elle  était 
en  métal,  et  ils  bénéficient  de  la  différence.  Le  public  ne  pro- 
file donc  point  du  hon  marché  de  la  production  du  papier 
monnaie.  Le  seul  avantage  qu'il  retire  de  l'inlroduction  de  ce 
nouvel  instrument  des  échanges,  c'est,  dans  les  pays  où  il 
n'existait  que  de  la  monnaie  métallique,  d'être  pourvu  d'une 
monnaie  plus  commode  pour  les  transactions  supérieures;  en 
revanche,  cet  avantage  est  compensé'et  au  delà,  lorsque  la 
monnaie  métallique  étant  expulsée  de  la  circulation,  il  est  ré- 
duit à  se  servir  de  papier  monnaie  pour  les  transactions  infé- 
rieures. 

D'un  autre  côié,  le  public  subit  presque  toujours  un  dom- 
mage plus  ou  moins  considérable  par  le  fait  de  l'échéance  des 
risques  inhérents  à  la  circulation  du  papier  monnaie.  Si  le  goo- 
vernement  qui  l'a  émis  est  renversé,  on  ne  manque  pas  de  le 
frapper  de  prohibition,  et,  en  perdant  son  débouché,  il  perd  sa 
valeur.  Si  Ce  gouvernement  subsiste  et  se  consolide,  la  valeur 
du  papier  monnaie  peut  subsister  aussi,  et  ne  subir  même  au-' 
cane  altération,  mais  c'est  k  la  condition  que  l'émission  en 
demeure  esaetement  proportionnée  aux  besoins  dn  marché.  Or, 
presque  toujours,  cette  émission  est  rendue  excessive  sous 
l'empire  de  besoins  extraordinaires.'  Le  plus  souvent  même, 
comme  dans  le  cas  des  assignats  de  la  révolution  française, 
l'exagération  des  émissions  va  jusqu'à  annuler  presque  entière- 
ment la  valeur  du  papier  monnaie,  et  elle  aboutit  finalemeDl  il 
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ladémonétisatioD,  sans  indemaité,  de  cet  instrument  déprécié. 
Bref,  l'émission  du  papier  monnaie  par  les  gouvernements 
engendre  ciaclement  les  mêmes  maus  qne  l'afTaiblissement  de 
la  monnaie  métallique,  en  ponant  ces  maus  à  leur  maximum 
possible,  puisque  la  dépréciatioa  n'a  pour  limiles,  en  cas  de 
surémission,  que  les  frais  insigoiHants  de  la  fabrication  d'un 
instrument  monétaire,  dont  l'étoffe  est  sans  valeur. 

Ce  mode  d'émission  de  la  monnaie  de  papier,  par  voie  de 
monopole  d'État  et  sous  une  garantie  générale,  plus  ou  moins 
précaire,  ne  fournit  donc  au  public  consommateur  qu'ua  instra* 
ment  de  circulation  aussi  cher  que  la  monnaie  métallique  et 
plus  dangereux. 

Le  second  mode  d'émission,  aujourd'hui  généralement  usité, 
consiste  à  conférer  le  privilège  de  la  production  de  la  monnaie 
de  papier  à  une  banque,  placée  sous  la  dépendance  du  gouverne- 
ment, ou,  tout  au  moins,  obligée  d'obéir,  en  cas  de  besoin,  à 
ses  réquisitions.  Dans  ce  système,  la  monnaie  de  papier  est 
émise  sous  une  garantie  spéciale,  elle  est  conversible  en  mon- 
naie métallique,  et  elle  porte,  comme  ou  sait,  le  nom  de  billet 
de  banque. 

Examinons  comment  se  produit  le  billet  de  banque,  quelles 
sont  les  garanties  sur  lesquelles  repose  sa  valeur,  et  les  élé- 
ments de  son  prix  de  revient  ou  de  ses  frais  de  production. 

Les  banques  de  circulation  émettent  leurs  billets  en  échange 
d'obligations  commerciales  et  autres.  Ces  obligations  assurées 
par  les  escompteurs  intermédiaires  servent  de  première  garan- 
tie aux  billets  de  banque.  Le  risque  qui  pèse  encore  sur  elles, 
étant  ordinairement  très  faible,  il  su£Bt  d'un  capital  très  faible 
aussi  pour  compléter  leur  assurance. 

La  garantie  spéciale  des  billets  de  banque  se  compose  donc  : 
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1«  des  obligalions  k  terme  escomptées  par  la  banque,  et  qn'elle 
garde  en  portefeuille  jusqu'à  leur  écbéaace,  ou  bien  encore 
qu'elle  échange  contre  d'autres  valeurs  qui  prennent  leur  place 
dans  le  porlereuille  des  «  sécurités;  >  2°  du  capital  nécessaire 
pour  compléter  l'assuraoee  de  ces  sécurités.  Le  billet  de  banque 
ainsi  garanti,  diffère  de  la  monnaie  métallique  '  en  ce  que 
celle-ci  porte  avec  elle  toute  sa  valeur  (sauf  les  frais  de  fabri- 
cation), investie  dans  l'étoffe  précieuse  dont  elle  est  composée, 
tandis  qne  l'étoffe  monétaire  du  billet  demeure  immobilisée 
dans  le  portefeuille  de  la  banque.  De  là,  le  nom  de  monnaie 
réeUe  donnée  à  la  monnaie  métallique  et  le  nom  de  monnaie 
fiduciaire  donnée  à  la  monnaie  de  papier.  Si  la  valeur  qui  sert 
de  gage  au  billet  de  banque  sous  forme  d'obligations  repré- 
sentant des  marchandises  vendues  à  terme,  est  e&'ective  et  plei- 
nement assurée,  cette  monnaie  fiduciaire  ne  sera  pas  d'un  usage 
aïoins  sur  que  la  monnaie  réelle,  et  elle  aura  l'avantage  d'être 
produite  k  bien  meilleur  marché.  Eu  effet,  si  la  banque  émet  de 
la  monnaie  réelle,  elle  devra  eng^er  sons  forme  d'étoffes  mé* 
talliques  un  capital  égal  à  la  valeur  de  ses  émissions;  si  elle 
émet  de  la  monnaie  fiduciaire,  il  lui  suffira  d'appliquer  à  sa 
production  monétaire  :  i°  le  capital  nécessaire  pour  compléter 
l'assurance  des  valeurs  en  échange  desquelles  elle  émet  ses 
billets,  et  qui  leur  servent  de  gage;  T  le  capital  nécessaire  à  la 
rabrication  et  à  l'étalonnage  de  ces  mêmes  billets. 

Les  frais  d'assurance  des  valeurs  qui  servent  de  garantie  aux 
billets  de  banque  sont  peu  élevés.  Les  frais  de  fabrication  des 
billets  le  sont  moins  encore.  En  revanche,  l'étalonnage,  tel  qu'il 
est  imposé  aux  banques,  en  vertu  des  vieilles  traditions  du 
monopole  gouvernemental  du  monnayage,  est  demeuré  fort 
coûteux. 
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En  quoi  consiste  l'élalomiage  des  billets  de  banque?  Il  se 
résume  dans  l'obligation  imposée  aux  banques,  sauf  dans  cer- 
taines circonstances  exceptionuelles  où  cette  obligation  est  sus- 
pendue, d'échanger  toujours,  à  présentation,  leurs  billets  contre 
de  la  monnaie  métallique,  servant  d'étalon.  La  valeur  des  bil- 
lets de  banque  se  trouve  ainsi  exactement  gouvernée  par  celle 
de  la  monnaie  étalon.  En  effet,  si  les  billets  de  banque  sont 
émis  en  quantité  surabondante^  si  leur  valeur  tend  à  baisser 
en  conséquence,  on  les  présente  à  la  banque,  en  demandant 
en  échange  de  la  monnaie  étalon,  jusqu'à  ce  que  le  niveau  soit 
rétabli.  Si,  an  contraire,  les  billets  de  banque  sont  émis  en 
qnanlité  insuCRsante,  si  leur  valeur  tend,  en  conséquence,  à 
s'élever  au  dessus  de  celle  de  l'étalon,  on  apporte  à  la  banque 
de  la  monnaie  métallique  ou  des  métaux  monétaires,  en  de- 
mandant des  billets  en  échange,  jusqu'à  ce  que  le  niveau  se 
trouve  encore  rétabli. 

Dans  ce  système,  qu'est  donc  le  billet  de  banque?  Il  n'est 
autre  chose  qn'un  bilton  de  papier,  approprié  aux  transactions 
supérieures,  et  correspondant,  de  l'autre  côté  de  la  monnaie 
étalon,  au  billon  de  cuivre,  de  bronze  ou  de  nickel,  approprié 
aux  transactions  inférieures.  Les  seules  différences  que  pré- 
sente la  production  de  ces  deux  sortes  de  billon,  sont  :  1'  qu'à 
part  le  cas  du  papier  monnaie,  l'émission  da  billon  de  papier 
est  abandonnée  à  l'industrie  des  banques,  tandis  que  l'émission 
du  billon  de  cuivre,  de  bronze  ou  de  nickel  est  demeurée  par- 
tout on  monopole  gouvernemenul  ;  "i"  que  le  billon  inférieur 
de  cuivre,  de  bronze  ou  de  nickel  porte  avec  lui  une  partie  de 
sa  valeur,  tandis  que  le  billon  de  papier  n'en  porte  aucune; 
3°  que  l'étalonnage  du  billon  inférieur  s'opère  communément 
par  la  simple  observation  de  la  proportion  utile  de  l'émissim, 
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sans  l'auxiliaire  de  la  coDversibilité  en  moanaie  étalon,  tandb, 
au  contraire,  que  la  conversibilité  est  la  règle  pour  le  billon 
supérieur,  sauf  le  cas  des  circonstances  exceptionnelles,  oii 
Tou  autorise  les  banques  à  suspendre  leurs  payements  en  es> 
pèces.  Dans  ce  cas,  ou  bien  l'on  cesse  de  se  préoccuper  de  l'éta- 
lonnage des  billets  de  banque,  ou  bien  on  s'efforce  de  le  maio- 
teoir  en  s'écartaal  le  moins  possible  de  la  proportion  utile  des 
émissions. 

Mais,  sous  un  régime  d'étalon  métallique,  la  conversibilité 
est  le  seul  procédé  d'étalonnage  qui  offre  des  garanties  de  pré- 
cision suffisantes,  soit  qu'il  s'agisse  du.bitlon  supérieur  ou  du 
billon  inrérieur.  De  là,  l'obligation,  parfaitement  rationnelle 
sous  ce  régime,  que  l'on  impose  ans  banques  d'immobiliser 
dans  leurs  caisses,  une  somme  de  monnaie  étalon,  ou  de  métal 
propre  à  la  fabriquer,  suffisante  ponr  couvrir  le  risque  du  rem- 
boursement, calculé  !)  sa  plus  haute  probabilité.  Ce  risque  ayant 
été  évalué  k  un  maximum  de  33  p.  c,  on  a  exigé  des  banques 
qu'elles  conservassent  constamment  dans  leurs  caisses  une 
somme  de  numéraire  égale  an  tiers  du  montant  de  leurs  billets 
en  circulation.  Émis  à  cette  condition  réglementaire  d'étalon- 
nage, le  billon  de  papier  conserve  encore  un  prix  de  revient 
passablement  élevé.  Cependant,  en  comparaison  de  la  monnaie 
de  métal,  il  présente  une  économie  de  frais  de  production  de 
plus  de  moitié,  même  en  admettant  que  les  banques  remplissent 
scrnpuleusement  l'obligation  de  conserver  toujours  dans  leurs 
caisses,  disponible  pour  le  remboursement,  une  somme  de 
monnaie  étalon  égale  au  tiers  du  montant  de  leur  circulation. 

Les  banques  de  circulation  ne  sont,  comme  on  voit,  autre 
chose,  dans  ce  système,  que  des  fabriques  d'une  espèce  parti- 
culière de  monnaie  de  billon ,  plus  propre  que  la  monnaie 
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métallique,  servant  d'élaloo,  ï  remplir  l'office  de  taedium  dreu- 
lant  dans  les  transactions  supérieures.  Cette  monnaie  de  billon 
ponvanl,  en  outre,  être  produite  au  moyen  d'un  capital  fort 
ioférieur  à  celui  qu'exigerait  la  production  d'une  somme  égale 
de  monnaie  métallique,  qu'en  doit-il  résulter?  C'est  que  les 
banques  qui  émettent  cet  instrument  monétaire,  à  la  fois  mieux 
approprié  aux  besoins  d'une  portion  considérable  de  la  circula* 
lion  et  moins  cher  à  produire  que  la  monnaie  métallique,  doi- 
vent nécessairement  supplanter  celles  qui  opèrent  avec  du 
numéraire.  C'est,  en  effet,  ce  qui  n'a  pas  manqué  d'arriver. 
Dans  les  pays,  oîi  existe  une  certaine  liberté  en  matière  de 
crédit  et  de  monnayage,  où  par  conséquent  les  banques  de  cir- 
culation peuvent  se  faire  concurrence,  le  public  consommateur 
a  fini  par  profiter  de  l'abaissement  des  frais  de  production  de 
l'instrument  monétaire.  Tel  a  été  le  cas  dans  les  États  de  la 
Nouvelle  Angleterre.  Mais,  dans  les  pays,  —  et  c'est  le  plus 
grand  nombre,  —  où  les  banques  de  circulation  sont  investies 
d'un  privilège,  cette  économie  réalisée  dans  les  frais  de  produc- 
tion du  médium  drculans  n'a  que,  pour  une  bien  faible  part, 
profilé  aux  consommateurs  de  monnaie;  elle  a  été  presque 
entièrement  retenue  par  les  banques,  comme  dans  le  cas  d'une 
invention  brevetée,  mais  avec  cette  différence  notable  qu'on 
peut  faire  concurrence  aux  inventions  existantes  par  des  inven- 
tions nouvelles,  tandis  que  les  banques  de  circulation  sont,  en 
vertu  de  leur  privilège,  mises  à  l'abri  de  toute  concurrence 
progressive.  Autorisées  exclusivement  à  produire  nn  instrument 
monétaire  pjus  parfait  et  moins  cher  que  le  vieil  instrument 
métallique,  elles  ont  pu  aisément  supplanter  ou  se  subordonner 
les  établissements  qui  étaient  réduits  à  se  servir  de  cet  outil  de 
circulation  arriéré.  Gela  fait,  elles  ont  pu  faire  remonter  le  prix 
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de  leur  monnaie  de  papier  an  niveau  de  celui  de  la  monnaie  de 
métal,  en  bénéSciant  de  toute  la  différence  des  Trais  de  produc- 
tion des  deux  instruments  monétaires.  De  h,  les  prolits  extra- 
ordinaires que  réalisent  les  banques  de  circolatioo  privilégiées. 
De  deux  choses  l'une,  ou  l'Étal  qui  confère  ce  genre  de  privi- 
lége,  devrait  se  réserver  le  monopole  de  la  prodactiou  du  billon 
de  papier  comme  il  se  réserve  celui  de  la  production  da  billon 
de  cuivre,'de  bronze  ou  de  nickel,  et  s'en  attribuer  la  t  rente  >, 
ou,  mieux  encore,  vu  son  incapacité  industrielle,  il  devrait  l'af- 
fermer au  plus  offrant,  en  suivant,  en  cela,  la  tradition  de  cet 
ancien  régime  si  mal  connu  et  si  calomnié  par  une  science 
superficielle;  ou  bien  enfin,  il  devrait  laisser  complètement 
libres  le  monnayage  et  le  crédit,  en  permettant  ainsi  au  public 
consommateur  de  recueillir  finalement  le  bénérice  de  cette 
invention  d'une  monnaie  à  bon  marché.  Mais,  il  D*a  adopté 
aucun  de  ces  trois  systèmes  rationnels;  il  a  préféré  accorder 
gralis  ou  à  peu  près  le  privilège  de  l'émission  de  la  monnaie  de 
papier,  et  il  a  permis  en  conséquence  à  quelques  privilégiés  de 
B'altribuer,  sous  la  forme  d'une  rente  usuraire,  la  meilleure 
part  de  l'économie  de  la  production  de  cette  monnaie  à  bon 
marché. 

Cependant,  le  régime  de  privilège  et  de  réglementation  qni 
prévaut  actuellement  en  matière  de  banques  d'escompte  et  de 
circulation  n'a  pas  seulement  enrayé  leurs  progrès,  en  conférant 
aux  privilégiés,  sans  profit  pour  les  gouvernements  et  an  détri- 
ment du  public  consommateur,  le  monopole  des  avantages  de 
la  production  du  billon  de  papier,  il  a  encore  engendré  d'io- 
cessaiiles  perturbations  dans  le  monde  des  affaires. 

Ces  perturbations  proviennent,  d'abord,  de  la  réglementation 
vicieuse  de  l'étalonnage  des  billets  de  banque. 
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Les  banques  sonl  obligées  d'éuloaner  leur  billon  de  papier 
sar  la  monaaie  métallique,  et,  pour  .assurer  cet  étalonnage,  de 
«onserver  en  caisse  une  somme  de  métal  fixée  au  tiers  environ 
de  leur  circulation.  Cependant,  en  admettant  que  les  émissions 
(bssent  conTenabtemeut  réglées,  le  risque  de  conversion  do 
billon  de  papier  supérieur  ne  dépasserait  pas,  au  moins  dans  les 
eircoostances  ordinaires,  celui  du  billon  inrériear,  c'est  à  dire 
qu'il  demeurerait  insîgniflanl.  Il  snOlrail  donc  que  la  banque 
conservât  dans  ses  caisses  pour  couvrir  ce  risque,  non  le  tiers, 
mais  le  dixième  ou  même  le  vingtième  du  montant  de  sa  circu- 
lation. Le  prix  de  revient  de  son  bîllon  de  papier  s'en  trouverait 
naturellement  abaissé  d'autant  (1). 

Mais  des  circoQstauces  surgissent  dans  lesquelles  \a  demande 
des  métaux  précieux  ou  de  la  monnaie  métallique  s'accrott  tout 
i  coup  dans  des  proportions  extraordinaires,  lorsqu'il  s'agît, 
par  exemple,  de  pourvoir  au  déficit  de  la  récolte  par  des  achats 
considérables  de  grains  à  l'étranger.  La  monnaie  métallique 
acquérant  ainsi  un  supplément  de  débouché  hausse  de  prix 
relativement  an  billon  de  papier.  En  conséquence,  on  ne 
manque  pas  de  se  présenter  k  la  banque  pour  échanger  des 
billets  contre  du  métal.  Toutefois,  c'est  une  erreur  trop  com- 
mune de  croire  que  cette  demande  de  conversion  puisse  se  pro- 
longer longtemps  et  prendre  des  proportions  alarmantes.  En 


(1)  Oa  troQvera  dona  tous  les  traités  d'économie  politique  et  dana  uns 
foule  d'oDvragea  spéciaux  des  notices  Iiistotiques  sur  les  banques  de  ciraul>> 
tion  et  sur  les  divers  régimes  auxquels  elles  se  trouveiit  soumisei.  Noos  y 
KtiTOjons  nos  leoteors  et,  en  particulier,  à  l'eicellent résumé  de  M.  Joseph 
Ounier  dans  son  Traité  d'économie  politique,  {Bt»  Banquet  ti  dtt  etUrtê  tMtti- 
Mion*  <h  eréHf,  chap.  XZ.) 
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Tertu  de  la  loi  des  quantités  et  des  prix,  le  retrait  d'une  petite 
qnantilédebilloQ  de  papier  en  exhausse  promptemeot  la  valeur, 
-  et  celte  hausse  est  encore  activée  parle  vide  que  créedanst'appro* 
visionneroenl  monétaire,  l'esportation  d'une  partie  de  monuaie 
mélallique.  On  ne  trouve  plus  alors  aucun  profil  à  réiïlamer 
l'échange  des  hillels  contre  du  métal,  et  l'écoulement  des  en- 
caisses métalliques  s'arrête  de  lui-même.  Même  dans  ces  cir- 
constances esceplionnelles,  il  suffit  aui  banques  sagement  goa- 
vernées  d'un  faible  encaisse  pour  couvrir  le  risque  de  conversion. 
CommentdoDcle  besoin  extraordinaire  que  provoque  l'expor- 
tation d'une  partie  du  médium  àrculans  mélallique  peut-il  se 
satisfaire?  Rien  de  plus  simple.  Dès  que  la  valeur  de  la  mon- 
naie étalon  s'élève,  sous  l'influence  d'un  accroissement  inusité 
de  la  demande,  quel  phénomène  voit-on  se  manifester?  On  voit 
baisser  dans  la  proportion  de  la  hausse  de  la  monnaie,  tontes 
tes  valeurs  qui  s'échangent  contre  elle,  produits,  services,  obli- 
gations à  terme  ou  perpélnelles.  Quelle  est  ta  conséquence  de 
cette  baisse?  C'est  de  faire  affluer  la  monnaie  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  les  étoffes  métalliques  qui  serrent  à  la  fabriquer  vers 
le  point  où  se  produit  la  dépression  des  autres  valeurs;  où,  par 
conséquent,  on  peut  recueillir  un  bénéfice  exceptionnel  en 
échangeant  de  la  monnaie  accidentellement  en  hausse ,  contre 
des  produits,  des  services  et  des  obligations  accidentellement 
en  baisse.  Le  vide  causé  par  l'exportation  du  numéraire  se  com- 
ble ainsi  rapidement,  parfois  même  avec  excès  :  les  importa- 
linnc  Aot,  métaux  précieux  deviennent  suratjondanles,  les  pro- 
services et  les  obligations  subissent  un  retour  excessif 
,  et  ces  mouvements,  en  sens  inverse  des  premiers, 
;ent  en  s'affaiblissant  graduellement  jusqu'à  ce  que 
soit  rétabli. 
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Mathenrensemeat,  la  réglemeotation  viciense  de  l'étalonnage 
des  billets  de  banque  a  pour  résultat  de  retarder  sinon  d'empê- 
cher le  rétablissement  de  cet  équilibre.  Obligées  de  conserver  en 
caisse,  pour  couvrir  le  risque  de  conversion,  un  capital  surabon- 
dant en  numéraire,  que  Font  les  banques?  Elles  s'empressent 
d'élever  le  taux  de  leurs  escomptes,  en  d'autres  termes,  dies 
augmentent  le  prix  de  la  monnaie  qu'elles  offrent  en  échange 
des  obligations  commerciales  et  autres.  Cette  hausse  de  l'es- 
compte a  pour  résultat  naturel  et  immédiat ,  de  diminuer  la 
demande  de  la  monnaie,  et  par  conséquent  la  somme  qui  en  est 
mise  en  circulation.  Pendant  ce  temps,  l'échéance  successive 
de  la  masse  des  obligations  escomptées, avant  la  hausse,  fait 
rentrer  dans  la  caisse  de  la  banque  une  somme  de  monnaie  supé- 
rieure à  celle  qu'elle  a  émise  depuis  la  hausse.  La  circulation 
étant  réduite  par  ce  procédé,  le  risque  de  conversion  s'affaiblit 
d'autant.  Mais,  en  s'empressant  d'élever  le  taux  de  son  escompte, 
afin  de  défendre  son  encaisse,  la  banque  précipite  la  baisse  des 
produits,  des  services  et  des  obligations.  Que  Tont  alors  les 
banques  des  autres  pays,  qui  sont  soumises  à  an  régime  ana- 
logue? Elles  élèvent  de  leur  côté  le  taux  de  leurs  escomptes, 
pour  empêcher  le  numéraire  qu'elles  sont  tenues  de  conserver 
en  caisse  de  se  précipiter  vers  le  point  où  les  produits,  les  ser- 
vices et  les  obligations  subissent  une  baisse.  En  présence  de 
ces  échelles  mobiles  qui  se  dressent  partout  pour  empêcher  la 
sortie  du  numéraire  enfoui  dans  les  caisses  des  banques,  an 
moment  oii  il  s'en  fait  nne  demande  extraordinaire,  ■  l'argent 
devient  rare  »  sur  tous  les  marchés.  L'argent  abonde  cepen- 
dant dans  les  caisses  des  banques,  mais  il  n'en  peut  sortir  qu'en 
s'échangeant  contre  le  billon  de  papier  en  circulation,  et  les 
lianques  en  diroinoant  artificiellement  la  quantité  de  ce  dernier 
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par  la  hausse  de  l'escompte,  en  élèvent  progressiTement  la 
valeur,  de  telle  sorte  qu'au  Heu  de  leur  demander  du  numé- 
raire en  échange  des  billets,  on  finit  quelquefois  parleur  demao' 
der  des  billets  en  échange  du  numéraire.  La  crise  va  s'aggra- 
vant  jusqu'il  ce  que  toules  les  branches  de  la  production  se 
trouvant  atteintes  par  le  ralentissement  des  escomptes  el  la 
nasse  des  échanges  diminuant  en  conséquence,  une  portion  di 
numéraire  qui  servait  à  les  opérer  devient  disponible,  et  on  ra|>- 
plique  à  satisraire  le  besoin  extraordinaire  qui  a  provoqué  la 
crise.  Les  banques  peuvent  alors  abaisser  l'échelle  mobile  qui 
leur  a  servi  à  défendre  leurs  encaisses,  elles  réduisent  le  tani. 
de  l'escompte,  et  la  production  reprend  peu  à  peu  son  activité 
normale;  maïs,  en  attendant,  la  crise  que  c  la  défense  da 
encaisses  >  a  artificietlemeut  aggravée,  laisse  après  elle  de  nom- 
breuses ruines.  Au  moins,  les  banques  participent-elles  aux 
souffrances  générales  que  cause  leur  politique  restrictive?  En 
aucune  façon.  Tandis  que  les  profits  de  toutes  les  autres  entre- 
prises ont  baissé,  qu'un  bon  nombre  même  de  ces  entreprises 
ont  succombé,  leurs  bénéfices  à  elles  se  sont  accrus.  Les  annéet 
de  crise  sont  toujours  civiles  où  les  actionnaires  des  banques 
privilégiées  touchent  les  plus  beaux  dividendes.  Si  elles  débitent 
moins  de  billon  de  papier,  elles  le  vendent,  en  revanche,  à  ui 
prix  qui  s'est  élevé  en  raison  géométrique,  tandis  que  la  quan- 
tité vendue  diminuait  seulement  en  raison  arithmétique.  Ausn 
ne  manquent-elles  jamais  de  mettre  le  plus  vif  empressement  à 
■  défendre  leurs  encaisses  ■  dans  les  moments  de  crise. 

La  situation  s'aggrave  encore  par  ce  fait  quÈ  l'encaisse  régle- 
mentaire est  rarement  effectif  dans  les  lem|)s  ordinaires.  Car  on 
a  l'habitude  d'y  comprendre  le  montant  des  dépôts  en  métaux 
précieux  qui  sont  efiectués,  temporairement,  dans  les  banques 
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et  pour  lesquels  elles  ne  payeot  aucun  intérêt.  Ces  dép6ts  De 
iqanqueut  pas  d'être  rappelés  dès  qu'un  débouché  nouTeau 
s'ouvre  au  numéraire.  La  banque  est  obligée  aussitôt  de  se 
replacer  dans  les  conditions  r^lemenlaires  dont  elle  s'était 
écartée  en  réalité  sinon  en  apparence,  et  elle  n'y  parvient  qu» 
ptr  une  hausse,  entraînant  un  resserrement  brusque  et  désas- 
treux de  ses  escomptes  (1). 

En  résumé,  l'obligatiou  imposée  aux  banques  de  conserver 
en  tous  temps  un  encaisse  surabondant  pour  couvrir  le  risque 
de  conversion  de  leur  billon  de  papier  augmente,  en  tous  temps 
aussi,  le  prix  de  revient  de  ce  billon,  et  a^rave  si  elle  ne  les 
provoque  point  les  crises  causées  par  les  ruptures  accidentelles 
de  l'équilibre  de  la  production  et  de  la  consommation.  Au 
moins,  cette  réglemenlaiion  a-t-elle  pour  résultat  d'assurer 
pleinement  la  coDversibilité  du  billon  de  papier  en  monnaie 
étalon  ? 

AacuoeineQt.Dè3qu'unecrise  politique  survient,  par  exemple, 
les  gouvernemenu  ne  manquent  jamais  de  suspendre  cett» 
garantie  réputée  indispensable  de  l'étalonnage,  et,  pis  encore, 
de  transformer  les  fabriques  de  billon  de  papier  étalonné  sur  I9 
monnaie  métallique,  en  fabriques  de  papier  monnaie  inconver- 
sible,  sans  étalon  fixe. 

Comment  se  comporte,  en  effet,  un  gouvernement  qui  est 
obligé  de  se  procurer  des  quantités  extraordinaires  de  capitaux 
soit  pour  se  constituer  par  voie  de  révolution,  soit  pour  se 
défendre  contre  un  ennemi  intérieur  ou  extérieur?  Il  cherche 


(L)  Comnlter  suc  le  mêoanisBiG  des  orisea,  Gha&lzs  CoqïïZLiH,  Du  Oridii 
<i  de*  Bangmi,  chtipitcs  VU.  Des  crisea  oommeroiaUs.—  Unité  et  multipliiâté 
des  banques.  —  Friril^ge  et  liberté. 
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d'abord  à  coDtracter  des  emprauts  volontaires;  mais  si  les  cir- 
constances ne  sont  point  Tavarables,  et  s'il  n'inspire  pas  nae 
confiance  suffisante  aux  capitalistes,  les  emprunts  volontaires 
ne  lui  procureront  des  fonds  qu'à  un  taux  excessif  et  en  quan- 
tité fort  limitée.  Qne  pent-il  faire  pour  suppléer  à  l'insuffisance 
de  son  crédit?  II  a  le  choix  entre  deux  procédés.  Il  peut  émettre 
da  papier-monnaie ,  directement  on  par  l'intermédiaire  d'une 
banque.  Tantôt  il  a  recoors  an  premier  procédé,  et  nous  savons 
déjà  de  quelle  manière  ;  tantôt  il  a  recours  au  second ,  et  c'est 
aujourd'hui  le  cas  ordinaire. 

Comment  s'y  prend-il  en  ce  cas?  La  banque  possède  une  cir- 
calation  en  billets  et  un  encaisse  ordinairement  excessif  pour 
en  assurer  la  conversion.  Que  fait  le  gouvernement?  Il  con- 
tracte,  de  gré  ou  de  force,  un  emprunt' auprès  de  la  banque.  De 
deux  choses  l'une,  ou  la  banque  lui  fournit  le  moulant  de  cet 
emprunt  en  billets  ou  elle  le  fournit  en  numéraire.  Si  elle  fait 
une  émission  extraordinaire  de  billets  sans  en  retirer  une  quan- 
tité correspondante  de  la  circulation  (elle  en' retire  d'habitude 
une  partie  en  restreignant  ses  escomptes  et  elle  aggrave  ainsi 
la  crise  industrielle  et  commerciale  qui  accompagne  toute  crise 
politique),  son  papier  baissera,  et  l'on  viendra  lui  en  deman- 
der l'échange  contre  du  numéraire,  jusqu'à  ce  qne  le  niveau  se 
trouve  rétabli  entre  la  valeur  du  billon  de  papier  et  celle  de  la 
monnaie  étalon.  Si  la  banque  effectue  son  prêt  directement 
avec  du  numéraire  pris  sur  son  encaisse,  celui-ci  étant  presque 
toujours  surabondant,  aucune  perturbation  ne  s'ensuivra  peut- 
être.  Mais  dans  les  deux  cas,  l'encaisse  de  la  banque  se  trou- 
vera entamé  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  l'emprunt.  Or, 
les  gouvernements  qui  subissent  une  crise,  dont  il  leur  est 
presque  toujours  impossible  de  prévoir  l'intensité  et  la  durée, 
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n'ont  garde  de  comtueDcer  par  entamer  l'encaisse  des  banques 
00  de  le  laisser  entamer.  C'est  une  ressource  qu'ils  ont  soin  de 
mettre,  tout  d'abord,  hors  d'atteinte  pour  se  U  réserver  m  .«x- 
tremis.  En  conséquence,  ils  autorisent  les  banques,  d'une  part, 
à  ^ire  une  émission  eilraordioaire  de  billets  pour  couvrir  l'em- 
prunt qu'ils  exigent  d'elles,  d'une  autre  part,  à  suspendre  le 
remboursement  de  leur  circulation  en  espèces.  L'encaisse  se 
trouve  ainsi  sauvegardé,  mais  le  billon  de  papier  conversible 
s'est  changé  en  papier  monnaie  inconversible.  Toutefois,  ce 
changement  dans  la  nature  de  la  monnaie  de  papier  n'en  pro- 
voque point  Décessairement  la  dépréciation.  £n  admettant  que 
l'émission  des  billets  de  banque  devenus  inconversibles  fîit 
réglée  de  manière  à  n'en  pas  dépasser  la  demande ,  au  niveau 
de  la  valeur  de  l'étalon,  aucune  dépréciation  n'aurait  lien.  Le 
régime  du  billon  inférieur  de  cuivre,  de  bronze  ou  de  nickel 
nous  en  fournirait  au  besoin  la  preuve.  Que  ce  billon  soit  ou 
non  conversible,  sa  valeur  dépend  toujours,  uniquement,  de  la 
proportion  des  émissions  :  la  conversibilité  n'est  qu'une  simple 
garantie  contre  Tescès  ou  l'insuffisance  de  cette  proportion .  La 
dépréciation  du  billon  de  papier  devenu  inconversible  ne  peut 
donc  avoir  lieu  qu'à  la  suite  d'émissions  excessives  ;  mais  les 
gouvernements  s'abstiennent  rarement  d'abuser  de  cette  facile 
ressource.  La  dépréciation  d'ailleurs  est  lente,  le  numéraire 
cédant  successivement  la  place  an  papier.  Ce  n'est  qne  lorsque 
le  numéraire  a  complètement  disparu  que  la  valeur  de  papier 
commence  à  subir  une  chute  rapide.  Comme  dans  le  cas  du 
papier  monnaie,  émis  directement,  la  dépréciation  peut  alors 
se  poursuivre  jusqu'à  ce  que  la  valeur  des  billets  de  banque 
tombe  au  niveau  des  frais  nécessaires  pour  les  tabriquer.  Mais 
en  quoi  consiste,  dans  l'intervalle,  l'étalon  monétaire?  Il  ne 
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réside  plus  daDs  la  monaaie  métallique;  il  réside  datas  le  billon 
de  papier  devenu  monaa^e  priacipale  ou  même  unique,  el  il 
s'élève  ou  s'abaisse  selon  les  fluctuations  de  l'ofTre  et  de  b 
demaade.  Or,  l'offre  du  billoa  de  papier,  émis  par  la  banque, 
dépendant  comme  celle  du  papier-monnaie,  émis  directement, 
des  besoins  du  gouvernement,  l'élatoD  monétaire  n'offre  plus 
aucune  garantie  de  âsité,  et  il  varie  du  jour  au  lendemain  (1), 

Le  système  actuel  des  banques  privilégiées  pour  l'émission  du 
billon  de  papier  ne  procure,  comme  on  voit,  au  public  coa- 
sommateur  ni  l'avantage  du  bon  marché  ni  celui  de  lasécn- 
Eilé. 

Supposons  maintenant  qu'il  existât  une  entière  liberté,  en 
matière  de  monnayage  et  de  crédit;  que  les  banques  de  circula- 
tion pussent,  en  conséquence,  émettre  librement  toute  espèce 
de  monnaie  de  papier  ou  de  métal,  en  adoptant,  librement 
aussi,  l'étalon  le  plus  demandé,  c'est  k  dire  le  mieux  approprié 
aux  besoins  de  la  circulation,  qu'arriverai l-il?  Que  les  banques 
de  circulation  seraient  inévitablement  conduites,  sous  la  pres- 
sion de  la  concurrence,  à  produire  e(  à  mettre  au  marché,  au 
prix  le  plus  bas  possible,  l'iostrumenl  monétaire  le  plus  écono- 
mique et  le  meilleur,  en  reportant  ainsi  sur  le  public  consom- 
mateur tous  les  bénéfices  des  progrès  réalisés  dans  la  production 
des  véhicules  de  la  circulation. 

En  quoi  pourrait  consister  cet  instrument  monétaire  perfec- 


(1)  Voir  sur  les  teUtiona  des  banques  rtco  les  goaTeraemeiits  le  Bktm- 
nairt  dt  réconomù  poliliqtu,  art.  Ban^i,  par  Charles  Coquelin;  le  Trtiii 
ikéoriqse  et  pratiqua  dtt  opéralioiu  de  banju»,  par  J.  G.  CouccBlle-Senenil, 
Ut.  IY,  ohap.  III;  0.  Papnjnodo,  i>«  laMounait,  imeriiittt  de  tim- 
filitto.,  ete. 
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tîonné?  Ëvidemment ,  dans  une  moanaie  de  papier  iaconver- 
sible,  mais  fixée  sur  un  étalon  aussi  stable  que  possible. 

Mais  d'abord,  la  possibilité  de  l'élablissemeot  d'un  systènie 
de  circulation  en  papier  inconversible  est-elle  admissible? 

Cette  possibilité  est  pleinement  démontrée  par  l'existence  et 
la  circulabilité  du  papier>monnaie.  En  effet,  si  le  papier*moa- 
naie  peut  servir  d'instrument  monétaire,  quoiqu'il  ne  possède 
ni  une  étoffe  ni  nne  garantie  métalliques,  quoique  sa  valeur 
dépende  uniquement  des  quantités  qui  en  sont  offertes  d'an 
c6té,  demandées  de  l'autre,  qu'en  Taut-il  conclure?  C'est 
qu'une  monnaie  peut  exister  sans  étoffe  et  sans  garantie  mé- 
talliques, et  qu'en  admettant  que  les  métaux  monétaires 
vinssent  à  disparaître  soudainement,  on  n'en  serait  pas  réduit 
à  revenir  aux  grossiers  et  imparfaits  véhicules  de  circulation 
dont  on  se  servait  avant  l'invention  des  monnaies  d'or  et  d'ar^ 
gent;  c'est  qu'on  pourrait  rendre  normal  et  permanent  le  ré- 
gime de  la  circulation  en  papier,  demeuré  jusqu'à  présent  acci- 
dentel et  temporaire. 

Essayons  donc  de  nous  faire  une  idée  de  ce  que  pourrait  être 
un  système  de  circulation  en  papier  incoavcrsible,  c'est  à  dire 
un  système  dans  lequel  |a  monnaie  de  papier,  au  lieu  de  n'être 
qu'un  billoD  supérieur,  étalonné  sur  la  monnaie  métallique, 
comme  dans  le  cas  du  billet  de  banque,  serait  la  monnaie  étalon 
elle-même,  comme  dans  le  cas  du  papier-monnaie,  mais  avec 
des  garanties  de  stabilité  que  le  papier-monnaie  ne  possède 
point;  dans  lequel  enfin,  la  monnaie  métallique,  en  supposant 
qu'elle  conlînuàt  d'être  demandée,  serait  réduite  à  l'état  de  mon- 
naie auxiliaire  ou  de  billon. 

D'abord,  il  est  clair  qu'une  monnaie  de  papier  inconversible 
serait  la  pins  économique  possible.  Noua  savons  en  quoi  cod- 
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sislenl  les  frais  de  produclioD  d'nne  circulation  parement  mé- 
tallique. Nous  avons  constaté  que  celte  circulation  est  ta  pins 
chère  de  toutes,  puisqu'elle  exige  l'application  d'un  capital 
égal  au  montant  même  de  la  monnaie  émise,  et  que  le  capital 
investi  sous  cette  Torme  doit  recueillir  un  profit  anal<^ne  ï 
celui  qu'il  pourrait  trouver  dans  les  autres  emplois  de  la  pro- 
duction. Daas  le  cas  d'une  circulation  composée  en  partie  de 
monnaie  métallique,  en  partie  de  billon  de  papier,  les  frais  de 
production  sont  moindres,  le  pris  de  revient  du  billon  de  papier 
étant  inrérieur  à  celni  de  la  monnaie  métallique,  de  toute  la  dif- 
férence des  quantités  de  capital  requises  pour  la  production  de 
ces  deux  sortes  de  véhicules  de  la  circulation.  Cependant, 
l'obligation  imposée  aux  banques  de  conserver,  en  métal,  an 
moins  le  tiers  de  la  valeur  de  leurs  émissions  porte  encore  h  nu 
niveau  élevé,  le  prix  de  revient  de  cette  circulation  mixte. 
Quant  à  son  prix  courant,  il  nediffère  pas  sensiblement  de  celai 
d'une  circulation  purement  métallique,  par  suite  du  privilège 
dont  se  trouvent  généralement  investies  les  banques  qui  émet- 
tent du  billon  de  papier. 

1.^  frais  de  production  d'une  circulation  en  papier  inconver- 
sible  seraient  infiniment  plus  faibles  que  ceux  d'une  circulation 
métallique  ou  d'une  circulation  mixte.  Eu  quoi  consisteraient- 
ils?  Dans  la  somme  nécessaire  pour  rémunérer  le  capital  qne 
les  banques  d'émission  devraient  consacrer  à  la  production  de 
la  monnaie  de  papier.  Ce  capital  serait  de  deux  sortes  :  réaSié 
et  simplement  réalisable. 

En  admettant  que  les  banques  d'émission  oo  les  fabriques  de 
monnaie  fussent  complètement  séparées  des  banques  d'es- 
compte, et  qu'elles  n'émissent,  en  conséquence,  leur  monnaie 
qu'en  échange  d'obligations  parfaitement  assurées ,  elles  n'au- 
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raient  besoia  que  d'une  très  Taible  quantité  de  capital  réalisé. 
Ce  capital  serait  employé  :  1^  à  pourvoir  aux  frais  relati¥ement 
peu  élerés  de  la  fabrication  et  de  l'émission  de  la  monnaie  de 
papier,  frais  d'impression,  d'administralioa ,  de  bureau ,  etc.; 
2°  à  pourvoir  aux  frais  de  fabrication  et  d'émission  de  la  mon- 
naie  de  billon  en  méul,  or,  aident  ou  cuivre,  qui  pourrait  être 
demandée  de  préféreQce  au  papier  pour  les  transactions  infé- 
rieures. Toutefois,  ce  billon  métalliqae  pourrait  ne  conieoir 
qu'une  faible  proportion  de  sa  valeur  en  métal,  et  ne  comporter 
par  là  même  qae  des  frais  de  production  peu  élevés. 

En  sus  de  leur  capital  réalisé,  les  banques  d'émission  au- 
raient besoin  d'un  capital  de  garantie  destiné  à  assurer  la 
valeur  de  leur  monnaie,  en  cautionnant  leurs  opérations  ;  mais 
ce  capital  composé  de  valeurs  simplement  réalisables,  soit 
qu'elles  demeurassent  entre  les  mains  des  actionnaires,  soit 
qu'elles  fussent  mises  en  dépôt,  sons  forme  d'actions  ou  obli- 
gations libérées  d'autres  entreprises,  ne  subirait  qu'un  faible 
risque,  —  puisque  la  monnaie  de  papier  ne  serait  émise  qu'en 
échange  de  valeurs  assurées, —  et  n'esigerait,  en  conséquence, 
pour  couvrir  ce  risque,  qu'une  faible  prime. 

En  résumé  donc,  une  circulation  en  papier  inconversible  ne 
requérant  l'application  que  d'une  1res  faible  quantité  de  capital 
réalisé,  et  d'un  capital  de  garantie  exposé  à  un  très  petit  risque, 
les  frais  de  production  de  celte  circulation  demeureraient  fort 
aa dessous  de  ceux  d'une  circulation  purement  métallique,  ou 
d'une  circulation  en  métal  et  en  papier  à  base  de  métal.  Il  suffi- 
rait d'émettre  cette  monnaie  de  papier  inconversible  à  un  taux 
des  plus  modiques,  pour  en  couvrir  les  frais  de  production, 
avec  adjonction  des  profits  ordinaires.  Ce  serait  essentiellement 
une  monnaw  à  bon  marcJ^. 
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Il  en  esl  ainsi,  du  reste,  du  papier  monnaie  ;  mais  avec  cette 
différence  capitale  que  les  gouvernemenls  s'attribuent  le  béné- 
fice résultant  de  l'infériorité  du  prix  de  revient  du  papier  mon' 
naie  en  comparaison  de  la  monnaie  métallique,  tandis  qse, 
sous  un  régime  de  liberté  do  monnayage  et  du  crédit,  les  ban- 
ques d'émission  se  faisant  concurrence,  tout  te  bénéfice  résul- 
tant de  l'invention  de  ce  véhicule  de  circulation  économiqne 
finirait  par  aller  au  public  consommateur  de  monnaie. 

Le  papier  monnaie,  soit  qu'il  se  trouve  émis  directement  pu 
an  gouvernement,  ou  indirectement  par  l'intermédiaire  d'nne 
banque  privilégiée,  présente,  en  outre,  comme  nous  l'avons 
TU,  un  inconvénient  particulièrement  grave  :  c'est  de  constituer 
une  monnaie  étalon,  dont  la  valeur  varie  suivant  les  quantités 
qui  en  sont  émises,  lesquelles,  à  leur  tour,  dépendent  des 
besoins  essentiellement  variables  des  gouvernemenls. 

Il  serait  indispensable  de  remédier  Si  cet  inconvénient  capital, 
en  fixant  la  monnaie  de  papier  inconversible  sur  un  étalon  qui 
présentât  une  stabilité  aussi  grande  ou  plus  grande  que  les  éta- 
lons métalliques.  Cet  étalon  trouvé,  la  monnaie  de  papier' 
inconversible,.  ayant  sur  ses  rivales  l'avantage  du  bon  marché 
et  pent-étre  même  celui  de  la  stabilité  de  ta  valeur  finirait  par 
âtre  universellement  préférée. 

Recherchons  donc  sur  quel  étalon  on  pourrait  fixer  une  mon- 
naie de  papier  inconversible. 

Nous  avons  actuellement  pour  étalon  monétaire,  le  franc, 
c'est  à  dire  la  valeur  d'un  poids  d'argent  monnayé  de  6  grammes 
à  9/10**  de  fin,  adjonction  faite  des  frais  de  monnayage.  Nois 
savons  pourquoi  la  valeur  du  franc  ne  peut  s'élever  au  dessus 
de  celle  de  cette  quantité  de  métal,  ai  tomber  au  dessous; 
pourquoi,  en  conséquence,  la  circulation  monétaire  doit  subir 
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rinfloence  de  lontes  les  flucioaiions  de  la  valeur  de  ^argent 
métal,  on,  pour  mieux  dire,  par  suite  du  régime  du  double 
étalon,  de  l'or  métal.  Eh  bien,  supposous  que  le  système  d'une 
circulation  en  monnaie  de  papier  incon¥ersible  succède  à  celui 
d'une  circulation  en  monnaie  de  métal  et  en  bilion  de  papier 
conversible  en  métal,  que  deviendra  le  franc?  comment  la 
valeur  en  sera-t-elle  déterminée? 

Nqus  le  savons  déjk  par  les  nombreuses  espériences  qui  ont 
été  faites  du  papier  monnaie  :  la  valeur  du  franc  dépendra  uni- 
quement, dans  ce  cas,  du  rapport  existant  entre  l'olTre  et  la 
demande  de  la  ntoonaie  de  papier  inconversibte ,  c'est  à  dire 
entre  les  quantités  émises  et  offertes  de  cette  monnaie,  d'an 
côté,  et  les  quantités  demandées,  de  l'autre.  Le  problème  k 
résoudre,  pour  maintenir  la  stabilité  de  l'étalon  dans  le  cas 
d'une  circulation  en  papier  inconversible,  consiste  donc  à 
régler  les  émissions  mon&airês  de  telle  manière  que  Coffre  et  Ut 
demande  de  la  monnaie  se  mettent  toujours  en  équilibre  au  niveau 
de  la  valeur  aclueUe  du  franc. 

Cela  étant,  n'existe-t-il  point  une  boussole  d'après  laquelle 
les  banques  de  circulation  peuvent  se  guider  pour  régler  leurs 
émissions  de  manière  à  maintenir  intacte  la  valeur  du  franc; 
nous  voulons  parler  de  l'ensemble  des  prix  des  choses  qui 
s'échangent  contre  de  la  monnaie?  Si  les  prix  de  ces  choses, 
produits,  services,  obligations,  viennent  à  baisser  ou  à  hausser 
en  même  temps  et  dans  la  même  proportion,  ne  flït-ce  que 
d'une  quantité  infinitésimale,  qu'en  f^udra-t-il  conclure?  Indu- 
bitablement que  ce  ne  sont  point  les  valeurs  de  cette  multitude 
de  choses  diverses  qui  ont  diminué  ou  augmenté,  en  même 
teoips  et  dans  la  même  proportion,  chose  impossible,  mais  que 
c'est  ler  valeur  de  la  monnaie  contre  laquelle  ces  choses 
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s'échangent  qui  est  en  voie  de  hausse  ou  de  baisse;  qn'it  est,  en 
conséquence,  nécessaire,  dans  le  premier  cas,  d'en  diminuer, 
dans  le  second  cas,  d'en  augmenter  l'émission.  Cette  règle 
adoptée,  l'étalon  monétaire  ne  réside  plus  dans  ta  valeur  ton* 
jours  plus  ou  moins  flottante  d'un  ou  de  deux  produits,  tels 
que  l'or  et  l'argent,  ou  dans  celle  d'une  monnaie  dont  les  émis- 
sions dépendent  du  gouvernement,  qui  en  a  le  monopole  ;  il 
réside  dans  la  valeur  de  l'ensemble  des  choses  échangeables  et 
il  ne  comporte  plus  que  des  variations  toGnilésimales  (1). 

(1)  •  C'est  à  sir  James  Stewart  que  nous  devons,  je  pense,  l'idée  première 
d'une  circalation  affranchie  de  tout  étalon  particulier;  mais  il  n'a  été  dooni 
à  personne  de  nous  indiquer  le  contrôle  qui  doit  serrir  à  fondée  l'unifonail^ 
de  k  valeur  dans  un  sjatème  monétaire  ainsi  conçu.  Ceux  qui  ont  émis  cette 
opinion  n'ont  pas  remarqué  qu'une  telle  circulation,  loin  dêtre  invariable,  tts- 
tut  aoumiae  aux  pins  grandes  fluctuations,  que  la  seule  fonction  dévolue  i 
l'étalon  consiste  à  régler  la  quantité,  et  avec  la  qnantité.la  valeur  de  la  dtcn- 
lation  ;  qu'enfin,  sans  un  critérium  reconnu,  elle  demeurerait  exposée  à  toutei 
les  variations  qui  naîtraient  de  l'ignorance  et  de  l'avidité  de  ceux  qui  l'émettent. 

»  On  a  prétendu,  il  est  vrai,  que  nous  devons  calculer  sa  valeur  en  la  compa- 
rant avec  l'ensemble  de  toutes  les  marotiandiBes ,  et  non  avec  telle  ou  tells 
marchandise  spéciale.  Mais,  en  admettant  même,  ce  qui  est  contraire  à  tonte 
probabilité ,  que  les  créateurs  de  la  monnaie  de  papier  voulurent  régler  le 
montant  de  la  circulation  sur  ces  bases,  ils  n'auraient  aucun  mojen  de  le  fuie; 
car  les  marchandises  sont  soumises  à  dea  altérations  continuelles  dans  leur 
valeur  relative.  Et  comme  il  est  impossible  de  déterminer  quelle  est  cdle 
dont  le  prix  a  haussé,  et  celle  dont  le  prix  a  fléchi,  il  fant  reconn^tre  l'impuia- 
sance  radicale  d'un  tel  contrôle. 

■  Certaines  marchandises  augmentent  de  valeur  en  raison  des  impôts,  de  U 
rareté  des  matières  premières  qui  les  constituent,  on  de  toute  autre  cause  qui 
a  pu  accroître  les  difficultés  de  la  production.  D'autres,  an  contrure,  fléchisieat 
Eons  l'influence  des  perfectionnements  mécaniques,  d'une  meillenre  diriùim 
du  travail,  d'une  habileté  nouvelle  chez  les  tnvaillenn,  en  un  mot,  sons  l'iD- 
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Si  màînlenant  on  ae  reporte  à  ce  qne  nous  avons  dit  des  an- 
deones  monnaies  de  banque,  on  aura  de  fortes  raisons  de  croire 
qu'elles  étaient  étalonnées  de  cette  Taçon.  D'après  le  témoi- 
{[tiage  Hnaaime  des  écrivains  du  temps,  les  baoqnes  de  dép6t  se 
servaient  d'un  étalon  monétaire  purement  idéal,  consistant 
OHliBairement  dans  la  valeur  de  quelque  ancienne  moDuaie, 
qui  avait  disparu  de  la  circulatioD.  Cet  étalon  se  maintenaiï, 
selon  toute  apparence,  en  se  mesurant  incessamment  sur  la 
valeur  de  l'ensemble  des  choses  qui  s'échangeaient  contre  la 

luMcede  moyens  de  production  plus  facnles.  Four  détenninerla  valeur  d&U 
monnaie  d'après  l'épreuve  proposée,  il  fandrait  ta  comp&rer  soccessiTement 
■TCO  l'innombrable  Tariêlê  de  marchandises  qui  circulent  au  aein  de  la  aooiétt, 
HUb-  t^r  compte,  pour  chacune,  de  tous  lea  effets  qu'ont  pu  produire  snr 
.  n  raleur  les  causes  ci-dessus.  Cette  tâche,  selon  moi,  e»t  tout  simplement 
imptatioable.  (Ricasdo.  Propoiitioiu  ttndant  à  l'élailû^eKiext  d'une  eirettlation 
nonétmre  iconomiqne  et  tare.  Œitvres  eoMplèlei,  édit-  Quillanmin,  p.  681.)  ■ 
Cette  olgeetion  de  Eàcardo  est  évidemment  trfes  faible.  H  n'est  pas  nieo- 
sain,  en  effet,  de  •  comjiarer  successivement  la  valeur  de  la  monnaie  ariK 
l^nnombrable  variété  de  marohandises  qui  circulent  au  sein  de  la  société  ■,  il 
suffit  de  constater  si  cette  masse  de  marchandises  diverses  ne  subit  qne  des 
floetnaticua  de  prix  particulières,  c'est  à  dire  des  fluctuations  propres  à  chaque 
cUégorie  de  produits,  et  qui  proviennent  soit  d'une  rédaction,  soit  d'une  ali- 
mentation des  frab  de  production,  ou,  d'une  manière  immédiate,  de  l'état  de 
l'offJreet  de  lademandei  on  bien  si  la  masse  de  ces  marchandises  diverses  qù 
s'édiangent  contre  de  la  monnaie  subit  une  hausse  ou  une  busse  générale. 
Ihns  ce  cas,  il  est  clair  que  la  variation  provient  non  des  muchandises  dles- 
nêmes,  mais  de  la  monnaie,  et  qu'il  faut,  en  conséquence,  étendre  ou  resserrer 
IW  Atttlsaions  monétaires  pour  maintenir  l'intégrité  de  l'étalon.  Or,  raainte- 
Màbt  siatout  que  nous  pouvons  connaître  chaque  jour,  gr&ee  à  la  rapidité  de 
fa  tïMiamission  des  nouvelles,  les  pris  de  toutes  les  marchandisea  sut  les  mar- 
chés les  plus  éloignés,  rien  ne  serait  plus  facile  que  de  constater,  chaque  jour 
aussi,  s'il  j  a  one  tendance  générale  à  la  hausse  ou  à  la  busse  dans  les  prix. 
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monnaie  de  banque.  De  l!i  une  fixité  telle  que  l'on  s'accordait 
généralement  k  regarder  la  monnaie  de  banque  comme  on 
étalon  invariable  (1}.  Une  monnaie  de  papier  inconrersible, 
étalonnée  sur  la  valeur  de  l'ensemble  des  produits,  -services, 
capitaux,  qui  s'échangent  contre  de  la  monnaie,  ne  serait  donc 
antre  chose  qac  l'ancienne  monnaie  de  banque,  rendue  ciren- 
lable.  Il  y  a  apparence  même  que  ce  système  d'étalonnage,  inaa- 
guré  par  les  banques  de  dépôt,  aurait  depuis  longtemps  pris  la 
place  des  systèmes  métalliques,  si,  d'une  part,  ceux-ci  n'avaient 
point  été  imposés  par  voie  réglementaire,  et  si,  d'autre  part, 
le  papier  monnaie,   émis  par  des  gouvernemerits  aux  abois, 

(1)  '  Un  florin  baneo,  dit  notamment  Jacques  Steaact,  a  une  valeu  plu 
déterminée  que  ne  l'a  one  livre  pesant  d'or  ou  d'argent  Ëa  ;  c'est  une  maté  de 
mesure  dont  l'invention  est  due  aux  connaissanees  raffinées  du  commerce. 

•  Cette  monnaie  de  banque  est  aussi  infaiiable  et  aussi  fenne  qu'an  rochar 
au  milieu  des  flola.  Cet  étalon  idéal  sert  à  régler  le  prix,  de  tout,  et  peu  à» 
peraonnes  peuvent  dire  exactement  sur  quoi  il  se  fonde.  Il  n'y  a  pas  jnaqu'i 
la  valeur  intrinsèque  des  métaux  prédeux  qui  ne  varie  à  l'égard  de  cette 
mesure  commune.  Une  livre  pesant  d'or  ou  d'argent,  un  millier  degnînéei, 
d'écus,  de  piastres  ou  de  ducats  valent  tantôt  plus,  tantôt  moins,  relative- 
ment à  cet  étalon  invariable,  selon  que  la  proportion  de  valeur  varie  entra 
les  métaux  dont  ils  sont  composés. 

•  Quelque  changement  qfae  les  espèces  monnayées  subissent  dant  lear 
poids,  leur  finesse  oa  leur  dénomination,  rien  n'est  capable  d'afleoter  1k 
monnaie  de  banque.  Ces'  espaces  conrantes  sont  considérées  par  la  banque 
comme  tout  autre  objet  d'échange.  Telle  est  donc  la  monnaie  de  baoqœ 
d'Amsterdam.  Elle  peut  toujours  être  représentée  à  quelque  temps  que  ce  Mit, 
avec  la  plus  grande  exactitude  par  une  certaine  portion  déterminée  d'ta  o« 
d'argent  ;  mais  elle  peut  être  aussi  peu  liée  à  cette  valeur  pendant  l'espace  de 
vingt-quatre  heures  qu'à  celle  d'une  tonne  de  harengs.  •  Jacques  SniuBS. 
R»chercht  det  prineipet  de  F/conomU  polUique.  Liv.  III,  ohap,  II. 
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D'avait  jeté  un  complet  discrédit  sur  les  roonoaies  doat  i'éta* 
tonnage  dépendait  aniquement  de  la  quantité  des  émissions. 

L'étalon  de  banque  étant  trouvé,  ou,  pour  mieux 'dire, 
retrouvé,  il  resterait  ît  savoir  si  des  banques  de  circulation 
libres  proporlionoeraient  toujours  l'offre  de  leur  monnaie  de 
papier  inconversible  à  la  demande  qui  en  serait  faite,  an  Divean 
de  la  valeur  de  l'étalon,  si  elles  n'auraient  point  une  tendance 
soit  k  exagérer  leur  offre ,  soit  à  la  restreindre,  de  manière  ï 
bire  baisser  on  hausser  incessamment  la  valeur  de  l'étalon,  en 
provoquant  ainsi  le  retour  des  maux  qui  ont,  de  tous  temps, 
accompagné  le  régime  du  papier  monnaie. 

Nous  connaissons  assez  le  jeu  de  la  loi  des  quantités  et  des 
prix,  sous  un  régime  de  libre  concurrence,  pour  savoir  que  des 
banques  de  circulation  libres  seraient,  an  contraire,  irrésisti- 
blement conduites  i  régler  leurs  émissions  de  manière  k  pro- 
duire le  meilleur  étalonnage  possible.  Supposons,  en  elîet, 
qu'elles  resserrent  leurs  émissions,  en  vue  de  faire  hausser  le 
prix  de  leur  monnaie,  qu'arrivera-t-il?  C'est  qu'elles  réalise- 
ront aussitôt  des  profits  supérieurs  à  ceux  des  autres  branches 
de  la  production,  que  les  capitaux  seront  attirés  dans  l'indus- 
trie  des  banques  de  circulation,  et,  par  conséquent,  que  la  pro- 
duction partant  l'offre  de  la  monnaie  de  papier  inconversible 
s'augmenteront  jusqu'à  ce  que  le  niveau  soit  rétabli.  Suppo- 
sons, an  contraire,  que  les  banques  émettent  de  la  monnaie 
avec  excès,  qu'arrivera-t-it  encore?  C'est  que  cette  monnaie 
trop  offerte  s'échangera  à  un  taux  insuffisant  ponr  couvrir  ses 
frais  de  production,  et  que  les  capitaux  se  retireront  des 
banques  jusqu'à  ce  qae  le  niveau  soit  de  nouveau  rétabli.  Or, 
comme  il  suffit  d'un  très  faible  déficit  ou  d'un  très  faible  excé* 
dant  pour  amener  une  hausse  ou  une  baisse  comparativement 
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beaucooiy  [dn  Ibrte  dans  une  valear  investie  sods  nae  fome 
quelconqoe,  jamais-  la  quantité  de  monnaie  émise  ne  pourrait 
seBfsibletaeut  dépasser  ta  quantité  nécessaire  aux  besoiis  de  la 
circolation,  ni  sensiblement  demeurer  en  dessous. 

L'avenir  appartient  certaÎDement  à  ce  système  de  circulaliôn 
en  papier,  k  étalon  con^oad,  autant  supérieur  peut-être  à  celui 
de  la  circntation  à  étaU}n  simple,  sous  le  double  rapport  du  bon 
marché  et  de  la  sécurité,  que  la  locomotion  h  vapeur  pent  l'être 
aux  anciens  modes  de  transport.  Il  s'impOAcr»  donc  t&l  on 
tard,  et  d'autant  plus  vite,  que  les  étalons  de  mêlai  deviendront 
moins  stables,  et,  par  conséquent,  moins  propres  i  servir  de 
basesà  la  circulation,  dans  un  temps  oji  la  multiplication  énorme 
des  opérations  à  terme  rend  la  stabilité  de  rélaloo  plus  qM 
jamais  nécessaire. 
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LS  RETENU.  —  LA  COIfSOHHATlOn  UTILE  ET  LA  CONSOHHATlOn 
NUISIBLE. 

Comment  se  forment  lea  reveans.  —  Sources  et  formes  diverses  des  revcniu. 

—  Des  cflnses  naturelles  derin^lîté  des  reveaus.  —  Inégalité  des  apti- 
tudes prodaclives  et  des  milieux  où  elles  s'exercent.  -~  Inégalité  des  apti- 
tudes conservât  rices  ouacoumuUtives.  —  Que  l'égalité  des  revenus,  partant 
des  conditions  est  contraire  à  U  nature  des  hommes  et  des  clioaea,  —  Qoe 
lea  revenus  sont  naturellement  mobiles  comme  ils  sont  naturellement  iné- 
gaux. —  Des  causes  artificielles  de  l'inégalité  des  rcTenua.  -^  Que  cet 
causes  se  résument  dans  k  spoliation.  —  Raison  d'être  économique  de  la 
■poliatîon.  —  Des  fonnes  progressives  de  la  spoliation,  vol,  brigandage, 
{Hraterîe,  conquête,  esclavage,  monopoles,  privilèges.  —  De  la  spoliation 
contenue  dans  l'ancien  régime  des  corporations  ;  —  dans  le  régime  moderne 
de  la  protection  ;  —  son  mode  d'action  et  ses.  résultats.  —  Des  autres  for- 
teresses de  la  spoliation,  le  monopole  gouvernemental,  les  privilèges  en 
matière  de  crédit,  d'association,  etc.  —  De  la  spoliation  sous  forme  de 
commnnisme,  en  matière  de  production  intellectuelle.  —  Des  procédés 
.employés  pour  immobiliser  l'inégalité  artificielle  des  revenus.  —  De  la 
déperdition  de  forces  et.  de  riclieasea  que  la  spoliation  occasionne.  —  Ce 
qu'il  faut  penser  d'une  liquidation  sociale  des  résultats  de  la  spoliation.  — 
Que  les  révolutions  ne  suppriment  pas  la  spoliation  ;  qu'elles  la  transfor- 
ment en  l'aggravant.  — '  Qu'il  importe  d'atteindre  les  inégalités  artifikùelles 
non  dans  leius  résultats  mais  dans  leurs  causes.  —  Que  ces  causes  ayant 
disparu,  les  inégalités  artificielles  feront  place  non  a  une  égalité  cliiniétiqns 
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maU  à  l'inégalité  natniellB.  —  Des  emplois  du  reTenn.  — Des  elanei  dont 
le  rerena  ett  insnffisutt  pour  couvrii  lean  frais  d'existence  et  de  renonrel- 
lement,  —  dont  le  rerenn.  est  snffisimt,  et  sa  delà.  —  De  la  consommatiim 
utile.  —  Des  éléments  et  des  conditions  d'un  bon  gonvernement  de  la  eoa- 
sommation.  —  Des  unités  intellectuelles  at  morales  qa'il  exige.  —  De  11 
consommation  nuisible,  —  Ce  qu'il  tuit  entendre  par  consommations  sbso- 
lament  et  relativement  nuisibles.  —  Cames  de  la  consommation  nnisiUe. 

—  Analyse  dea  effets  de  la  prodigalité  et  de  l'aTarice.  —  Qu'elles  sont 
également  contraires  à  une  bonne  Économie  privée.  —  De  l'influence  de  la 
consommation  ntile  et  de  la  consommation  nuisible  sur  la  conserTHâm  et 
le  progrès  des  sociétés.  — Des  ooatumea,  des  institutions  ou  dea  lois  qui 
ont  pou  objet  de  déterminer  et  d'assurer  la  consommation  utile,  d'empè- 
eher  la  consommation  nuisible .  —  De  l'esclavage  et  du  serTage  ennsigéi 
an  point  de  rue  de  la  consommation.  —  Des  lois  somptuaires.  Leur  laÏMa 
d'Être.  Pourquoi  elles  sont  devenues  surannées.  — Qu'en  cessant  d'Être 
réglementée,  la  consommation  ne  doit  pas  cesser  cependant  d'Stre  réglée. 

—  Que  la  règle  Tolontalre  doit  succéder  à  la  rËgle  imposée.  —  Tons  In 
hommes  sont'ils  capables  de  gouverner  utilement  leur  consommation  f  — 
Opinion  affirmative  des  individualistes,  négative  des  socialistes.  —Que  ec) 
opinions  opposées  contiennent  chacnnenne  portion  de  la  vérité.  —  Quels 
i»î/ govenanent  en  matière  de  consommation  ne  peut  être  ni  ntilcmeot 
imposé  à  ceui  qui  en  sont  incapables,  ni  utilement  refusé  à  ceux  qui  possè- 
dent l'intelligeDCe  et  la  force  morale  nëcessaites  pour  l'exercer. 

Lea  agents  prodactifs  que  nous  nvons  désignés  sous  les  dé- 
pQminatioDS  généralemeni  usitées,  quoique  un  peu  arbitraires, 
de  terre,  de  capital  et  de  travail,  et  qui  conslituenl  le  matérià 
et  le  personnel  de  la  production,  sont  associés  ou  cotabipéi 
dans  des  proportions  diverses  pour  créer  des  prodnîls  ou  des 
services.  Ces  produits  ou  ces  services  se  dislribuent  entre  les 
propriétaires  des  agents  productifs  ou  leurs  créanciers,  sons 
Cprnie  de  retenus,  déduction  faite  des  frais  nécessaires  (lODr 
ÇDtretenir  et  renouveler  le  matériel  des  entreprises.  Tous  tes 
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bcaimcs  irouv«Dt  leurs  moyens  d'existence  dans  des  revenus, 
provenant  soit  d'une  source  unique,  soit  de  sources  diverses, 
Biais  dont  l'origiDe  est  toujours  uoe  production. 

Si  BOUS  analysons,  eu  effet,  la  multitude  des  enireprises 
agricoles,  iadustrielles,  commerciales,  scientifiques,  lillérairei, 
arEistiques,  religieuses,  politiques,  etc.,  par  le  moyen  desqndies 
il  est  pourvu  à  t'immease  variété  des  besoius  des  honunes,  qve 
Ironveroiw-nous?  Qu'elles  exigent,  tontes,  quoique  dans  dw 
proportions  inégales,  la  réunion  et  la  mise  en  œuvre  d'un  pciw 
eoonel  et  d'un  matériel.  Le  personnel  se  compose  de  travail- 
leurs pourvus,  h  différents  degrés,  des  aptitudes  et  des  conuaiB- 
sanees-  nécessaires  au  fonctionnement  de  l'entreprise.  Le  maté- 
riel, k  son  tour,  comprend  les  fonds  de  terre,  tes  bâtiments,  les 
machines,  les  outils,  les  tnatérianx  et  les  approvisionnements 
de  toute  sorte  à  l'aide  desquels  l'opération  productive  s'accom- 
plit. Dès  que  l'entreprise  fonctionne,  elle  dooae  naissance  à  un 
produit  brut.  Quelle  destination  reçoit  ce  produit  brut?  Il  ett 
employé  : 

1"  A  entretenir  et  &  renouveler  le  matériel,  dont  une  partis, 
celle  que  l'un  désigne  sous  te  nom  de  capital  fixe  s'use  on  ta 
consomme  lentement;  tels  sont  les  bâtiments  d'exploîtati«a, 
les  forces  productives  du  sol,  les  outils,  tes  machines,  les  bâtes 
4a  somme;  dont  l'autre  partie,  au  contraire,  celle  que  l'oo 
désigne  sous  le  nom  de  capital  circulant  et  qui  se  compose  des 
matières  premières  et  des  approvisionnements,  se  consosaine 
entièrement  dans  chaque  opération  ; 

3*  A  compenser  la  privation  que  s'imposent  et  à  couvrir  les 
risques  que  courent  les  propriétaires  des  capitaux  fixes  et  cir- 
culants, qui  composent  le  matériel  de  l'entreprise,  en  engageant 
ces  çapitanx  dans  la  produotÙHi  ; 
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5°  A  eatreteoir  et  à  renoareler  le  personnel  de  l'entre- 
prise. 

Si  le  produit  brut  suffît  exactement  pour  fournir  ces  parti 
nécessaires,  l'eDlreprise  couvre  ses  frais  de  production  et  elle 
peut  se  poursuivre  sans  augmentation  ni  diminution;  s'il  ne 
suffit  point,  la  production  diminue;  s'il  dépasse  les  frais,  le 
produit  net  qui  constitue  l'eicédant  se  distribue  entre  les  coo- 
pérateurs  de  l'entreprise,  et  son  existence  rend  possible  use 
augmentation  de  la  production. 

D'après  cette  analyse,  on  voit  que  toute  la  portion  du  pro- 
duit brut  qui  n'est  point  employée  à  l'entrelien  et  au  renouvel- 
lement du  matériel,  quelle  que  soit,  du  reste,  la  productivité 
de  l'entreprise,  soit  qu'elle  couvre  ou  non  ses  frais,  se  résout 
en  une  série  de  revenus,  revenus  des  agents  naturels  appro- 
priés, revenus  des  capitaux  fixes  et  circulants,  revenus  du  tra- 
vail. Ces  revenus  aSeclenl  différentes  formes  et  portent  diffé- 
rents noms  selon  la  nature  des  fonds  engagésdans  la  production 
et  selon  le  mode  d'engagement  :  rentes  ou  profils  fonciers  pour 
les  agents  naturels  appropriés;  proûts,  dividendes,  loyers  on 
intérêts  pour  les  capitaux;  profils,  salaires,  appointemeuls 
pour  le  travail. 

Le  revenu  de  chaque  homme  dépend,  en  conséquence  : 
i*  de  la  quantité  des  agents  productifs  qu'il  possède  ou  sur 
lesquels  il  a  nn  droit;  â°  dn  d^ré  de  productivité  de  ca 
agents. 

Les  revenus  sont  essentiellement  inégaux  et  mobiles.  Les 
classes  riches  ou  aisées,  aristocratie  ou  bourgeoisie,  possédant 
la  presque  totalité  du  matériel  de  la  production,  les  terres,  les 
bâtiments,  les  machines,  les  matières  premières,  les  approvi- 
ùonnements,  joignent  au  revenu  qu'elles  tirent  de  leurs  pn- 
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priétés  personnelles  (racaltés  et  connaissances  productives)  celai 
de  leurs  propriétés  immobilières  et  mobilières  (agents  naturels 
appropriés,  capitaux  fixes  et  circulants],  tandis  que  les  classes 
inférieures  qui  formeat  la  masse  du  peuple,  n'ont  ordinaire- 
ment d'autre  revenu  que  celui  qu'elles  tirent  de  l'exploitation  de 
leurs  propriétés  personnelles.  De  tous  temps,  et  en  tous  lieux, 
Tinégalité  des  revenus  a  caractérisé,  quoique  à  des  degrés 
divers,  les  sociétés  humaines.  Celle  inégalité  provient  à  la  fois 
de  causes  naturelles  et  de  causes  artificielles. 

I.  Causes  NAiuREtLEs  de  l'inégalité  des  revenus.  Ces  causes 
apparaissent  d'abord  daos  l'inégalité  naturelle  des  capacités  ou 
des  aptitudes  productives,  ensuite  dans  celle  des  milieux,  essen- 
tiellement divers  dans  le  temps  et  dans  l'espace,  où  l'homme 
pourvu  de  ces  capacités  ou  de  ces  aptitudes  se  trouve  placé. 
Supposons  deux  hommes  inégalement  pourvus  de  forces  phy- 
siques,  intellectuelles  et  morales,  placés  dans  un  milieu  qui  leur 
offre  des  ressources  égales,  l'un  s'enrichira  tandis  que  l'autre 
demeurera  relativement  pauvre.  Supposons  encore  deux  hommes 
également  doués  (quoique  une  complète  égalité  physique,  in- 
tellectuelle et  morale  soit  sans  exemple  dans  la  nature]  mais 
placés  dans  des  milieux  inégaux,  le  premier  dans  une  région 
fertile  et  à  une  époque  de  progrès,  le  second  dans  une  région 
stérile  et  ft  une  époque  de  décadence,  l'un  s'enrichira,  de  même, 
tandis  que  l'autre  demeurera  pauvre.  Voilà  des  causes  naturelles 
d'inégalité  qui  échappent  à  l'action  de  la  volonté  humaine. 
Elles  peuvent  être  atténuées  sous  l'influence  du  progrès,  mais 
Don  disparaître.  Quoi  qu'on  fasse,  on  ne  rendra  jamais  toutes 
les  individualités  égales  sous  le  rapport  des  aptitudes  produc- 
tives. Encore  moins  rendra-t-on  les  milieux  où  elles  se  trou- 
vent placées,  égaux  dans  l'espace  et  dans  le  temps.  Si,  h  mesure 
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que  les  voies  de  communicatioa  se  maltiplient,  les  honmcs 
peuvent  plus  aisémeut  se  déplacer  dans  l'espace  pour  ;  choiùr 
le  milieu  le  plus  Tavorable  k  l'exploitalioB  de  leurs  Tacnltés 
produelives,  pourront-ils,  en  revanche,  jamais  se  déplacer  dut 
le  temps? 

Des  hommes  inégalement  doués  et  placés  dans  l'espace  et 
dans  le  temps  doivent  nécessairement  se  créer  des  revenus  iaé- 
gans.  Mais'  les  inégalités  naturelles  ne  s'arrêtent  pas  là.  En 
admetiantque  tous  les  hommes  fussent  placés  dans  des  condi- 
tions égales  et  qu'ils  eussent  la  mime  aptitude  à  produire  des 
revenus,  il  Taudrait,  de  plus,  qu'ils  eussent  la  même  aptitude  à 
les  conserver,  pour  que  ces  revenus,  créés  ^us,  demeurassent 
égaux.  Or,  ici  encore,  l'inégalité  apparaît  comme  l'essence  de 
la  nature  humaine.  Certains  hommes  non  seulement  consom* 
meni  tout  leur  revenu,  mais  encore  ils  entament  et  ils  délrni* 
sent  \ts  fonds  productifs  dont  ils  les  tirent;  les  antres,  tt 
contraire,  n'en  consomment  qu'une  partie,  ils  en  capitalisent 
le  restant,  et  ils  augmentent  ainsi,  avec  leurs  fonds  prodaclib, 
leurs  revenus.  A  l'inégalité  naturelle  des  aptitudes  nécessairs 
pour  créer  des  revenus,  vient  donc  encore  se  joindre  celle  des 
aptitudes  oécessaires  pour  les  conserver.  Ces  inégalités  natu- 
relles se  diversifient  à  l'infini,  tantôt  s'^uutant  les  unes  aoi 
autres,  tantôt  se  compensant  les  unes  par  les  autres.  Ainsi,  tel 

]  supériorité  des  moyens  de  productîoa  celle  des 

)Dservatrices  ou  accumutatives;  en  conséquence,  il 
pidement  et  dans  de  vastes  proportions  ses  revenus; 
Il  contraire,  ne  possédera  que  de  faibles  moyens  it 
et  qu'une  insuffisante  aptitude  à  les  conserver;  il 
:s  capitaux  et  Unira  peut-être  par  tomber  à  la  charge 
ute  de  pouvoir  couvrir  même  ses  frais  d'existence. 
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Toaloir  établir  ttgaliU  des  nve/tut  et,  par  conséquent,  CégaHU 
des  conditions  entre  des  créatures  inégales,  placées  dans  des 
milieux  inégaux,  serait  donc  poorsuivre  nue  chimère  contraire 
à  la  nature  des  hommes  et  des  choses. 

En  revanche,  il  ne  serait  pas  moins  chimérique  de  vouloir 
immobilisa  les  revenus  dans  leur  inégalité  qne  de  vouloir  les 
égaliser.  En  effet,  ni  l'aptitude  à  créer  un  revenu,  ni  l'aptitude 
à  le  conserver  ne  se  transmettent  de  père  en  fils.  Dans  telle 
famille,  une  génération  s'élève  dans  l'échelle  des  revenus,  et  la 
génération  suivante  descend,  tandis  que,  dans  telle  antre,  od 
voit  se  produire  le  mouvement  inverse.  Sans  doute,  certaines 
(unilles  qui  ont  hérité  d'immenses  capitanx,  créés  et  accumulés 
par  le  travail  et  l'épargne  d'une  série  de  générations  laborieuses 
et  économes,  jouissent  d'un  avantage  maoireste  sur  celles  qui 
ne  possèdent  rien  en  dehors  des  capitaux  personnels  de  leurs 
membres  (capitaux  composés  de  forces,  d'aptitudes,  de  connais- 
sances physiques,  inielleclaelles  et  morales  qu'une  bonne  cu]> 
litre  et  de  bons  exemples  donnés  et  légués  de  génération  en 
génération  ont  pu  cependant  développer,  de  manière  à  procurer 
à  ceux  qui  les  possèdent  one  productivité  supérieure,  dès  qu'ils 
peuvent  librement  en  faire  usage),  mais  cet  avantage  n'a  rien 
d'assuré  ni  de  permanent.  En  vain,  un  honHne  aura  hérité  d'une 
grande  Tortone,  s'il  la  gère  mal,  s'il  se  livre  k  des  spéculations 
imprudentes,  s'il  s'adonne  au  jeu  ou  k  la  débauche,  il  la  gas- 
pillera, et  la  génération  suivante  descendra  dans  l'échelle  des 
revenus,  tandis  qu'à  câté,  tes  enfknts  de  quelque  ramille  pauvre 
seront  devenus  riches. 

Les  aplilndes  nécessaires  pour  bien  gouverner  un  revenu  ne 
se  transmettant  point  de  génération  en  génération,  l'immobili- 
aatioQ  des  fortunes  est  aussi  bien  an  fait  contre  nature  que  pour- 
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rail  Tétre  leur  égalisatioD.  Les  hommes,  cODsidérés  dans  ddc  de 
lears  généralions,  apparaissent  comme  inégalement  pourvus  de 
forces  physiques,  morales  et  intellectuelles,  cl,  en  meltanl  en 
œuvre  ces  forces  inégales,  ils  se  procurent  des  biens  inégaux; 
mais  si  l'on  embrasse  du  regard  une  série  de  générations,  la 
lendance  à  l'égalité  reparait.  Parmi  les  familles  pauvres  d'au- 
jourd'hui, combien  de  riches  d'aulrefoisl  Parmi  les  familles 
riches  d'aujourd'hui,  combien  de  pauvres  de  demain!  C'est  un 
mouvement  de  va  et  vient  continuel,  et  si,  en  séparant  l'espace 
du  temps,  dans  la  vie  des  membres  successifs  des  sociétés,  od 
est  frappé  de  l'inégalité  de  leurs  conditions,  en  considérant  la 
maltitude  des  familles  dans  l'espace  et  dans  le  temps,  on  voit 
les  diflérences  s'amoindrir  ou  s'effacer  entre  elles,  et  reparaître 
dans  l'ensemble,  sinon  dans  le  détail  des  générations,  une  ten- 
dance naturelle  k  l'cgalîté. 

II.  Causes  artificielles  de  l'inégalité  des  revends.  Ces 
causes  d'inégalité  peuvent  se  résnmerdaas  tout  emploi  de  la  vio- 
lence ou  de  la  ruse  pour  créer,  conserver  ou  augmenter  les 
revenus  des  uns  aui  dépens  de  ceux  des  autres.  Il  serait  fort 
difficile  de  spécifier,  même  d'une  manière  approximative,  leur 
action  particulière  sur  la  distribution  des  revenus;  de  faire  la 
part  qui  revient  aux  causes  naturelles  et  celle  qui  revient  ani 
causes  artificielles  dans  les  inégalités  sociales.  Mais  on  peut 
affirmer  que  la  violence  et  la  ruse  ont,  de  tout  temps,  exercé 
une  influence  considérable  sur  la  formation  des  revenus  et  il 
ne  parait  pas  malheureusement  que  celte  inOuence  perlurtu- 
trice  ait  sensiblement  diminué  de  nos  jours.  Les  moyens  dont 
CD  se  sert  pour  s'emparer  du  bien  d'aatrui  sont  peut-être  moins 
bnitaai  qu'ils  ne  l'élaienl  jadis,  mais  sonl-îls  moins  nombreux 
et  moins,  productifs?  Comme  toutes  les  autres  industries,  la 
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spoliation  a  perfectionné  ses  procé<lés  et  ses  mélhodes  :  à  me- 
sure que  les  moyeDs  de  créer  de  la  richesse  se  développent, 
ceux  de  la  détourner  de  ses  destinations  légitimes  et  utiles 
semblent  se  développer  d'une  manière  parallèle  ;  en  sorte  qu'en 
considérant  l'industrie  de  la  spoliation  dans  la  multitude  de  ses 
branches,  on  ne  saurait  affirmer  qu'elle  occupe  dans  les  socié- 
tés modernes  nue  place  moindre  que  celle  qn'elle  s'était  Taite 
dans  les  sociétés  anciennes.  La  seule  différence  à  l'avantage  de 
notre  époque,  c'est  qu'on  commence  à  mieux  étudier  les  pro- 
cédés que  la  spoliation  met  en  œuvre,  comme  aussi  la  nature, 
l'étendue  et  l'incidence  des  dommages  qu'elle  cause.  Un  jour 
vieudra  peut-être  ob,  en  analysant  ses  opérations  et  en  faisant 
ses  comptes,  en  montrant  clairement  ce  qu'elle  coûte  et  à  qui 
elle  co&te,  on  parviendra  à  soulever  contre  elle  la  masse  des 
iolérêts  aux  dépens  desquels  elle  s'exerce,  mais  ce'.te  analyse 
est  pea  avancée,  car  on  ne  saurait  attribuer  aucune  valeur 
scientifique  aux  critiques  vagues  et  boursouflées  da  socia- 
lisme :  selon  toute  apparence,  elle  sera  lente  k  faire,  et,  si 
l'on  songe  aux  ténèbres  inlellectaelles  et  morales  au  sein  des- 
quels sont  plongées  les,  masses ,  plus  lente  encore  ï  vnl- 
ganser. 

Nous  ne  pouvons  donc,  eil  l'absence  de  toute  histoire  analy- 
tique et  raisonnée  de  la  spoliation,  qu'indiquer  ici  les  causes 
principales  de  l'inégalité  artificielle  des  revenus  et  par  consé- 
quent des  conditions.  Dès  l'origine  des  sociétés  apparaissent 
les  industries  qui  ont  la  spoliation  pour  objet.  La  création  d'un 
revenu,  dans  n'importe  quelle  branche  de  la  production,  exi- 
geant une  application  laborieuse  des  facultés,  unesérie  continue 
d'efforts  et  de  peines,  il  était  naturel  que  des  hommes  de  proie, 
lupérieurs  en  force  et  en  courage  physiques  au  commun  de 
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leurs  semblables,  troDvasseat  ptuB  d'avantage  à  ravir  les  Tmils 
du  travail  d' autrui  qu'à  les  créer  eus-mêmes.  De  là,  les  indus* 
tries  du  vol,  du  brigandage,  de  la  piraterie,  de  ta  conquête, 
exercées  soit  individuellement,  soit  par  voie  d'association.  En 
thèse  générale,  on  peut  affirmer  que  ces  industries  nuisibles  se 
sont  développées  de  tons  temps,  en  raison  de  la  différence  (pli 
existait  entre  les  profits  des  entreprises  de  production  et  cent 
des  entreprises  de  spoliation.  Lorsque  les  premières  étaieitl 
plus  avantageuses,  on  s'y  adonnait  de  préférence;  mais,  dans 
la  situation  inverse,  les  secondes  exerçaient  sur  les  populations 
qui  y  étaient  propres  un  pouvoir  d'attraction  irrésistible,  et 
parce  qu'elles  étaient  particulièrement  lucratives,  elles  deve- 
naient aussi  particulièremeot  honorables.  Elles  ne  manquèrent 
point  de  se  développer  rapidement  et  de  progresser  en  se  déve> 
loppant.  A  l'origine,  les  races  de  proie  qui  avaient  plus  d'apti* 
tude  et  trouvaient  plus  de  profit  à  dérober  des  produits  qu'à 
produire  elles-mêmes,  se  bornaient  à  faire  des  razzias  aux  dé- 
pens des  populations  laborieuses  et  paisibles,  en  les  massacrait 
quand  elles  s'avisaient  de  défendre  les  fruits  de  leur  travail. 
Mais,  sous  cette  forme  élémentaire,  la  spoliation  ne  pouvait 
procurer  que  des  profits  limités  et  temporaires.  Partout  où  t^ 
bandes  de  vautours  à  face  humaine  avaient  passé,  de  floris- 
santes contrées  se  trouvaient  transformées  en  déserts,  et  la 
débouchés  du  brigandage  se  trouvaient  ainsi  promptemrat 
taris.  De  là,  pour  cette  industrie  nuisible,  la  nécessité  de 
transformer  son  mode  d'action  et  ses  procédés;  ce  qu'elle  fit 
lituant  aux  razzias  temporaires  les  conquêtes  et  les 
ions  permanentes,  au  massacre  des  populations  et  fré- 
int  aussi,  à  l'anthropophagie,  l'esclavage  ou  le  servage, 
quérants  ne  se  bornèrent  plus  à  s'emparer  des  fruits  du 
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sol  et  du  travail;  ils  âreni  main-basse  sur  les  terres  et  sur  les 
travailleurs  eus-mémes.  Assujetties  au  travail  forcé,  les  popula- 
tions conquises  durent  se  contenter  de  la  somme  strictement 
nécessaire  pour  couvrir  leurs  frais  d'entretien  et  de  renouvelle- 
ment. Le  surplus  alla  tout  entier  aui  conquérants.  Cependant, 
dès  que  ceux-ci  se  furent  rendus  maîtres  du  sol  et  des  popula- 
lions  qoi  le  meublaient,  leur  intérêt  se  modifia  avec  leur  situa- 
tion et,  par  conséquent,  leur  manière  d'agir  à  l'égard  des  classes 
productives.  De  brigands  dévenus  propriélaires,  ils  eurent  in- 
térêt h  s'assurer  la  jouissance  et  l'exploitation  paisibles  de  leurs 
conquêtes.  Ils  opposèrent,  en  conséquence,  nne  barrière  aux 
invasions,  et  lis  procurèrent  ainsi  aux  classes  assujetties  la 
sécurité  dont  elles  avaient  besoin  pour  subsister  et  pour  les 
l'aire  subsister  eux-mêmes.  Peu  à  peu,  grâce  !i  cet  accroisse- 
ment de  sécurité  dont  elles  étaient  redevables  à  la  conquête, 
les  populations  asservies  purent  augmenter  et  faire  progresser 
la  prodnction,  elles  devinrent  plus  nombreuses  et  plus  riches  : 
elles  reconquirent  alors  leur  liberté  ou  elles  la  rachetèrent  de 
gré  k  gré  (1).  Toutefois,  la  spoliation  ne  disparut  point  dans 
ce  nouvel  état  de  la  société.  A  mesure  qu'une  portion  des 
classes  assujetties  s'émancipait  et  parvenait  à  entrer  en  partage 
du  pouvoir  avec  les  classes  dominantes,  elle  ne  manquait  pas 
aussi  d'entrer  en  partage  de  l'exploitation  de  la  masse  du 
peuple.  Elle  employait  son  influence  grandissante  dans  l'État  à 
se  faire  allouer  des  monopoles  et  des  privilèges  industriels  et 
commerciaux  qui  se  greffaient  ainsi  sur  les  monopoles  et  les  pri- 
vilèges politiques. 
Telle  nous  apparaît  successivement,  sous  les  formes  du  vol, 

(1)  Voir  le  Dictionnaire  dt  l'économie folitipu.  Art.  NobUue. 
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du  brigandage  et  de  la  ftiraterie,  de  la  conquête  et  ^e  l'escli- 
Tage,,du  monopole  et  du  privilège,  l'iiiduslrie  de  la  spdîatkii). 
Ces  trois  formes  ont,  à  vrai  dire,  coexisté  de  lotts  temps  et 
elles  coecislent  encore,  mais  la  dernière  est  aujourd'bai  fisi- 
Memenl  prépondérante.  Tandis  que  les  revenas  provenant  seil 
àa  vol,  du  brigandage  et  de  la  piraterie,  soit  de  la  conquête  «t 
de  l'esclavage,  remportaient  aulrefois  sur  les  autres;  de  oos 
jours,  les  monopoles  et  les  privilèges  que  les  classes  investies  du 
pouvoir  ou  de  l'iiiflueiice  politique  ont  réussi  à  s'attribuer  sai 
dépens  des  masses  sont,  de  beaucoup,  les  branches  les  plus 
productives  de  l'industrie  de  la  spoliation. 

C'est  ainsi  que  les  corporations  établies  d'aborJ  dans  un  but 
de  protection  mutuelle  par  les  iravailleurs  émancipés  du  ser- 
vage s'attribuèrent  peu  à  peu  le  monopole  des  marchés  oomim- 
naux,  afin  d'augmenter  artificiellement  leurs  revenus,  comme 
aussi  de  les  perpétuer  (1).  Protégés  à  la  fois  contre  la  coDCor- 
rence  extérieure  par  la  défense  d'importer  des  produits  simi- 
laires sur  le  marché  communal,  et  contre  la  concurrence 
intérieure  par  la  limitation  du  nombre  des  maitrises  et  la  régle- 
mentation du  travail,  tes  maîtres  de  chaque  corporation  purent 
élever  le  prix  courant  de  leurs  produits  ou  de  leurs  services  «u 
dessus  du  prix  naturel  et  s'allouer,  en  conséquence,  une  rente 
aux  dépens  des  consommateurs.  Cette  rente,  les  monopoleurs 
s'évertuaient  à  l'accroitre  autant  que  possible ,  mais  tous  B« 
pouvaient  également  la  grossir.  Ceux  qui  fabriquaient  en  ven- 
daient des  articles  de  première  nécessité,  par  exemple,  pMl- 
vaient  en  élever  les  prix  beaucoup  plus  haut  que  ceux  qui 

(1)  Voir,  au  Bujet  de  l'organisation  du  monopole  des  corporations,  l'eicel- 
lente  Hittoirt  dm  elaata  nwrifrn  m  Frtaia,  par  M.  E.  LerasaeBr. 
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fabriquaient  ou  veuâaient  des  articles  de  seconde  nécessité  ou 
de  luie.  Aussi  les  administratious  communales  soumirent-cUes 
de  bonne  heure  les  denrées  nécessaires  à  la  vie  au  régime  du 
maaimum,  aûn  de  limiter  le  tribut  esceptiouoei  que  les  fev- 
nîsseurs  privilégiés  de  ces  denrées  pouvaient  prélever  sur  tes 
autres  membres  de  la  communauté.  Sans  doute,  ce  Trein  artifi- 
âéi  da  maximum  avait  le  défaut  d'être  arbitraire  et  trop  son- 
vent  iusnffisant,  mais  en  l'absence  du  régulateur  naturel  de  la 
eoncurreace,  il  valait  mieux  que  ■  la  liberté  du  monopole;  ■  il 
modérait,  s'il  ne  la  supprimait  point,  la  rente  que  tes  consom- 
mateurs payaient  aux  corporations  investies  du  privilège  de 
l'approvisionnement  des  articles  de  première  nécessité  et 
qu'elles  n'auraient  pas  manqué  de  porter  à  un  taux  usuraire. 
Comme  toutes  les  institutions  qui  contiennent  une  nuisance, 
les  corporations  finirent  par  se  rendre  odienses  et  par  être  ren- 
versées.  Mais  la  spoliation  industrielle  et  commerciale  ne  dis- 
pnrut  point  avec  elles;  allé  changea  seulement  de  forme.  Le 
système  qualifié  de  protecteur  de  l'industrie  ne  fat  guère  antre 
chose  qu'une  transformation  progressive  du  vieux  régime  des 
corporations.  Les  barrières  douanières  qui  existaient  primitive- 
ment aux  limites  de  chaque  commune,  puis  à  celles  des  cantons 
on  des  provinces,  furent  reculées  aux  frontières  des  États, 
mais  elles  devinrent  permanentes,  tandis  que  l'ancien  régime 
de  protection  comportait  du  moins  l'exception  des  (vires  fran- 
ches, ces  espèces  de  trêves  de  Dien  du  monopole  (1),  et  elles 


(1)  •  La  pluput  de  nos  villes  ^flusuiilra,  dit  M.  CooBUina,  avaient  une  ira 
deux  foûes  pu  an.  J'ai  à  présenter  à  cet  égard  une  observation  essentielle. 

■  Nos  éoononùetes  ont  tort,  je  pense,  de  ne  pas  appuyer  pins  souvent 
leon  thfories  bqi  l'expérience.  Ainsi  le/rw  tfadâ  Mt  loin  d'être  une  idte 
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enveloppèrent  successivemeQt  la  généralité  des  branches  de  la 
production.  L'objet  réel,  quoique  non  avoué,  du  sysléme  pro- 
tecteur, c'était  d'élever  et  de  maintenir  à  un  niveau  artificiel 
supérieur  au  niveau  naturel,  les  revenus  des  producteurs  pro- 
tégés. Cet  objet  était-il  atteint?  Apparemment,  sinon  il  aurait 
cessé  bientôt  d'être  poursuivi;  mais  il  l'était  ilans  des  propor 
lions  fort  diverses  selon  la  nature  des  industries  qui  recevaient 
les  Faveurs  de  la  protection.  On  va  voir  pourquoi. 

Le  premier  résultat  de  l'établissement  de  la  protection,  c'est 
de  créer  uu  déficit  artificiel  des  produits  protégés.  En  effet,  le 
marché  intérieur  était  approvisionné  auparavant  :  1°  par  les 
produits  du  pays;  2°  par  les  produits  de  l'étranger.  La  protec- 


noDTelle,  et  las  hommes  pratique*  qui  le  qualifient  d'atopie  ne  savent  pas 
l'histoire.  "Le/ree  (rade  a  été  pratïiiué  de  la  manière  la  plus  large  dans  les 
graadea  oitéa  du  mojen  âge,  même  avant  l'établissement  officiel  des  com- 
munes. En  effet,  les  commerpanta  de  toutes  les  nations  étaient  invités  à  se 
rendre  aux  foires  où  ils  jouissaient,  pendant  quelques  semaines,  eux  et  leurs 
biens  d'un  traitement  tellement  libéral,  que  les  libéraux  d'à  présent  n'oseraient 
plua  l'ofirir  à  des  rivaux  étrangers.  Les  marchandises  n'étaient  assujetties  à 
aucune  visite,  à  aucun  droit  de  perception  ni  de  barrière,  et  les  marchands 
ne  pouvaient,  durant  la  foire,  être  condamnés  ni  même  arrêtés  dans  le  cas  de 
flagrant  délit.  C'était  une  liberté  de  commerce  absolue. 

'  Les  métiers  privilégiés  avaient  d'abord  redouté  et  combattu  cette  om- 
ctarence,  autorisée  par  les  seigneurs  à  beaux  deniers  comptant;  mais  ils  s'j 
résignèrent,  et  bientôt  ils  j  applaudirent,  quand  ils  virent  les  négociants 
étrangers  leur  apporter  ce  qui  leur  manquait,  en  échange  des  produits  de 
llndustrie  nationale.  La  moindre  ville  voulut  alors  avoir  sa  foire,  et  plus 
d'une  qui  pour  n'en  avoir  pas  avait  d'abord  payé  le  seigneur,  le  paya  pour 
en  avoir  une.  La  foire  de  30  ou  40  jours  était  ïe/ree  (rade  intermittent;  illî' 
mitée,  elle  cQt  réalisé  le/n;f^ratfe  régulier.  •  CooiUNS.  Ltt  GatmuMttde^. 
Journal  la  Faix,  8  mars  1S63. 
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tion  établie,  les  produits  étrangers  sont  repousses  du  marché  ; 
d'où  un  déficit  dans  l'approTisioQiieineDt.  Ce  déficit  provoque 
la  hausse  des  produits  indigènes,  demeurés  seuls  eà  possession 
du  marché  et,  par  conséquent,  l'augmen  cation  des  revenus  de 
ceux  qui  les  produisent.  En  sns  des  profits  ordinaires  de  leur 
industrie,  ceux-ci  récoltent  alors  une  renie  provenant  de  la 
hausse  artificielle  du  prix.  Mais  cette  rente  est  inégalement 
élevée  et  inégalement  durable  selon  la  nature  des  industries 
protégées.  Elle  est  plus  ou  moins  élevée  selon  que  les  articles 
protégés  sont  plus  ou  moins  nécessaires,  et,  de  même,  pins  ou 
moins  durable  selon  que  la  concurrence  intérieure  peut  ou  non 
se  développer  sans  obstacles.  Les  capitaux  ne  manquent  pas, 
en  effet,  d'affluer  vers  les  industries  qui  jouissent  de  cette  rente 
—  et  d'autant  plus  rapidement  qu'elle  s'élève  davantage  —  jus- 
qu'à ce  qu'elle  ait  disparu.  Or,  elle  disparait  dès  que  la  concur- 
rence intérieure  devient  suffisante  pour  abaisser  le  prix  courant 
des  articles  protégés  au  niveau  de  leurs  frais  de  production. 
Alors,  la  protection  cesse  de  procurer  one  rente  aux  produc- 
teurs en  sus  de  leurs  profits  ordinaires,  tout  en  demeurant 
cependant  onéreuse  pour  les  consommateurs,  car  les  frais  de 
production  des  articles  protégés  continuent  d'être  plus  élevés 
que  ceux  des  similaires  étrangers  soit  parce  que  ta  protection, 
en  se  généralisant,  augmente,  d'une  manière  artificielle,  les 
prix  de  la  plupart  des  éléments  de  la  production,  soit  parce 
qu'elle  ralentit  le  progrès  industriel  en  le  rendant  moins 
nécessaire.  La  situation  est  différente  lorsqu'il  s'agit  de 
branches  de  la  production  dans  lesquelles  le  développement  de 
la  concurrence  intérieure  rencontre  des  obstacles  naturels  ou 
artificiels.  Ici  la  rente  de  la  protection  peut  acquérir  sinon  un 
caractère  de  permanence ,  du  moins  un  caractère  de  longue 
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dofée.  Tel  est  le  cas  de  la  pro^tion  accordée  aux  fbnds  dia 
terre,  aux  forêts  et  aux  mines,  dans  tes  pays  oà  l'offre  de  ees 
agents  prodaclifs  est  natureUemeot  oa  artifîcielleoieBt  limitée, 
en  présence  d'uae  demande  croissanle.  Dans  ce  cas,  après  sroiir 
utilisé  les  fonds  de  i"  qualité,  od  exploite  ceux  de  2'  qualité, 
puis  ceux  de  5*  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce  que  les  frais  de  la 
mise  ea  exploitation  cessent  d'être  couverts.  Les  fonds  les  pins 
productifs  obttenneat  ainsi  une  rente  égale  à  la  différence  qii 
existe  entre  leurs  frais  d'exploitation  et  ceux  des  fonds  Infé- 
rieurs. Si  la  protection  n'était  point  intervenue,  chaque  espèce 
de  fonds  aurait  été  appropriée  à  sa  destination  naturelle,  les 
terres  les  plus  propres  h  la  culture  du  blé,  par  exemple,  auraient 
continué  à'j  être  appliquées;  mais  on  n'aurait  point  consacré 
k  cette  production  des  terres  qui  y  sont  moins  propres,  autre- 
ment dit,  qui  sont  pour  la  production  des  céréales  un  inslni- 
ment  de  â°  ou  de  3'  qualité,  tandis  qu'elles  pourraient  être  un 
instrument  de  1"  qualité  pour  un  autre  genre  de  production, 
dimt  le  système  protecteur  entrave  le  développement.  En  ren- 
dant certains  emplois  artificiellement  avantageux  aux  dépens 
de  certains  autres,  le  système  protecteur  bouleverse,  comme  on 
voit,  l'assiette  naturelle  de  la  production  et,  par  conséquent, 
celle  des  revraos.  Ce  système  est  actuellement  en  décadence, 
et  le  jour  n'est  pas  éloigné  peut-être  où  les  barrières  tant  fis- 
cales que  protectrices  qui  séparent  encore  les  peuples  auront 
disparu.  Alors  disparaîtront  aussi  les  rentes  illégitimes  que  h 
protection  ajoutait  anx  revenus  de  certains  fonds,  tout  en  frap- 
pant les  autres  de  dépréciation. 

la  spoliation  conserve  encore  bien  d'aatres  fbrterMses. 
'e  qn'on  la  chasse  de  ses  vieux  repaires ,  on  la  vml 
en  creuser  de  nouveaux,  plus  vastes  et  plus  redoutables. 
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A  peioe  les  corporatwDs  privilégiées  ooi-elles  été  démolies  et 
an  moment  où  l'édifice  de  la  protectioa  eoranieuce  à  s'écionler, 
nouft  voyons,  par  6x«m|4e.  le  monopole  gouvenieffleBial  se  dé- 
velopper partout,  comme  uo  awastrueux  polypei,  aai  dépens 
desi  industries  de  conciureace.  Or,  ce  Hioaopole  qui  se  trouve, 
partout  aussi,  en  droit  eu  an  fait,  entre  les  vatae  des  classas 
supérieures  ou  moyennes,  embrasse  une  multitude  de  fonolioos 
et  fourait,  par  conséquent,  une  multitude  de  revenus.  Au  pra- 
nier  aspect,  ces  revenus  ne  paraissent  pas  dépasser  le  niveao 
général  ;  mais  si  l'on  considère  l'insuffisance  d^  travail  foaiai 
eQ  échange,  sous  le  double  rapport  de  la  quantité  et  de  la  qua- 
lité; la  nullité  même  de  ce  travail  quand  il  s'agit  de  sinécores, 
oQ  s'aperçoit  qu'ils  contiennent,  en  comparaison  des  reveikas 
fournis  par  les  industries  de  conearrence,  une  renU  coosidé* 
lahle.  Au  monopole  gouverncmeotal  proprement  dit  vieaoest 
ae  rattacher,  à  titre  de  dépendances  ou  d'annexés,  une  raiiltitudo 
oroissante  d'autres  monopoles,  en  matière  de  crédit,  d'indus- 
trie, de  commerce,  etc.,  qui  ont  uniformément  pour  objet,  — 
quels  que  soient  du  reste  les  prétextes  invoqués  en  laveur  dte 
leur  établissement,  —  une  augmentation  artificielle  des  revenus 
de  ceux  qui  ont  eu  le  pouvoir  de  les  faire  établir.  Ces  mono- 
poles, institués  au  moyen  d'une  limitation  quelconque  de 
U  eoDCurreoce,  contiennent  nécessairement  nne  spoliatioa, 
ili'abord  en  ce  qu'ils  obligent  les  consommateurs  des  prodoits 
ou  des  services  monopolisés  à  les  payer  i  un  prix  supérieur  ^ 
celui  de  la  concurrence,  en  rouroissaot  aux  monopoteuia  niije 
rente  proportionnée  ^  la  différence  des  deux  prix  ;  ensuite,  en  ce 
qu'en  ralentissant  les  progrès  naturels  des  branches  de  travail 
monopolisées,  ils  retardent  l'abaissement  de  leurs  frais  de  pro- 
duction, toujonrsaadétriaieat  de  la  niasse  des  consommateovs. 
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Tandis  qu'on  se  sert  du  monopole  pour  augmenter  artificiel- 
lement les  revenus  naturels  de  certaines  catégories  de  produc- 
teurs, on  se  sert,  au  contraire,  du  communisme  pour  dimioner 
artificiellement  les  revenus  naturels  d'autres  catégories  de  pro- 
ducteurs, au  bénéfice  prétendu  de  la  société.  C'est  ainsi  qu'on 
limite  à  de  certaines  frontières  arbitrairement  fixées  de  l'espace 
et  du  temps,  la  propriété  des  inventeurs,  des  savants,  des 
hommes  de  lettres  et  des  artistes.  Comme  nous  l'avons  remar- 
qué ailleurs  (1),  en  soumettant  la  propriété  intellectuelle  à  ce 
régime  de  maxtmttm,  on  laisse  intacts  les  revenus  des  produc- 
teurs médiocres,  dont  les  œuvres  ne  franchissent  point  les 
frontières  dans  lesquelles  la  propriété  intellectuelle  est  recon- 
nue, tandis  qu'on  entame  ceux  des  producteurs  de  génie,  dont 
les  œuvres  se  répandent  indéfiniment  dans  l'espace  ou  sub- 
sistent dans  le  temps.  On  décourage  ainsi  l'éclosion  des  oeuvres 
d'élite,  on  abaisse,  par  Ik  même,  le  niveau  de  la  production 
iotellectuelle,  des  sommets  de  laquelle  découle  tout  progrès. 
Le  communisme,  qui  n'est  que  le  monopole  retourné,  apparaît 
donc,  en  dernière  analyse,  comme  une  cause  d'appauvrissement 
et  de  retard  pour  la  communauté,  dans  l'intérêt  de  laquelle  il 
est  établi. 

Les  classes  investies  du  pouvoir  politique  ne  se  sont  pas 
bornées  à  surélever  artificiellement  leurs  revenus  aux  dépens 
de  ceux  du  reste  de  la  communauté,  elles  ont  entrepris  de  per- 
pétuer dans  leur  sein,  à  travers  tes  générations  successives,  ces 

(1)  Voir  le  Dictionnaire  de  Véeoiumie  polilique,  art.  Froprié/é  littéraire; 
l'Scoaoaiite  belge,  httrei  à  M.  P.  J.  Prouàhon  sur  la  propriété  littéraire  il 
arliitigue,  a"  dn  l"et  duSO  noTembre  1868;  les  (^aestiant  d'économie  poli- 
ligue  et  de  droit  public,  la  propriété  de>  inveaiiona,  t.  II,  p.  339. 
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revenus  surélevés.  De  là,  tout  an  échafaudage  de  mesures  pro- 
hibiiives  ou  resiriclives  destinées  à  empêcher  les  foDctioDS,  les 
iadustries  et  tes  patrimoines  des  classes  privilégiées  de  tomber 
entre  les  mains  des  classes  concurrentes,  les  majorais,  les  sob- 
stitutîoDs,  les  obstacles  opposés  à  la  veoie  des  biens  patrimo- 
oianx  ei  aux  emprunts  hypothéqués  sur  ces  biens,  etc.,  etc. 
Les  titres  nobiliaires,  en  facilitant  à  ceux  qui  les  portent  l'accès 
de  certaines  fonctions  supérieures,  contribuent,  de  même,  à 
créer  et  à  maintenir  l'inégalité  arlificielle  des  revenus  et  des 
conditions. 

Le  vice  commun  et  irrémédiable  de  tous  tes  instruments  et 
de  tous  les  procédés  si  variés  et  parfois  si  habilement  combinés 
dont  se  sert  le  génie  de  la  spoliation  pour  arriver  à  ses  fins, 
c'est  qu'ils  détruisent  on  empêchent  de  créer  cent  fois  plus  de 
richesses  qu'ils  n'en  détournent.  Qu'une  bande  de  voleurs 
infeste  une  route,  que  des  pirates  établissent  leur  nid  dans  des 
parages  fréquentés  par  le  commerce,  aussitôt  on  verra  se  ralen- 
tir le  mouvement  des  voyageurs  et  des  marchandises,  et  pour 
chaque  millier  de  francs  dont  se  grossiront  les  revenus  des 
voleurs  ou  des  pirates,  les  revenus  des  autres  membres  de  la 
communauté  seront  diminués  de  ceatmille  francs  et  davantage. 
Que  l'on  privilégie  quelque  branche  d'indnstrieetdecommerce, 
on  verra  de  même  dépérir  toutes  les  autres  branches  sur  les- 
quelles l'intérêt  favorisé  perçoit  un  tribut,  ei,  comme  une 
conséquence  inévitable,  leur  appauvrissement  entraîner  celui 
de  la  branche  privilégiée.  Que  l'on  crée  un  monopole  fînancier, 
en  instituant  une  banque  d'État,  et  il  en  résultera  un  renchéris- 
sement général  de  la  circulation  et  do  crédit  qui  entravera  le 
développement  de  la  production,  en  empêchant  de  naitre  une 
multitude  de  revenus  pour  grossir  à  l'excès  un  petit  nombre. 
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Que  l'on  impose  de  loéme  nn  maximum  h  la  propriété  et,  par 
conséquent,  aux  revenus  des  savants,  des  inventeurs,  des  litté- 
rateurs, des  artistes,  dans  l'intéi-êt  prétendu  de  la  société,  et 
pour  la  Taible  somme  qb'oD  lui  permettra  de  dérober  k  la  rétri- 
bution due  au  génie  et  au  travail,  on  la  privera  de  la  somrae 
incalculable  de  profits  que  lui  auraient  valus  l'exploilatioù  des 
nouveaux  véhicules  de  production,  dout  le  maximum  ralentit 
eu  empêche  la  recherche  et  la  découverte.   Enfin,  qu'après 
avoir  privi%ié  certaines  classes,  on  s'efforce  d'immobiliser 
entre  leurs  mains,  de  génération  en  génération,  les  revenoB 
qu'elles  retirent  de  l'exploitation  de  ces  privilèges,  que  l'on 
empêche,  en  conséquence,  les  ioslrumentsde  production  qu'elles 
détiennent  de  tomber  en  des  mains  plus  cnpables  de  les  utili- 
ser, que  l'on  arrête  ainsi  le  mouvement  naturel  d'ascension  des 
classes  physiquement,  intellectuellement  et  moralement  les 
plus  vigoureuses,  en  maintenant  k  la  tête  de  la  société  nae 
caste  immobilisée,  que  le  monopole  va  afiaiblissant  el  corrom- 
pant chaque  jour,  le  résultat  sera  phis  funeste  encore.  La 
société  entière  déclinera,  el,  k  nne  époque  de  barbarie,  elle 
finira  par  sombrer  sous  le  choc  d'une  invasion  à  laquelle  die 
a'anra  pn  opposer  qu'une  force  de  résistance  insuffisante;  i 
une  époque  de  civilisation,  elle  disparaîtra  de  même,  i  II 
)us  la  concurrence  de  société^  dont  aucun  vice  iulé- 
ra  entravé  le  mouvement  naturel  d'expansion. 
ne  question  que  lesécolessocialistesootmise  à  l'ordre 
le  celle  de  savoir  si  les  classes  exploitées  ont  le  droit 
iever  contre  les  classes  exploitantes  et  de  leur  <  faire 
rge;  >  s'il  serait  légitime,  par  exemple,  d'opérer  une 
n  de  U  «  vieille  société,  >  pour  répartir  les  fruits 
itions  anciennes  et  modernes  parmi  les  masses  aux 
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d^ens  desquelles  ils  oot  été  acquis.  Cette  question,  les  écoles 
socialistes  ne  manquent  pas  de  la  résoudre  par  l'afSrmatJTe. 
ËxaminoDB-la  h  oolre  tour. 

Remarquons  d'abord  qu'une  liquidation  sociale  ne  pourrait 
être  opérée  qn'&  la  suite  d'une  <  révolution  »  qui  ferait  passer 
la  puissance  politique  des  mains  des  classes  exploitantes  dans 
celles  des  classes  exploitées.  Telle  a  été,  par  exemple,  la  pre- 
nière  révolution  française  qui  a  liquidé  l'ancien  r^me.  non 
stuiement  es  abolissant  les  privilèges  de  la  noblesse  et  du 
dei^é,  mais  encore  en  confisquant  une  bonne  partie  des  biens 
de  ces  deux  eorps  privilégiés.  A  certains  égards,  cette  confiA- 
cation  pouvait  sembler  équitable,  les  revenus  de  la  noblesse  et 
du  clei^é  ayant  été,  pendant  des  siècles,  artificiel lement  suréle- 
vés, et  donnant  par  là  même  ouverture  à  une  action  en  resli- 
tviion  de  la  pa4't  des  classes  aux  dépens  desquelles  l'excédaDt 
mégitime  de  ces  revenus  avait  été  acquis.  Telle  serait  la  <  révo- 
lution démocratique  et  sociale  ■  dont  on  nous  nienaçaiten  1848, 
«1  admettant  que  les  masses  devenues  maltresses  du  pouvoir 
entreprissent  la  liquidation  des  fortunes  acquises  on  grossies 
au  moyen  des  privilèges  politiques,  industriels,  commerciaux 
on  financiers  do  régime  actuel.  En  faveur  d'une  liquidation  de 
ce  geore,  elles  pourraient  Caire  valoir  des  motifs  analogues  à 
ceux  que  les  classes  actuellement  prépondérantes  ont  invoqués 
pour  «  liquider  >  les  biens  de  la  noblesse  et  du  ctei^é  de  l'ao- 
cien  régime.  Mais  rien  en  ce  monde  n'est  pins  difficile  à  pro- 
duire que  la  justice,  et  11  est  sans  exemple  qu'on  l'ait  produite 
par  des  <  moyens  révolutionnaires.  > 

Déposséder  des  individus  ou  des  collections  d'individus,  non 
seulement  de  leurs  privilèges,  mais  encore  des  biens  qu'ils  ont 
acquis,  de généralioa  en  génération,  en  exploitant  des  fonclioas 
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00  des  indusiries  privilégiées,  c'est  presque  toujours  commettre 
une  injustice  plus  grande  que  celle  qu'il  s'agit  de  réparer.  Com- 
ment, en  effet,  faire  le  départ  de  ce  qui  a  été  la  rétribution 
légitime  des  industries  ou  des  fonctions  privilégiées  de  ce  qui  a 
été  la  rente  illégitime  du  privilège?  S'agît-il  de  propriétaires 
d'esclaves,  par  exemple?  S'ils  ont  exploité  d'autres  créatures 
humaines,  en  revanche,  ils  ont  exercé  à  l'égard  de  ces  créatures 
ordinairement  inférieures  au  physique  et  au  moral  l'office  de 
tuteurs,  ils  les  ont  protégées  et  gouvei-uées  aux  époques  où  elles 
étaient  incapables  de  se  protéger  et  de  se  gouverner  elles- 
mêmes.  C'est  grâce  à  cette  tutelle  intéressée  et  par  là  même 
efficace,  qu'elles  ont  pu  échapper  aux  atteintes  destructives  des 
races  ennemies  et  qu'elles  ont  pu  sortir  de  l'état  sauvage  poar 
commencer  leur  ascension  dans  l'échelle  de  la  civilisation.  Ce 
service  dont  elles  ne  pouvaient  et  dont  elles  ne  peuvent  encore 
se  passer,  caria  tutelle  venant  à  lenr  manquer,  elles  retournent 
promptement  h  la  barbarie,  et  elles  finissent  par  disparaître 
devant  la  concurrence  des  races  supérieures  (1),  —  ce  service. 


(1)  Que  la  concurrence  des  reces  Hnpérienres,  on,  si  l'on  vent,  des  nea 
pins  avancées  en  civilisation  soit  funeste  aux  races  inférieures  on  plus  léctm- 
e  l'animalité,  c'est  nn  fait  anjourd'hui  hors  de  doute.  C'est 
ribus  indiennes  qui  remplissaient  jadis  le  continent  de  VAmé- 
iisparaisseot  graduellement,  et  qn'un  bon  nombre  d'entre  elln 
lent  éteintes. 

I  tribos  indiennes  qui  habitaient  autrefois  le  territoire  de  la 
ilene,  dit  M.  de  Tocqueville,  les  Narragansetts,  les  Mohlcons, 
rivent  plus  que  dans  le  souvenir  des  hommes;  les  Lénapes, 
'enn,  il  ;  a  cent  cinquante  ans,  sur  les  rives  de  la  Delawaie, 
li  disparus.  J'ai  rencontré  les  dernien  des  Iroquoia  :  ils  demao- 
:.  Toutes  les  nations  que  je  viens  de  nommer  s'étendaient  jadis 
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le  monopole  contenu  dans  l'esclavage  le  leur  a  fait  payer  à  un 
taux  usuraire  sans  doute,  mais  ne  méritail-il  donc  aucune  rému- 
nération? S'agit-il  de  la  noblesse  et  du  clergé?  Ces  deui  cor- 
porations sont  demeurées  pendant  des  siècles  investies  du 
monopole  des  services  les  plus  nécessaires  b  la  conservation  et  au 
progrès  de  la  société,  services  politiques,  militaires,  religieux, 
pédagogiques.  Elles  ont  gouverné,  défendu,  moralisé,  éclairé 
la  société,  et  elles  ont  mérité  assurément  d'être  rétribuées  pour 
ces  immenses  et  utiles  travaux.  Comment  reconnailre  et  déli- 
miter la  portion  de  leurs  biens  qui  tire  son  origine  de  ta  rétri- 
bution légitime  de  leurs  services  nécessaires  pour  la  séparer  de 
celle  qui  est  le  fruit  illégitime  des  rentes  accumulées  des  mono- 
poles nobiliaires  et  religieux,  partant  revendicable  et  confis- 
cable?  S'agit-il  des  classes  actuellement  investies  de  mono- 
poles politiques,  industriels,  commerciaux,  financiers,  etc., 
comment  faire,  de  même,  dans  leurs  revenus,  la  part  des  profits 
légitimes  de  leurs  fonctions  ou  de  leurs  industries  et  celle  des 
rentes  illégitimes  de  leurs  monopoles? 


jnsqne  sur  Im  bords  de  la  mer;  mainteiiant  il  hat  bire  plus  de  cent  lieoes 
dans  l'intérieni  du  continent  pour  rencontrer  an  Indien.  Ces  sauvages  n'ont 
pas  seulement  reculé,  ib  sont  détruits.  A  mesure  que  les  iadigènea  s'éloignent 
et  meurent,  a  leur  place  Tient  et  grandit  sans  cesse  un  peuple  immense.  Ou 
n'avait  jamais  tu  parmi  les  naliona  un  déreloppemeat  si  prodigieux,  ni  une 
deatruclion  si  rapide  (*) .  • 

Sans  doute,  cette  deatruotion  doit-étre  en  partie  imputée  à  la  TÎolence. 
Trop  souvent,  les  Européens  ont  traité  les  Indiena  comme  des  bétes  buves; 
lia  les  ont  traqués  et  détruita  par  le  fer  et  le  poison  (en  envojaut  par  exemple, 
en  cadean,  ani  tribus  dont  ils  voulaient  se  défaire,  des  Tétements  infectés  de 
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C'est  là  évidemment  uneœnvre  impossible.  Aussi,  ànmns 
qn'elles  De  s'appliquenl  k  des  biens  ou  à  des  revenns  (troveiiMt 


petite  vérole)  ;  mab,  alors  même  que  les  tribus  indieimea  étaîeut  efficacNneiit 
protégées  contre  les  violences  des  blancs,  elles  n'en  disparaissaient  pas  moins 
devant  leur  concarrence. 

Ainsi,  les  Indiens  vivaient  commnnément  de  l'exploitation  de  lenn  ternùu 
de  chasse.  Les  Européens  arrivaient  dans  leur  voisinage.  Aussitôt,  la  chsaw 
devenant  par  oc  &it  même  moins  productive,  les  terres  qui  y  étaient  appliquées 
se  dëpréciaieiit  tandis  que  celles  que  les  nonveavi  vqnDS  uppliquaieirt  à 
l'i^iottlture  augmentaient  rapidement  de  valeur.  A  mesure  qoe  s'opërueut 
ces  mouvements  en  sens  inverse,  les  Européens  trouvaient  plus  d'avantage  à 
acheter  les  terres  des  Indiens,  tandis  que  ceux-ci  en  trouvueut  moins  à  con- 
server des  terres  en  voie  de  dépréciation,  et,  en  échange  desquelles,  on  lenr 
offrait  des  articles  de  consommation  nouveaux  et  séduisants. 

•  Quand  les  Indiens  arrivent  dans  l'endroit  où  le  marché  doit  avoir  ttm, 
disent  MM.  Clark  et  Lewis  Cass,  dans  un  rapport  adressé  an  ocmgrte  des 
États  Unis,  le  i  juillet  1889,  ils  sonit  panvnts  et  presque  uns.  Là,  ils  vunt 
et  examinent  un  très  grand  nombre  d'objeta  préeienx  pour  eux,  que  les  mar- 
diands  américains  ont  eu  soin  d';  apporter.  Les  femmes  et  les  enfants  qui 
désirent  qu'on  pourvoie  à  leurs  besoins  commencent  alors  à  tourmenter  Its 
bommes  de  mille  demuides  importanea  et  emploient  tonte  leur  înflneoix  snr 
OQS  derniers  pour  que  k  rente  des  tenta  ait  lieu.  L'imprévoyance  des  Indieu 
eit  habituelle  et  invincible,  pourvtHr  à  «es  besoins  immédiats  et  gratifier  sa 
dénrs  présents  est  la  passion  irrésistible  du  sauvage  :  l'attente  d'avantages 
fotun  n'agit  que  ^Iblement  sur  lui  ;  il  oriilie  facUemcot  le  pané ,  et  se 
^occupe  pas  de  l'avenir.  • 

•  Le  19  mai  1830,  M.  Ed.  Everett  affirmait  devant  la  Chambre  des  Rfnt- 
■entants  que  les  Amérionins  avuient  déjà  acqoït  par  IraUi  -k  l'est  et  à  l'oMil 
du  Hisaissipi,  230,000,000  d'tises. 

•  En  1808,  les  Osages  cédaient  éS,000,000  d'aorea  pour  une  rente  de 
1,000  dollars. 

•  En  1618,  les  Quapaws  cédèrent  20,000,000  d'aorea  pour  4,000  dollaai 
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d'iodnstries  complètement  spoliatrices,  telles  qne  le  brigandage 
et  la  piraterie,  les  Uqaidatioas  opérées  par  la  violence  ne  font 


ila  s'étaient  ritervé  un  tenture  de  1,000,000  d'acres,  afin  d'y  ohuss.  II 
trait  été  HolemiBlleiDent  juté  qu'on  le  reapeotenitj  mais  il  n'a  pu  tuile  à 
ètfe  enf  fthi  conssie  le  reste. 

■  A^D  de  nous  approprier  les  tenes  déscrtES  dont  les  Indiens  récUnient  la 
l»^ri£ité,  disait  M.  Bell,  npportenr  da  comité  dea  affaires  indiennes  au 
congrès,  le  S4  février  1830,  noos  avons  ad<^të  l'osogH  de  payer  aux  tribas 
indiennes  ce  que  vaut  leur  paya  de  oiiasse  après  que  !e  gibier  a  fui  on  a  été 
détrait.  Il  eat  plus  avantageux  et  certaineDient  plus  conforme  aux  règles  de 
la  justice  et  plus  humain  d'en  agir  ainsi  que  de  s'emparer  à  main  armée  (lu 
tttritoire  des  sauTBges. 

•  L'usage  d'achet«r  aux  Indiens  leur  titre  de  propriété  n'est  done  antre 
chose  qu'un  noovean  mode  d'acquisition  qoe  l'humanité  et  l'intérËt  ont  sub- 
stitué à  lu  violence,  et  qui  doit  également  noos  rendre  malkes  dea  terres  qne 
noos  réclamons  va  vertu  de  la  décoDv»te,  et  que  nous  assure  d'ailleniB  le 
droit  qu'ont  les  nations  aiviliséeB  de  s'établir  sur  le  territoire  occupé  par  les 
tribiu  eauvagea. 

*  Jusqu'à  ce  jour,  plusieurs  eanses  n'ont  ceasé  de  dimianer  aux  yeux  des 
Indiens  le  prix  du  xi  qu'ib  oconpeut,  et  ensuite  les  mêmes  causes  les  tmt 
partes  à  nous  le  vendre  sans  peine.  L'os^  d'acheter  anx  sauvages  leur  dnàt 
iPuâeiqiamt  n'a  donc  jamais  pu  retuder,  dus  un  degré  perceptible,  la  pros^- 
rttédesÉt^a-UnB(*).  • 

Ce  mode  d'acquisition,  quoique  plus  conforme  à  la  justice  et  à  l'humanité 
qw  U  dépossesflieh  violente,  n'en  est  pas  moins  fortement  entaché  d*usare. 
Maia,  en  admettant  ^ême  que  les  Européens  n'abussaasent  point  de  l'igco- 
noice  et  de  fimprévoyanoe  dea  Indiens,  et  qu'ils  leur  payasseat  la  terra  i  sa 
valon  réette,  —  laqaeUe  est  en  ton  oas  très  faible,  —  les  Indiens  n'en  dis- 
panttraietit  pas  moins.  Pour  résister  à  U  concnirence  dea  Européens,  il  fou- 
lait «M  eièt,  qu'ils  fussent  n^tot,  1°  de  se  oréer  d'eux-mËmes  de  nouveaux 

(*)  ti.,iiiToee[«vftLi.T.U.Cbap,X. 
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que  substituer  une  injustice  à  une  autre.  Presque  toojoars 
aussi,  les  révolutions,  au  lieu  de  supprimer  les  privilèges,  se 


moyens  d'existence,  3'  de  les  eonserver;  c'eat  à  dire  qu'ils  fussent  en  état  de 
gionrerner  utilement  leur  production  et  learcousonmation,  dans  les  conditiomi 
nouvelles  oii  les  place  la  concurrence  et  le  contact  d'nne  race  plus  civilisée. 

Or,  à  peine  ont-ils  vendu  leurs  domaines  de  chasse,  qu'ils  se  li&tent  d'en 
consommer  le  produit  d'une  manière  stérile  on  nnisible,  incapables  qn'ils  sont 
de  résister  d'eus'mêmes  aux  tent-ations  que  leur  ofiient  les  produits  delà  dvl- 
lisation,  et  en  particulier  la  meurtrière  •  ean  de  feu.  •  Ils  se  trouvent  donc 
sans  ressources  pour  entreprendre  de  nouvelles  industries  et  enibrasser  un 
nouveau  genre  de  vie,  auquel  d'ailleurs  ils  ne  sont  point  préparés. 

Les  misères  de  cette  situation  se  trouvent  admirablement  esquissées  dans 
une  pétition  des  sauvages  montagnais  des  bords  du  Saint-Laurent,  adressée 
au  gouverneur  général  dn  Canada,  et  qui  semble  avoir  été  rédigée  par 
quelque  économiste,  à  l'état  sauvage. 

I  Nous  sommes  trois  cents  familles,  sans  compter  les  veuves  et  les  orpbe- 
lins,  nous  n'avons  pas  d'autre  mojen  de  vivre  que  la  oliasse  et  la  pêche  i 
depuis  plusieurs  années,  la  fitmine  fait  des  ravages  parmi  noua  et  diminue 
cbaque  jour  notre  nombre.  La  chasse  disparaît  peu  à  peu  dans  le  bois,  et  nos 
places  de  pêche  noos  sont  enlevées  de  toutes  parts  par  les  blancs.  A.  nos 
justes' réclamations,  ils  répondent  par  ces  paroles  :  —  Travaillez,  vous  ne 
serez  pas  malheurens.  —  Qu'entendent -ils  par  ce  travailf  Est-ce  la  chasse 
ou  la  pêche?  Ce  reproche  est  injuste.  —  Est-ce  la  culture  des  champs?  Il  est 
alors  insensé. 

'  Grand  chef,  le  Grand  Esprit  en  créant  l'homme  a  donné  à  chacun  on 
génie  particulier,  ce  génie  est  différend  aussi  pour  chaque  nation.  A  ta 
nation,  l'instinct  de  ae  bâtir  de  grands  villages  de  pierres,  d'habiter  en- 
semble, de  se  construire  de  grands  canots  de  bois  pour  traverser  les  mers. 
Anous,  il  a  donné  l'instinct  de  vivre  dispersés  dana  les  forêts,  d'habiter  dans 
des  cabanes  d'écorce,  de  nous  construire  de  légers  canots,  afin  de  pouvoir 
parcourir  jusqu'à  leurs  sources  nos  rivières  et  nos  lacs. 

•  Grand  clief,  l'oiseau  de  passage  qui  revient  chaque  printemps  vers  le 


,,  Google 


LE  REVEHU.  —  LA  CONSOMMATION  UTILE,  ETC.  JSS 

bornent  Ji  les  déplacer,  au  profit  de  la  classe  qui  a  réussi  à  faire 
main  basse  sur  le  pouvoir.  Celle  classe  devenue  subilement 


lien  qui  l'a  va  ludtfe,  oubliera  plutôt  Bon  chemin  que  le  sanrage  mof- 
tagnais, 

>  Lorsque  naos  «tou  todIu  imitée  les  bUiu»  en  oultivant  le  peu  de 
ubie  aride  qui,  avec  les  rocbers,  compose  notre  territoire,  la  bêche  noua 
tombait  des  mains,  en  rèrant  à  nos  forèls  ;  au  jour  de  la  récolte,  nous  oubUiona 
même  les  quelques  patates  que  nous  avions  i  recueillir. 

•  Vivant  de  chasse  et  de  pêche,  le  Grand  Esprit  nous  a  donné  le  même 
instinct  qui  fait  êmigrer  le  gibier  et  ie  poisson:  en  imitant  ces  périodiques 
vDjageoTs,  nous  obéissons  à  une  force  iotérieure.  Lorsque  le  moment  arrive 
de  sortir  de  nos  forêts  ou  d'y  rentrer,  il  faut  partir  ou  nous  dépérissons, 
comme  ces  oiseaux  dans  des  climats  qui  ne  sont  plus  les  leurs  (*).  • 

Seulement,  est'il  possible  de  perpétuer,  en  présence  de  la  concoirence  en- 
vahissante des  races  civilisées,  cette  existence  nomade  et  primitive  ?  Ba  conti- 
uuaut  à  obéir  à  leurs  instincts,  à  la  mode  de  leurs  ancêtres,  sans  essayer  de  lea 
approprier  aux  emplois  que  la  civilisation  peut  offrir  au  génie  particulier  de 
chaque  race,  les  Indiens  ne  doivent-ils  pas  disparaître,  refoulés  de  déserta  en 
déserta,  comme  lea  espËces  sauvages  des  bufBes  ou  des  bisons  qui  ne  s'as- 
sonplissent  point  i  la  domesticité  ?  Ou  se  civiliser  on  périr,  voilà  pour  eux 
l'altemative  ! 

Cela  étant,  il  s'agit  de  savoir  si  lea  Indiens  peuvent  passer  d'enx-mêmes, 
sans  la  transition  d'un  régime  spécial  de  tutelle,  de  la  barbarie  à  la  civilisa- 
tion. Cette  question,  l'expérience  l'a  résolue  presqu'à  présent  d'une  manière 
négative.  On  a  cru,  par  exemple,  qu'il  suffirait  d'élever  de  jeunes  Indiens  à 
l'européetme  pour  en  faire  des  Européens,  et  l'on  n'a  obtenu  que  des  sauvages 
vernis  de  civilisation.  M.  de  Tocqueville  rapporte  encore,  à  oe  sujet,  un&it 


■  L'indigène  de  l'Amérique  du  Nord,  dit-il,  conserve  ses  opinions  et  jus- 

(*}  CsllB  pètilion  (omirasèe  par  le  cbef  Eitlode  la  tribu  dei  Beliliïiinits  m  tronrs  reproduit* 
dan>  rooTrai»  de  U.  l.  G.  Tacbè  :  De>  Praviitat  de  l'Amérigvt  du  A'ord  et  d'une  Unioti 
fédérait.  Appendice, 
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maîtresse  de  l'appareil  h  Tabriquer  les  privilèges  se  garde  bien 
de  mettre  an  rebut  une  machine  si  productive;  elle  se  hâte  de 


gn'aa  moindte  détail  de  sm  habitudes  avee  une  tiifl«lbilité  qui  n'a  pobt 
d'exemple  dans  l'histoire.  Depuis  plus  de  deux  cents  ans  que  les  tribu»  enuta 
de  l'Amérique  du  Nord  ont  des  rapports  joamBliere  sveo  la  raoe  blanohe,  ils 
iu  loi  ont  emprunté,  pour  ainti  dire,  ni  une  idée  ni  un  usage.  Les  hom»» 
d'Europe  ont  cependant  eieroÉ  une  très  grande  influence  sut  les  sautage«. 
Us  ont  rendu  le  camotèie  indien  plus  ordonné,  mais  ila  ne  l'ont  pas  rœdu 
pins  européen. 

■  Me  trouTant  dans  l'été  de  1S31  derrière  le  laeMJohigsn,  dajis  on  lien 

nommé  Qreen  B17,  qui  sert  d'extrême  frontière  aux  États-Unis  du  oôt^  des 

Indiens  du  Nord-Oneat,  je  fis  connaissanee  avec  un  officier  américain,  le 

major  H.,  qui,  un  jour,  après  m'avoir  beaucoup  pailé  dn  caractère  imÉini, 

me  raconta  le  fait  suivant  :  'J'ai  connu  autrefois,  médit- il,  un  jeune  Indien 

qui  avtùt  été  élevé  dans  un  collège  de  la  Nouvelle  Anglet^re.  Il  j  avait 

obtenu  de  grands  succès,  et  j  avùt  pris  tout  l'aspect  extérieur  d'un  hMUu 

oivilisé.  Lorsque  la  guerre  éclata  entre  nous  et  les  Anglais,  en  1610,  je 

revis  ce  jeune  homme  ;  il  servait  alors  dans  notre  armée,  à  la  t£te  des  gut- 

tiers  de  sa  tribu.  Les  Améiioains  n'avaient  admis  les  Indiens  danslenn 

rangs  qu'à  la  condition  qu'ils  s'abstiendraimt  de  l'horrible  usage  de  amlpet 

les  vaincus.  Le  soir  de  la  bataille  de  ***,  C.  vint  s'asseoir  auprës  dnfeade 

notrehivouac;  je  lui  demandai  ce  qui  lui  était  arrivé  dans  la  journée;  Ame 

le  raconta,  et  s'animant  par  degrés  aux  souvenirs  de  ses  exploits,  il  finit 

par  entt'ouvrir  son  habit  en  me  disant  ;  —  Ne  me  trahisses  pas,  naii 

voyez  I  Je  vis  en  effet,  ajouta  le  major  H.,  entre  son. corps  et  sa  eheWK, 

la  chevelure  d'un  Anglais  encore  toute  dégouttante  de  sang  (*).  ' 

Quelle  conclosion  faut-il  tirer  de  ce  fait?  Que  les  Indiens  ne  scmt  pta-oin- 

lisables?  Eaaucune  façon.  Il  faut  en  conclure  seulement  que  le  tranil  de 

l'éducation  appliqué  à  une  seule  génération  ne  suffit  pas  plus  pour  modifier 

les  instincts  d'une  race  particulière  d'hommes  que  ceux  d'une  raceparticnlifat 

L'bistoite  naturelle  de  l'homme  aussi  bien  que  celle  des  nce> 

TocointiLLt.  T.  11,  Chip.  X. 
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^'adapter  ^  ses  intérêts  particaliers.en  remplaçaul,  par  exemple, 
les  mooopoles  mililaires  et  religieux  appropriés  aox  JDléréts  des 


ûftriwres  de  l'ammalitè  démontre  que  Ira  instiBoU  w  transmettent  avec  le* 
modifie&tioiu  qu'on  leur  a  bit  sabir.  On  sait  qae  les  nègres  nia  en  Amérique, 
mâme  <ptai  ils  n'ont  aaoan  mélange  de  sang  entopûen  dans  les  reines,  sont 
fbrt  Bupérienre  à  eeox  que  1»  traite  importe  d'Â&iqae  et  qu'ils  épronvent,  en 
oonséqnrace  pour  oeui-ei,  un  profond  mépria.  Cependant  l'éducation  de  l'ei- 
elavage  est,  à  coup  sûr,  lort  grossière  et  fort  imparfaite.  Mais,  telle  quelle, 
elle  n'agit  pas  moins,  de  génération  en  génératien,  ponr  tiever  l'homme  delà 
barbarie  à  la  lÙTilisation. 

L'errenr  dans  laquelle  on  tombe  k  cet  ^ard  provient  de  ce  qu'on  suppose 
a  priori  qu'il  suffit  d'inontqner  au  sauvage  un  certain  nombre  èe  notions 
întellectaelles  et  morales  pour  le  nviliser.  L'édueation  des  instincts  doit  pré- 
céder celle  de  l'intelliganoe,  et  cette  éducation  qui  s'opère  au  moyen  de 
changements  graduels  dans  la  UDurriture,  les  occupations,  la  m«ù^  de 
vivre,  etc.,  exige  pour  porter  ses  frnit-s  nn  nombre  plus  on  moins  coasidË> 
r»ble  de  générations  selon  qu'il  s'agit  d'une  race  plus  on  meÎDS  vigoureuse 
partant  plus  on  moins  réfraetaire  à  k  civilisation.  C'est  faute  d'avoir  en  égard 
à«ette  observation,  qu'on  n'a  point,  de  même,  réusai  Encore  à  réduire  à  l'état 
de  domesticité  des  races  d'animaux  qui,  ponr  être  plus  réfractaires  que  les 
antres  à  la  domestication,  n'en  sont  pas  moins,  selon  toute  apparmoe, 
domestioables. 

Maintenant,  l'bistoire  entiire  démontre  que  l'immense  majorité  de  l'esp&oe 
himaine  a  d&  passer  par  un  régime  de  tutelle  pour  s'élever  de  la  barbarie  à- 
U-ctrilisation.  C'est  ainsi  que  les  civilisations  du  Nouveau  Monde  étaient 
fmdées  comme  celles  de  l'ancien  snr  an  régime  de  tutelle  auquel  étaient  assn- 
jatties  les  ma^es  incapables  du  lelf  governutent.  Tel  était,  par  exemple,  an 
Sérou,  le  gouvernement  des  Incas.  Lorsque  les  Espagnob  eurent  détruit  ce 
régime,  si  admirablement  approprié  à  la  nature  des  races  autochthones,  les 
Indiens  retournèrent  peu  à  peu  à  l'état  sauvage,  et  leur  nombre  qui  s'était 
âevé  à  plus  de  8  millions  au  temps  de  ITnca  Atnbnalpa  tomba  à  quelques 
'  centaines  de  mille.  Les  jésuites,  excellents  obscsvateais,  copièrent,  daas 


-,  Google 


450  COURS  b  ËCOKOKIE  POLITIQUE. 

classes  dépossédées  par  des  monopoles  iodnstriels,  commer- 
ciaux et  fioaDciers,  parfois  même  en  ajoalant  ceux-ci  à  ceax-lï. 


■es  parties  essentielles,  le  syatime  des  uiciena  cÎTilisateurs  de  l'Amériqu 

et  il»  rintrodaiairent  an  Paragaay,  où,  grâce  à  ce  Bjatèzne,  lenra  .  mis- 
eiona  •  prospécèrent  pendant  plus  de  deax  siècles.  Les  missions  détrailcs, 
les  Indiens  dn  Pacaguaj,  comme  aupararant  ceux  du  Pérou,  retouruèrent  1 
la  batbarie.  On  a  objecté,  nous  ne  l'ignorons  pas,  que  ce  régime  de  tatells 
empêcbait  les  Indiens  d'arriver  aa  tel/govermaeiit  au  lieu  de  les  ;  préparer. 

•  La  nouvelle  de  l'expulsion  des  jésuites  du  Paragaa;,  dit  r.oiamment 
M.  Alf.  Sudre,  fut  accueillie  avec  des  cris  de  joie  ;  mab  la  civilisation  ÙMsat 
et  incomplète  à  laquelle  ils  avaient  été  initiés  ne  put  se  soutenir  par  elle-même. 
Les  missions  tombèrent  dans  une  rapide  décadence.  Le  despotisme  était 
devenu  nécessaire  pour  ces  âmes  auxquelles  l'habitude  de  la  liberté  et  lé  sen- 
timent de  la  dignité  individuelle  étaient  étrangers  (•).  • 

Il  se  peut,  en  effet,  que  le  gouvernement  des  jésuites  du  Paraguay  ait  été 
ime  tutelle  imparfaite,  mais  encore  valait- il  mieu^i  que  l'absence  de  tutelle. 
La  preuve,  c'est  qu'à  c6té  des  missions,  tes  Indiens  libres  demeuraient  i 
l'état  sauvage,  oil  retonraèrent  aussi  les  Indiens  des  missions  après  l'eipul- 
sion  des  jésuites. 

N'oublions  pas,  non  plus,  qne  la  plupart  des  hommes  libres  de  l'Euiope 
ont  passé  par  la  tutelle  de  l'esclavage  et  du  servage,  et  que  c'est  graoe  ■ 
cette  tutelle,  si  grossière  et  si  coûteuse  pourtant,  qu'ils  sont  successivement 
devenus  capables  du  tel/ goterament.  Singulière  révolution  des  idées!  jadis, 
on  ne  concevait  même  point  la  possibilité  de  l'existence  d'un  Kt/gontriimint; 
aujourd'hui,  on  ne  peut  plus  (du  moins  en  théorie)  concevoir  autre  chose. 
Tandis  que  nos  ancêtres  refusaient  de  croire  que  les  hommes  pussent  devenir 
an  jour  majeitn,  nous  refnsons  de  ccoire  aujourd'hui  qu'ils  ne  le  soient  pu 
encore  tous  devenus,  et  nous  voulons  non  seulement  accorder  la  liberté  à  ceux 
qui  en  sont  capables,  mais  encore  l'imposer  à  ceux  qui  en  sont  incapables. 

Cette  conception  étroite  et  bornée  de  la  liberté  conduit  fatalement,  duti 
la  pratique,  à  la  destruction  des  races  aeluellemeHl  inférieures.  Que  l'on  siqr. 
O  HxKoire  dM  coimmaiirne,  par  ALT.  Sadrs.  Det  am.mvnmité»  oKâifuCT. 
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C'est  ainsi,  comme  on  sait,  qu'a  procédé  la  bourgeoisie  dans 
tons  les  pays  où  elle  a  remplacé  la  noblesse  et  le  clergé,  on  bien 


pose,  en  effet,  des  races  incapaUcs  de  se  gourenier  elles -mâmes  et  obligées 
cependant  de  se  contenter  de  oe  gooTernemeat  insuffisant  et  vieiens,  en  con- 
Oorrence  avec  des  races  capables  d'an  bon  »»\f  governaent,  les  pTemifcres 
devront  inévitablement  disparaître  devant  les  secondes.  Tel  est  le  cas  des 
Indiens  et  l'on  peut  ajoater  aossi,  des  nègres  libres  en  Amériqne.  Cette 
conséquence  fatale,  les  doctrinaires  de  la  liberté  imposée,  l'acceptent,  da 
reste,  sans  bésiter.  —  S'il  est,  disent-ils,  des  races  retardaires  ansqnellea 
la  concurrence  des  races  Nvîlisées  soit  funeste,  tant  pis  ponr  elles  !  Qu'elles 
périssent  puisque  telle  est  leur  destinée  1  —  Si  donc  les  Indiens  et  les  nègres 
ne  peuvent  supporter  le  ré^me  qui  convient  aux  Européens,  — •  et  que  l'on 
tnppose  bien  entendu  le  seul  qui  convienne  i  l'homme  pris  d'une  manière 
abstraite,  que  les  Indiens  et  les  nègres  disparaissent  devant  les  Européens! 
—  Mais  est-on  bien  sûr  que  la  djaparition  de  races  inférieures,  soit  par  voie 
d'extermination,  soit  par  voie  de  tel/  goterHmtnt  imposé  ne  constitue  point 
nn  appauvrissement  de  t'bnmanité  F  Toutes  les  races  recèlent,  dans  leur  setn, 
an  moins  a  l'état  de  germes,  des  aptitndes  spéciales;  toutes  aussi  peuvent, 
i  la  condition  d'être  soumises  au  rêg;ime  qui  convient  à  leur  état  actael,  déve- 
lopper ces  germes  et  les  faire  fructifier  à  l'avantage  de  la  communauté.  Qui 
pourrait  aSirmer  que  telle  race  maintensnt  encore  à  l'état  sauvage  ne  mar- 
cbera  pas  nn  jour  à  la  tête  de  la  civilisation,  tandis  que  les  races  actuelle- 
ment prépondérantes  seront  en  décadence  F  Qu'auraient  répondu  les  Romains 
de  l'époqae  de  Cicéron  et  de  Jules  César,  si  on  lenr  avait  dit  que  des  Barbares 
sortis  des  forêts  de  la  Germanie  et  des  steppes  de  la  Scjtbie  gonvemeraient 
nn  joar  le  mondeF  Vouloir  imposer  à  toiaXe»  hommes  un  certain  régime  que 
l'on  suppose  seul  équitable  et  seul  utile,  en  déclarant  que  ceui-U  qui  ne 
penvent  supporter  ce  régime  doivent  périr,  n'est-ce  pas  imiter  ces  utopistes 
qui  veulent  jeter  le  monde  dans  un  certain  moule  politique  et  social  de 
teor  invention,  en  proclamant  ennemis  dn  peuple  ceux  qui  refusent  de  s'y 
laisser  enfermerF  N'est-ce  pas  faire  de  la  liberté  elle-même  nne  variété  da 
despotisme,  et  non  la  moins  abrutissante  et  la  moins  menrtrièref 
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encore,  ob  elle  est  entrée  en  partage  de  pouvoir  avec  ces  dent 
ancieoHes  corporations  gouveroantes.  Quêtes  classes  inférieum 
réassissent,  à  leur  tour,  à  supplanter  la  bourgeoisie,  dans  le 
gouTernemeiit  des  sociétés,  la  spoliation  oe  disparaîtra  pas 
'davantage;  elle  modifiera  simplement  ses  formes  et  ses  appli- 
cations, en  les  appropriant  de  nouveau  anx  intérêts  prédomi" 
naots,  voilà  tout!  Ainsi,  l'impôt  sera  rendu  progressif  par  en 
haut  au  lien  de  l'être  par  en  bas  ;  le  communisme,  se  résumant 
dans  un  maximum  égalitaire  qui  abaisse  les  revenus  des  classes 
supérieures  au  profit  des  masses,  remplacera  le  monopole  qui 
abaisse  les  revenus  des  masses  au  profit  des  classes  supé- 
rieures. Enfin,  on  verra  reparaître,  adapté  aux  intérêts  actuels 
et  apparents  du  grand  nombre,  le  régime  protecteur  lui-même. 
On  cessera  d'excturedu  marché  national  les  produits  étrangers, 
en  vue  d'augmenter  artificiellement  les  profils  des  entrepre- 
neurs d'industrie,  mais  on  en  exclura  les  bras  étrangers,  eu 
voe  d'augmenter  arlificiellemenl  les  salaires  des  ouvriers  (1). 

(1)  Le  pratectionisDie  spécialement  appliqua  aux  întéréta  dea  olaaia 
ouTrièces,  £tait  devenu  aux  Ëtata-Unis  la  doctrine  fondamentale  du  parti  iat 
tuUi/i  (voir,  a  ce  mjet,  les  Qattlioiu  i'éeimomû  foliti^  et  de  droit  fiiilk. 
La  liitrté  du  eommeree.  T.  II,  p.  88).  Les  »afi/>  roulaient  opposer  nne  b(V- 
rière  à  i'ioi migration  européenne,  eu  vue  de  •  protéger  •  les  ttavailleun 
amérioains,  et  ils  avaient  emprunté,  pour  réclamer  cette  protection  oontn 
les  bras  étrangers,  les  a^uments  dont  faisaient  usage  les  fabricants  de  liisui 
de  la  Nouvelle  Angleterre  et  les  maîtres  de  forges  de  la  Fennsjlvanie  ponr 
défendre  les  tarifs  qui  les  protégeaient  contre  •  l'invasion  •  des  produite 
similaires  du  dehors.  En  d'autre»  termes,  les  natib  voulaient  appliquer  i  ti 
.  pratection  des  salaires  des  onvriers  le  même  appareil  que  les  protectionittts 
proprement  dits  ont  réussi  à  &ire  appliquer  s  la  proteotion  des  profits  d<i 
entrepreneurs  d'industrie. 
Les  doctrines  dea  nati/t  n'ont  point  prévalu  aux  Ëtats-Unis;  mais  ellti 
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Bref,  on  ne  supprimera  pas  lu  spoliation,  on  se  conleotera  de 
la  déplacer,  et,  selon  tonte  apparence,  en  l'a^ravaDt. 

Le  progrès  ne  consiste  donc  point,  comme  le  supposent  les 
doctrinaires  de  la  bourgeoisie  et  les  jacobins  de  la  démocratie, 
^  s'emparer  de  l'appareil  de  la  spoliation  ,  et,  après  avoir  fait 
main-basse  sur  les  biens  de  la  classe  qne  l'on  a  dépouillée  dn 
pouvoir,  il  conserver  et  h  agrandir  même  cet  appareil,  en  l'ap- 
propriant aux  intérêts  particuliers  dn  nouveau  souverain,  mais 
à  le  détruire  sans  entreprendre  une  liquidation  inique  des  ini- 
quités dn  passé.  Il  faut,  dans  toutes  tes  brancbes  de  l'activité 
bumaine,  supprimer  les  monopoles  et  les  privilèges  qui  engen- 
drent une  inégidilé  artificielle  des  revenus,  pour  les  remplacer 
pat  le  régime  de  la  libre  concurrence  qui  aura  pour  consé- 
quence nécessaire  non  une  égalité  utopique  mais  Vinégalité 
naturelle  des  revenus,  résultant  de  l'inégalité  naturelle  des 
forces  physiques,  iuieileciuelles  et  morales  à  l'aide  desquelles 
les  revenus  se  créent.  Cela  fait,  les  classes  dépossédées  de  leurs 

qnt  eu  plus  de  Buccèa  tsa  Australie,  où  les  traTailleurs  de  race  européenne 
■ont  parvenus  à  se  faire  protéger  contre  la  ooncurrenoe  des  Chinois. 

*  Eu  Australie,  ditU,  Jutes  Dafal,  les  Chinois  étaient,  en  1866,  enriion 
18,000,  nombre  qui  a  triplé  depuis  lors;  c'est  surtout  dans  la  province  de 
Victoria  qu'ils  se  rendent,  attirés  par  ta  richeBse  des  ^tes  aurifères  ;  c'est  \i, 
aussi  qu'ont  éclaté  contre  eux  les  antipathies  les  plus  agressires,  On  s  parlé 
d'expulsion,  on  a  redouté  un  carnage;  finalement  l'esprit  anglais  a  transigé 
par  des  droits  suc  l'opinm,  et  une  taxe  d'entrée  de  10  livres  sterling,  plus 
S  livres  par  mois  pour  la  patente  de  mineur,  et  90  schellingB  par  tét«  pont 
les  frais  de  perception.  L'entrée  par  la  voie  de  terre  est  fixée  à  4  livres.  Un 
in^t  de  résidence,  flxj  à  6  litres  par  an,  a  été  ultérieurement  ajouté  à  ces 
cspitations  exorbitantes.  Enfin,  les  navires  qui  abordent  à  Melbonme  ne 
peuvent  introduire  qu'un  Chinois  par  10  tonneaux  de  chargement.  Les 
Chinois  échappent  à  une  partie  de  ces  vexations  par  une  sorte  de  coatre- 
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privilèges  saivroni  désormais  la  commuDe  destinée  ;  elles  con- 
serreroDt  lears  revenus  et  les  accroîtront  selon  leurs  aptitudes 


butde,  en  débarquant  sur  les  rivages  de  l'Anstfalie  méridionale,  moîni  )àai 
gardés  par  la  douane,  et  i'oh  iU  pénètrent  par  les  Trontières  de  terre  sot  le 
territoire  de  Victoria. 

<  Les  mineurs  australiens  ont  en  vain  essayé  de  donner  te  change  à  l'opi- 
aioD  publique,  en  accmant  les  vices  des  Chinois,  km  société  sans  femmes, 
leni  saleté,  leurs  habitudes  de  mse,  et,  ajoute-t'On,  de  fraude  et  de  vol, 
lenr  éloignement  des  mœars  enropéennes,  tel  qn'il  s'oppose  à  tonte  fiuion, 
même  à  toat  rapprochement  ;  enfin,  on  instinct  d'association  qni  tes  tToave 
toujours  prêts  à  ourdir  des  intrigues,  dans  un  secret  inviolable.  Le  nom  de 
prohetion  moHey,  donné  à  l'impôt  de  résidence ,  réduit  à  leur  mesure  om 
ftccnsations,  où  un  fonds  de  vérité  se  trouve  exagéré  en  de  telles  proportions 
^e  la  conduite  des  Européens,  commentée  avec  la  même  malveillance,  sou- 
lèverait la  même  réprobation.  Jalousie  de  métier,  eoncurrence  redoutée,  telle 
est  la  clef  de  tonte  cette  haine  (■).  • 

En  Californie,  où  les  Chinois  affluèrent  également,  le  protectionisma 
essaya  à  diverses  reprises  de  les  faire  expulser,  mais  sans  soccès,  grâce  soT' 
tout,  ajoute  M.  Jules  Duval,  au  libéralisme  de  la  partie  allemande  de  la  popn* 
lation.  Les  protectionistes  californiens  publièrent,  il  j  a  quelques  années, 
BOnâ  la  forme  d'une  ■  adresse  de  l'Institut  industriel  de  San- Francisco,  '  nn 
Haniféste  extrêmement  curieux  en  ce  sens  qu'il  renferme  tous  les  arguments 
du  protection isme  des  classes  supËrienres  et  moyennes,  appliqué  aux  intérêt* 
qiéciaux  des  classes  inférieures. 

Yoîci  celte  pièce  instructive  et  intéressante  ; 

CORSTDËRAKTS  : 

*' Attendu  que  le  travEÛl  est  le  capital  de  l'ouvrier  et  que  la  Californie  est 
un  État  dans  lequel  b  travail  libre  est  garanti  par  la  Constitution  contre  la 
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Dainretles  k  lés  conserver  et  h  tes  accroître.  On,  si  elles  man- 
quent de  l'intelligence  et  de  ta  moralité  requises,  elles  les  gas- 


e  qae  ponirait  lui  fùre,  soit  le  trafail  des  eaclaTU  nègres,  soit 
oelni  des  serb  Euiatiques; 

•  Attendu  qu'il  eit  dans  les  prérogatives  incontestables  des  hommes  de 
tnrul  de  cet  État  de  sauvegarder  la  dignité  du  travail  et  do  protéger  la 
question  des  ealaires  ; 

■  Nons,  membrcB  de  rinslUut  Neehaaic  de  San- Francisco,  avons  dû  notu 
pénétrer  de  l'importance  des  faits  et  des  considérations  qui  suivent  : 

■  Des  Ctûnois  coolies  oa  serfs,  constituant  une  population  méprisable, 
arrivent  chaque  année  par  milliers  sar  nos  rivages,  occapent  et  détruisent 
nos  mines,  portent  préjudice  aux  intérêts  dn  travail  des  blancs  et,  par  la  con- 
enrrence  qu'ils  lenr  font,  abaiseenC  graduellement  lenr  salsire  jUEqn'an  des- 
sous de  00  qui  est  nécessaire  à  la  vie. 

>  Des  compagnies  de  capitalistes  chinois  établies  soit  i  San-Francisco, 
soit  en  Chine,  font  venir,  tous  les  ans ,  des  masses  de  cette  population 
déplorable,  engagées  pour  un  certain  nombre  d'années,  et  font  par  elles 
une  concurrence  mineuse  aux  travaux  de  la  race  blanche.  Ces  Chinois 
ne  diffèrent  des  esclaves  d'Afriqne  que  par  la  dnrée  du  temps  de  leur  enga- 
gement; ils  ne  peuvent  pas  plus  que  ces  derniers  devenir  citoyens  de* 
États-Unis; 

(  Le  capital  ne  manquera  pas  de  tirer  avantage  de  la  présence  de  cette 
misérable  population  qui,  ponssée  bientôt  par  la  nécessité,  fera  de  plus  en 
plus  la  guerre  aux  intérêts  des  classes  laborieuses  de  notre  race  ;  et  cclles-d 
tomberont  alors  dans  la  dégradation,  subiront  l'oppression  et  les  conséquences 
dn  manque  d'emploi  ; 

■  n  ne  saurait  convenir  à  U  dignité  des  citoyens  libres  appartenant  à  la 
race  blanche  d'accepter  le  travail  à  des  conditions  présumées  égales  à  celles 
Élites  à  la  race  mongolienne  on  en  concurrence,  soit  avec  elle,  soit  avec  tons 
antres  dont  le  travail  s'accomplit  contrairement  anz  vues  exprimées  dans 
notre  Constitution  ; 

'  Lorsque  les  États-Unis  ont  conclu  leur  traité  avec  la  Chine,  nul  ne 

EDuvait  s'attendre  à  la  voir  jeter  sur  notre  sol  des  hordes  d'une  vile  popa- 
ktion  incapable  d'aspirer  à  la  citoyenneté.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  le  traité  a 
jté  compris.  — Dans  les  décisions  émanées  de  la  cour  suprême  des  États-Unis, 
on  peut  voir  qu'elles  ne  sont  relatives  qu'à  des  émîgtants  capables  de  devenir 
dtoyens  et  non  à  des  h<»dei  inoiviliBées  dont  la  présence  et  les  habitudes 
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pilleront,  el  elles  seront  obligées  de  céder  leur  rang  duis 
l'échelle  sociale  à  des  classes  plus  iotelligeotes  et  plus  morales. 


immonlea  Mat  nike  honte  pour  notre  ùrilisation,  un  ftbaissement  de  notr» 
dignité; 

>  n  est  oeitÙD  qne  lea  lois  qui  régjleiiienteat  l'imaugration  en  notre  pajs 
stipulent  ponrlespopolationsciqHtbles  de  prendre  part  «  la  citoyenneté  amâ- 
ricaine,  et  tontes  les  foû  (ju'il  j  est  f&it  exception,  c'est  invarkbiemeat  an 
■njet  des  personnes  dont  la  cooleur  &it  obstacle  i  cette  citoyenneté.  Whom 
Coior preciudet  capaeilj/  to  bxome  ameriea*  eilUtut; 

•  8i  des  restrictions  légales  ne  s'j  opposent  c'est  par  centaines  de  mille 
qne  ces  populations  inférieures  vont  inonder  de  pins  en  plus  notre  paja, 
uaorper  les  fonctions  réserrées  au  travail  honorable,  eaTahir  les  occupations 
des  hommes  de  race  blanche. 

'  En  conséquence,  les  résolutions  suivantes  ont  été  adoptées  : 

KÉSOLUnOHS. 

■  Nous  ne  pensons  pas  qu'une  jnste  interprétation  des  lois  des  Etats-Unis 
{misse  aroir  pour  effet  de  priver  un  État  du  pouvoir  de  protéger  ses  intérêts 
indoatriela  contre  un  mal  local,  complètement  destructeor  de  ces  intérêts 
et  complètement  imprévn  par  les  dispositions  qui  réglementent  l'immigra- 
tion. 

•  Noos  recommandons  ce  sujet  a  l'étude  toute  nouvelle  de  la  législature 
oalifornienne,  comme  digne  de  son  attention  spéciale,  attendu  qu'il  affecte 
directement  la  prospérité  d'une  classe  nombreuse  de  citoyens  qui  n'a  que  son 
travail  pour  capital. 

■  Eu  sa  qualité  de  représentant  des  classes  laborieuses  de  la  Californie,  cet 
■  Institute  ■  est  éne^iquement  opposé  à  la  continuation  des  importations  de 
barbares  (barbarians)  incapables  de  devenir  citoyens,  dont  l'égalité  avec  nous 
-•_<  — onuue  nulle  part  ni  dans  les  mines,  ni  dans  les  ateLers,  ni  sur  aucun 

dont  les  exigences  sont  autres  que  les  nôtres  et  doivent  un  jour 
les  justes  salaires  dus  à  l'homme  qui  travaille. 

vues  de  cet  •  Institute  •  seront  imprimées  et  communiquées  à  tous 
iUeura  de  la  Californie,  et  ils  aerontrequia  de  coopérer  par  leur  union 
i  limites  permises  par  la  loi)  à  la  suppression  d'un  mal  qui  menace  d« 
on  la  dignité  du  travail  et  les  salaires  équitables.  • 

ait  une  erreur  de  croire  que  cette  esp^  de  protectionisme  n'existe 
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Elles  desceadront,  et  elles  finiront  peut-être,  si  elles  ne  s« 
retrempent  poiD(  sous  une  forte  tutelle,  par  succomber  dans 
le  vaste  et  incessant  conOit  de  la  concurrence  universelle.  Ainsi, 
c'est  à  dire  avec  l'appareil  dont  se  sert  le  génie  de  la  spoliation 
pour  enrichir  les  uns  aux  dépens  des  autres,  disparaîtra  Viné- 
taUté  artificieUe  des  revenus. 

Si  nous  considérons  maintenant  la  multitude  des  familles  qui 
eomposenl  la  société,  nous  trouverons  que  les  unes  n'ont  qu'on 


puni  dans  les  couches  infârienies  de  la  aooiété  europ^enae  oomme  il  existe 
duu  oelles  do  la  société  unériaùne  ou  parmi  le>  descendants  des  eo%vicU  de  U 
Nouvelle  Galle  da  Bud.  Il  fat  uoUmment  sur  le  point  de  déborder  en  1648. 
Xsadia  que  les  thêoriciena  du  socialisme  allsient  au  Luxembourg  discuter  les 
moyens  >  d'organiser  le  IrtiTul,  •  les  hommes  pratiques  de  la  classe  ouTrièra 
demandaient  l'expulsion  des  ourriers  étrangers,  et  en  particulier  des  Anglais, 
4e>  Belges,  des  Saroiaiena  et  des  •  Auvergnats.  ■  Un  bon  nombre  de  ces 
naUienreuz  furent  même  expulsés  par  voie  d'émeute,  et  le  19  mars,  le  préfet 
de  police,  M.  Canssidière,  défendait  aox  oavriers  étrangers  de  se  rendre  à 
Puis,  eu  les  avertissant  que  s'ils  persistaient,  ma^é  cet  avis,  •  ils  a'expo- 
poseraient  à  s'en  voir  éloignés  et  même  à  être  expulsés  du  territoire  fran^ 
pu  tine  mesure  exceptionnelle  que  les  circonstances  motiveraient.  • 

■  Il  s'est  passé,  écrivions -nous  i  cette  occasion,  dans  les  premiers  jours  de 
bt  ifivolntion,  nn  fait  déplorable.  A  Bouen  et  dans  plusieurs  antres  localités, 
Im  onviiers  anglais  ont  été  chassés  par  les  ouvriers  français,  et  renvoyés 
dans  leur  pajs  sans  avoir  reçu  même  les  salaires  qui  leur  étaient  dns.  Ce  fait 
a  été  porté  devant  le  parlement  anglais,  et  un  membre  de  la  chambre  des 
communes  à  demandé  si  le  gouvernement  ne  comptait  pas  user  de  représailles. 
Lord  John  Bussellàrépondn  que  telle  n'était  point  son  intention;  que  l'Angle* 
tene  serait  toujours  charmée  de  conserver  chez  elle  les  étrangers  qui  loi  ont 
apporté  le  tribut  de  leur  industrie  et  de  leur  travail,  et  qu'elle  n'imiterait  dans 
aucun  caa  l'exemple  de  barbarie  qui  venait  de  loi  être  donné  par  la  France. 

•  Ces  paroles  du  ministre  anglais  étaient  raisurantcs  pour  les  résidente 
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revenu  insnffisant  pour  tes  Taire  subsister,  tandis  que  les  antres 
ont  an  revenu  suffisant  ou  suffisant  et  au  delà. 

Comment  vivent  les  familles  dont  le  revenu  est  insuffisant 
pour  couvrir  leurs  frais  d'existence?  Elles  enlamenl  d'abord 
leur  capital  et,  par  lii  même,  elles  diminuent  encore,  progressi- 
vement, leur  revenu.  Ensuite,  quand  elles  ont  consommé  tonte 
la  portion  de  ce  capital  qu'il  est  en  leur  pouvoir  d'aliéner,  on 
elles  périssent  ou  elles  recourent  à  la  cbarité,  qui  leur  fournit 


fnnçaîs,  mais  il  paraît  que  tes  mêmes  sentiments  de  modération  et  de  sages» 
n'animent  pas  les  classes  inférieures  de  la  population  de  la  Grande-Bretagne. 
lies  DUTriers  anglais  veulent  renvoyer  les  Français  établis  en  Angleterre,  et 
peut-être  y  réaasiront-ils.  Si  ce  malhear  arrive,  si  chaque  nation  exclut  les 
étrangers  de  son  sein,  que  deviendront  lea  principes  de  fraternité  universelle 
que  nous  nous  lionoions  d'avoir  proclamés  les  premiers?  Xous  conjurons 
notre  population  ouvrière  de  se  pénétrer  un  pea  mieux  du  sens  du  mot  fra- 
ternité, et  d'accueillir  l'étranger  comme  un  fi'ère  an  lïen  de  le  repousser 
comme  un  ennemi.  Kooa  l'en  conjnrooa  dans  l'intérêt  du  pa;s  et  dans  son 
propre  intérêt;  car  tout  étranger  qui  nous  apporte  le  tribut  de  son  travail, 
de  ses  lumières  et  de  ses  capitaux  contribue  à  nous  enrichir  (*].  ■ 

Les  ouvriers  étrangers  n'en  demeurèrent  pas  moins,  aussi  longtemps  qns 
prédomina  l'influence  populaire,  exclus  des  ateliers  français.  En  admettant 
qne  les  classes  ouvrières  réussissent  aujourd'hui  a  se  rendre  maîtresses  du  pou- 
voir, se  montrerùent-ellc!!  plus  libérales  et  plus  fraternelles  à  l'égard  de  leurs 
concurrents  du  dehors  que  ne  l'étaient  en  1848,  les  apôtres  par  eicellencB  de 
la  liberté,  de  l'égalité  et  de  la  fraternité?  Il  est  permis  d'en  douter.  Noua  ne 
sommes  point  débarrassés,  hélas!  du  protectionisme,  et  qui  sait  si  no> 
descendants  n'auront  pas  à  le  subir,  appliqué  aux  intérêts  spéciaux  des 
ouvriers,  comme  nous  l'avons  subi  jusqu'à  présent  appliqué  aux  intérêts  spé- 
ciaux dea  entrepreneurs  d'industrie? 

(•)  IûQrn»lio/Kpu6KjuefronçoiM,ltniïf»t8M. 


,  Google 


LE  HEVEKO.  —  U  CONSOMMATION  UTILE,  ETC.  «AS 

le  sopplémeot  de  moyens  d'existence  indispensable  ponr  com- 
bler la  différence  de  leur  revenu  eOècUf  avec  leur  revenu  néces- 
saire. Telle  est,  il  faut  le  dire,  la  condition  de  la  classe  la  plus 
nombreuse  et  la  plus  pauvre,  soit  qu'elle  y  ait  été  réduite  par 
des  institutions  el  des  lois  iniques  ou  par  son  incapacité  à  se 
gouverner  elle-même,  le  plus  souvent,  par  la  réuoion  de  ces 
deux  causes.  Cette  classe  vit  au  jour  le  jour  consommant  actwl- 
lement  tout  son  revenu,  sans  en  pouvoir  rien  réserver  et  accu- 
muler pour  tes  besoins  de  raveoir,  menacée  par  toutes  les  crises 
en  y  comprenant  même  celles  que  suscite  le  progrès,  et  vic- 
time de  tous  les  maux  dont  le  mauvais  gouvernement  de  la 
nature  et  des  bommes  accable  les  sociétés.  Elle  s'est  inccssam* 
ment  grossie  depuis  que  le  régime  de  tutelle  auquel  elle  était 
jadis  assujettie  a  disparu.  Elle  va  s'appauvrissant  et  se  dégra- 
dant  chaque  jour  ;  elle  perd  la  beauté  et  la  santé  du  corps  ;  il 
semble  même  que  la  rouille  de  la  misère  corrode  et  affaiblisse 
pen  à  peu  en  elle  les  ressorts  de  l'intelligence  et  de  l'àme.  La 
liberté  imposée,  en  la  livrant  au  gouvernemeut  d'elle-même, 
avant  qu'elle  ne  fut  capable  de  l'exercer,  dans  un  milieu  où  le 
vieux  régime  des  privilèges  perfectionné  el  augmenté  continue 
k  déprimer  le  développement  de  ses  forces  productives,  lui  a  été 
plus  funeste  que  ne  l'avait  été,  dans  aucun  lien  et  dans  aucun 
temps,  la  servitude.  Il  a  fallu  inventer  un  mot  nouveau  pour 
exprimer  cet  état  de  pauvreté  et  d'abjeciîon  croissantes  et  irré- 
médiables, ofi  peut  descendre  une  multitude  qui  succombe  à  la 
fois  sous  le  fardeau  d'un  self  government  qu'elle  est  incapable 
de  supporter,  et  d'un  r^ime  d'exploitation  bypocrite  qui  rend 
illimitée  la  responsabilité  des  faibles  en  continuant  à  limiter 
leur  liberté  au  profit  des  forts.  Ce  mot  qui  signifie  le  progrés 
dans  la  misère  et  la  dégradation,  c'est  le  paupérisme. 
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An  dessus  des  Tamilles  qui  ne  possèdent  point  an  revenu  snT- 
âsant  pour  couvrir  leurs  frais  d'existence,  s'élagent  celles  dont 
les  revenus  y  suffisent,  ou  bien  encore  s'élèvent  au  dessus.  Cet 
ramilles  aisées  ou  riches  emploienl  leurs  revenus,  partie  à  salit- 
faire  à  leurs  besoins  actuels,  partie  à  subvenir  à  leurs  besoins 
fbturs,  en  d'autres  termes,  elles  consomment  et  elles  èpargnetti. 
Quelquefois  elles  épargnent  au  delà  de  ce  qui  leur  est  néces- 
saire pour  se  maintenir  à  la  station  qu'elles  ont  atteinte  dans 
l'universelle  ascension  vers  le  sommet  de  la  pyramide  sociale. 
Alors,  en  s'aidant  des  forces  nouvelles  qu'elles  ont  acquises  et 
capitalisées,  elles  montent  plus  haut,  elles  atteignent  une  star 
tion  supérieure.  Quelquefois,  elles  épai^nent  moins  qu'il  n'est 
nécessaire  pour  se  maintenir  à  leur  rang,  elles  descendent  à  ob 
^egré  inférieur,  et  trop  souvent  elles  Onissent  par  tomber,  de 
chute  en  chute,  dans  tes  bas  fonds  fangeux  du  paupérisme. 

Tout  revenu,  quels  que  soient  du  reste  son  origine  et  son 
importance,  aboutit  k  une  consommation.  Selon  que  la  consoin- 
mation  est  bien  on  mal  gouvernée,  elle  peut  être  utUe  ou  mit- 
iible. 

Étudions  successivement  ces  deux  modes  d'existence  du  phé- 
nomène de  la  consommation. 

I.  La  gonsohhation  utile.  Le  gouvernement  de  la  consom- 
mation est  du  ressort  de  la  morale  avant  d'appartenir  i  céirà 
de  l'économie  politique.  Tout  homme  a  des  obligaliom  k  remr 
olir  envers  lui-même,  envers  les  siens  et  envers  la  société. 
)bUgations  lui  sont  imposées  par  la 
lion  de  sa  volonté.  Telle  est  la  néce»- 
itien  de  sa  propre  existence.  Mais  sa 
la  création  du  plus  grand  nombre, 
exemple,  de  la  responsabilité  d'one 
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fiMBille.  S'il  ne  salisrait  pas  à  ces  obligations  diverses,  soit 
qu'elles  lui  aient  élé  imposées  en  dehors  de  l'acllon  de  sa 
roloDté,  soii  qu'il  se  les  impose  à  lui-même,  de  deux  choses 
l'une,  ou  il  les  laisse  en  souffrance  ou  il  les  reporte  indAmeM 
sur  autrui.  Dans  le  premier  cas,  il  commet  une  nw'$ance  à 
regard  de  Iui>m£me  et  des  siens,  dans  le  second  cas,  il  commet 
une  nuisance  k  l'égard  de  la  société. 

Il  suffirait  donc  d'observer  la  justice,  c'est  à  dire  de  remplir 
exactement  toutes  ses  obligations  envers  soi-même  el  envers 
autrui  pour  gouverner  utilement  sa  consommation.  Mais  l'ob- 
servation de  la  justice  n'a  été,  en  aucun  temps,  chose  facile,  et 
il  semble  même  qu'elle  le  devienne  de  moins  en  moins.  A 
mesure,  en  effet,  que  la  société  s'élève  de  la  barbarie  k  la  civili- 
sation, et  que  nous  nous  élevons  nous-mêmes  dans  ses  rangs  ou 
dans  ses  cercles  superposés,  i  mesure,  en  conséquence,  que  la 
masse  de  nos  obligations  s'accroît  et  se  diversifie,  il  nous  faut, 
à  ta  Tois,  appliquer  plus  de  lumières  et  un  sens  plus  esercé  à  la 
connaissance  de  la  justice,  et  mettre  en  œuvre  des  forces  morales 
plus  grandes  pour  maîtriser  les  penchants  qui  nous  poussent 
incessamment  à  l'enrreindre  (1). 


(1)  •  Aujoard'hai,  —  remarque  M.  Ch.  Le  Hardj  de  Beaulieu  dans  nn 
opoMole  rempli  deTuea  neuves  et  élevées  aor  k  Moralt  agent  iu  bien-être, — 
«njonrd^oi  que  tes  scicuoea  ont  foit  d'imnienseB  progrès  et  qae  leur  enseigne- 
ment a  Wé  simplifié  de  manière  i  les  rendre  iceeaaibles  à  nn  très  grand  nombre 
de  personnes,  le  pouvoir  d'agir,  c'est  i  dire  de  faire  également  le  bien  et  le 
sal,  s'est  étendu  dans  la  même  proportion,  et  pour  que  ee  pouvoir  fût  con- 
stamment dirigâ  vers  le  bien,  on  tout  an  moins  vers  l'abstention  dn  mal,  il 
&udrait  qu'il  fût  soumis  à  one  puissance  rectrice,  au  moins  égale,  émanant 
des  Eacoltés  morales  de  l'homme,  ou,  en  d'antres  termes ,  celles-ci  devnit 
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Chacun  doit  faire  d'abord  la  part  nécessaire  de  la  eonsom- 
malion  actuelle  et  celle  de  la  consommation  future.  Pour  opér« 
utilement  cette  répartition,  il  doit  considérer  :  1°  la  qaotité  et 
les  probabilités  de  durée  de  son  revenu;  S"  le  nombre  et  l'im' 
portance  des  obligations  diverses  auxquelles  il  est  tenu  de  salis* 
faire;  la  portion  de  ces  obligations  qui  incombe  au  présent  et 
celle  qui  incombera  à  l'avenir.  Parmi  les  obligations  actuelles 
vient,  en  premier  lieu,  la  nécessité  d'entretenir  en  bon  état  le 
capital  de  totcKs  physiques,  intellectuelles  et  morales  dont 
chacun  dispose  pour  produire  et  se  gouverner  soi-même.  Comme 
nous  l'avons  remarqué  précédemment  (i),  le  montant  de  cet 
entretien  nécessaire  varie  suivanlla  dépense  de  forcesqu'exigent 
les  fonctions  productives  auxquelles  tout  capital  personnel  est 
appliqué.  En  second  lieu,  après  l'obligation  de  pourvoir  h  l'en- 
tretien du  personnel  de  la  production  vient  celle  de  pourvoir  à 
son  renouvellement,  c'est  ii  dire  à  l'élève  et  à  l'éducation  des 
enfants,  dans  la  mesure  requise  par  leurs  facultés  et  par  la 
situation  sociale  dans  laquelle  ils  sont  nés.  Viennent  enfin 
toutes  les  autres  obligations  naturelles  ou  conventionnelles  qui 
sont  imposées  à  cbacun  ou  qu'il  a  pu  contracter. 


grandir  et  se  fortifier  en  lui,  au  moins  dans  la  meaore  du  déreloppement  de 
ses  faoullés  intelIectueUes.  Or,  nous  ne  voyons  pas  que,  dans  les  aoâéUa 
modernes,  l'enseignement  moral  ait  fait,  à  beaucoup  près,  les  mêmes  progièa 
nne  l'enseipTiRmfint  intellectuel,  (andis  qu'il  aurait  dû  dépasser  celui-ci. 

r  l'équilibre  rompu  entre  le  pouvoir  de  faire  le  mal  et  U 
tenir  ou  de  faire  le  bien,  il  faut  donc  que  l'éducatios 
main  reçoive  de  notables  perfectionnements.  •  Ch.  La 
u.  —  itf  Morale  agent  du  bitu-élrt,  p.  3. 
',  VII leçon,  Lapartdu  Iramiii. 


-,,.  Google 


LE  REVENU.  —  LA  CONSOH NATION  UTILE,  ETC.  tSO 

Parmi  les  obligations  qui  concement  spécialement  l'avenir, 
viennent,  en  première  ligne,  eelles  qui  dérivent  de  la  nécessité 
de  cODserver  et  d'accroître  an  besoin  le  revenu,  d'où  cfaacan 
retire  les  moyens  de  satisfaire  à  ses  obligations  actuelles  on 
futures.  Si  ce  revenu  provient  uniquement  de  la  mise  en  œuvre 
d'un  capital  personnel  de  forces,  d'aptitudes  et  de  connais- 
saoces,  ce  capital  étant  soumis  à  des  risques  spéciaux,  tels  que 
maladies,  accidents,  vieillesse,  etc.,  une  partie  du  revenu  qu'il 
procure  doit  être  incessamment  épargnée  et  capitalisée,  de  ma- 
nière à  couvrir  ces  risques,  afln  que  te  consommateur  puisse 
survivre  au  producteur.  Si  le  revenu  provient  encore  de  l'exploi- 
tatioD  de  capitaux  mobiliers  ou  immobiliers,  il  faut,  de  même, 
en  épargner  la  portion  nécessaire  pour  couvrir  les  risques  qui 
menacent  tout  capital  engagé  dans  la  production.  Enfin,  la 
plupart  des  obligations  qui  pèsent  sur  l'homme  s'éteodant  du 
présent  à  l'avenir,  il  faut  en  proportionner  le  nombre  et  le  poids 
aux  ressources  que  l'on  possède  ou  sur  lesquelles  on  peut 
compter  pour  y  faire  face,  au  moins  s'il  s'agit  de  celles  qui 
sont  soumises  à  l'influence  de  la  volonté  (la  fondation  d'une 
famille  par  exemple).  En  tous  cas,  ou  doit  calculer  sa  dépense 
actuelle  de  manière  à  ne  laisser  en  souffrance  aucune  obliga- 
tion essentielle,  soit  dans  le  présent,  soit  dans  l'avenir.  Sinon, 
l'on  s'eipose  k  infliger  des  nuisances  k  ceux  envers  qui  on  a  des 
obligations  à  remplir  ou  bien  encore  à  ceux  sur  qui  on  ra 
reporte  le  fardeau. 

Ce  gouvernement  utile  de  la  consommation  constitue  un 
véritable  travail  dont  la  rémunération  s'élève  précisément  en 
raison  des  aptitudes  qui  y  sont  déployées  et  du  bon  usage  qui 
en  est  fait.  Lorsque  ce  travail  est  bien  exécuté,  il  procure  au 
consommateur  et  à  la  société  un  maximum  d'utilité,  partant  de 
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jouissances;  lorsqu'il  l'est  mal,  il  y  a,  an  contraire,  nuisance 
on  tout  au  moins  déperdition  d'utilité,  partant  souffrance  on 
diininnlioo  de  joniesances.   Comme  nous  l'avons   remarqué 
plus  haut,  le  gouvernement  de  la  consommation  eiïge  la  mise 
en  œuvre  de  Tacultés  de  deux  sortes  :  inlellectuelles  el  moratet. 
Il  faut  de  l'intelligence  pour  apprécier  les  ressources  probables 
dont  on  pourra  disposer  dans  le  cours  de  son  existence,  et 
pour  mesurer,  d'après  l'étendae  de  ces  ressources,  la  satisfot- 
tion  à  accorder  aux  obligations  non  volontaires  auxquelles  On  - 
est  assujetti,  comme  aussi  pour  y  proportionner  le  nombre  et 
l'importance  de  ses  obligations  volontaires.  II  faut  de  l'inteRi- 
gence  encore  pour  bien  établir  la  hiérarchie  d^  obligatiotis 
qu'on  est  tenu  de  remplir  et  mesarer  la  satisfaction  à  accorder 
à  chacune  d'après  son  importance  effective.  Il  faut  enfin  de  l'in- 
telligence pour  faire  la  part  utile  des  obligations  présentes  el 
—"'■  '*'"'  obligations  futures.  Cependant,  l'intelligence  seule  ne 
Il  faut  y  joindre  des  forces  morales.  En  vainjuge- 
ue  telles  satisfactions  matérielles  qui  concerneit  le 
aivent  être  réduites  au  profit  d'autres  dépenses  qui 
it  l'avenir,  l'assurance  de  la  vieillesse  ou  l'éducation 
Ls  par  exemple,  on  serait  impuissant  à  établir  cet  ordre 
ses  consommations,  si  l'on  ne  possédait  point  la  force 
icessaire  pour  combattre  el  réIVéoer  ses  appétits  tt 
ser  des  privations.  Sans  l'auxiliaire  de  l'intelligence, 
lorale  s'appliquerait  mal.  elle  Imposerait  aux  besoins 
!s  privations  inutiles  parfois  même  nuisibles;  sans 
e  de  la  force  morale,  l'inieltigence  à  son  tour  anr&U 
cevoir  le  meilleur  gouvernement  possible  de  la  con- 
n,  elle  serait  impuissante  à  le  réaliser, 
e  le  consommateur  possède  l'intelligence  et  la  force 
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morale  requises  pour  bien  gouverner  l'enploi  de  bod  reTeno  et 
iM-squ'il  a  soin  de  se  Jivrw  au  travail  iocesuat  que  ce  bon  gon- 
vemement  exige,  lorsqu'il  remplit  eo  cooséqnence  toutes  set 
obligations  envers  lui-même  et  eovers  autrui,  daus  l'ordre, 
dans  la  mesure  et  daus  le  temps  opportuns,  il  résout  le  pro- 
blème de  sa  coasommatioD  coorormément  aux  lois  de  la  morale 
et  de  l'économie  politique. 

II.  La  coNsomuTiON  ndisole.  Il  existe  une  immense  variété 
de  gouvernements  privés,  depuis  ceux  des  hommes  qui  se 
préoccupent  ooiquemeot  de  la  satisraction  présente  de  leurs 
^pétiu  matériels,  sans  rechercher  s'ils  ae  nuisent  pas  k  eu:t- 
mémes  et  aux  autres  en  négligeant  tout  le  reste,  jusqu'à  ceux 
des  hommes  qui  imposentàlenr  consommation  une  r«ff/eroDdée 
sur  la  Justice  et  sur  l'Utilité,  autrement  dit,  qui  gouv^neot 
leur  consommation  au  moyen  d'une  charte  conforme,  d'une  part 
aux  lois  générales  de  la  morale  et  de  l'économie  politique, 
appropriée,  d'une  autre  part,  à  leur  situatim  spéciale,  et  dont 
ils  observent  religieusement  les  articles.  Toute  consommation 
qui  s'écarte  de  cette  règle,  invariable  dans  ses  piincipes,  mais 
infiniment  variée  dans  ses  applications,  est  nuisibU,  soit  d'une 
manière  absolue,  soit  d'une  manière  relative. 

Par  consommations  t^stÂumentnuisUiles,  il  Tant  entendre  celles 
qui  détruisent  ou  détériorent  le  capital  personnel  du  consom- 
mateur, au  lien  de  l'entretenir  et  de  l'améliorer.  Tel  est  l'abus 
des  liqueurs  fortes  et,  en  général,  tout  excès  qui  use  le  corps  et 
énerve  l'âme,  en  rendant  ainsi  l'homme  moins  apte  à  produire 
et  à  se  gouverner.  Par  ebntemmations  relativement  nvisiblei,  il 
faut  entendre  celles  qui  proviennent  d'un  mauvais  aménage- 
ment de  la  consommation,  eu  égard,  d'un  côté,  au  montant  et 
an  degré  de  stabilité  du  revenu  du  consommateur,  d'un  antre 
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«6lë,  au  nombre  et  à  l'imporlance  des  obligations  qui  pèsent 
SDr  lui.  Remplir  iocomplétement  une  obligation  essentielle 
pour  satisraire  plus  largement  nne  obligation  secondaire,  négli- 
ger, par  eiemple,  l'éducalion  de  ses  eafants,  ou  refuser  à  ses 
semblables  une  assistance  nécessaire  pour  augmenter  son  con- 
fort personnel,  sans  même  s'adonner  à  aucun  excès,  mais  de 
manière  à  laisser  dépérir,  d'uo  côté,  plus  de  capital  qu'on  n'en 
accroît  de  l'autre,  c'est  faire  une  consommation  relativement 
nuisible. 

Toute  consommation  nuisible  a  sa  source  dans  des  vices  on 
des  défauts  qui  sont  des  exagérations  ou  des  lacunes  de  notre 
oi^anisatioo,  exagération  de  nos  penchants  physiques,  faiblesse 
de  notre  intelligence  et  insuffisance  de  nos  forces  morales.  Ces 
vices  on  ces  défauts  déterminent,  dans  l'économie  de  la  con- 
sommation, les  deux  tendances  opposées,  mais  également  nai- 
sibles,  de  la  prodigalité  et  de  l'avance.  En  général,  les  pro- 
digues sont  afnigés  d'une  lacune  morale  à  Tendroit  des 
sentiments  de  la  prévoyance  et  de  la  responsabilité,  et  ils  sacri- 
fient, en  conséquence,  les  obligations  de  l'avenir  aux  besoins 
du  présent.Non  seulement,  ils  n'épargnent  rien  sur  leur  revenu, 
mais  encore  ils  l'entament  progressivement  et  ils  finissent  par 
ne  plus  couvrir  leurs  frais  d'existence.  Les  avares  pèchent,  au 
contraire,  par  une  exagération  des  sentiments  de  la  prévoyance 
et  de  l'amour  de  soi,  qui  les  pousse  à  tout  sacrifier  à  une  satis- 
faction ou  plutôt  à  une  assurance  lointaine  de  leurs  besoins 
personnels.  Si  les  prodignes  ne  méritent  guère  les  sympathies 
qu'on  a  coutume  de  leur  accorder,  car  ils  méconnaissent  et 
n^ligent  trop  souvent  des  obligations  essentielles,  en  revanche, 
les  avares  ne  méritent  pas  non  plus  qu'on  les  réhabilite  comme  - 
on  a  essayé  de  le  faire,  au  nom  de  la  science  économique.  On 
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ae  peut  pas  dire,  en  effet,  que  les  avares  gouTeroent  utilement 
leur  consommatioD.  Lorsqu'ils  se  privent  des  nécessités  mêmes 
de  la  vie  pour  subvenir  à  des  risques  que  leur  imagination  eia- 
gère  ou  pour  s'abandonner  aveuglément  k  ta  passion  excessive 
de  l'accumulation,  ils  détériorent  leur  capital  personnel,  en  ne 
lui  accordant  point  la  somme  de  réparations  physiques,  Intel- 
lectuelles  et  morales  qu'il  exige;  ils  s'appauvrissent  ainsi  d'un 
côté  s'ils  s'enricliissenl  d'un  autre.  C'est  bien  pis  encore  lors- 
qu'ils négligent  de  remplir  leurs  obligations  actuelles  envers 
autrui,  lorsqu'ils  lésinent  sur  l'entretien  et  l'éducation  de  leurs 
enfants  ou  sur  l'assistance  qu'ils  doivent  !i  leur  prochain,  en 
infligeant,  par  là  même  à  une  portion  du  capital  personnel  de 
la  société  une  moins'Valtie  ou  un  dommage  que  ne  compense 
point  la  plus  value  dont  leur  épargne  sordide  accroît  le  stock 
général  des  capitaux  mobiliers  et  immobiliers.  S'ils  augmentent, 
d'un  côté,  le  matériel  de  la  production,  ils  en  détériorent  et  en 
appauvrissent,  d'un  autre  c6té,  le  personnel,  en  sorte  que  l'em- 
ploi qu'ils  font  de  leur  revenu  rentre  décidément  dans  la  caté- 
goriedes  consommations  nuisibles. 

En  résumé,  la  consommation  utile  entrelient  et  accroit  inces- 
samment la  somme  des  moyeiïs  d'existence  et  de  progrès  de  la 
société,  tandis  que  la  consommation  nuisible  la  diminue,  soit 
qu'elle  endommage  le  personnel  ou  qu'elle  entame  le  matériel 
delà  production. 

C'est  pourquoi,  de  tons  temps,  des  coutumes,  des  institu- 
tions et  des  lois,  fondées  sur  la  notion  plus  ou  moins  exacte 
et  complète  de  l'intérêt  général ,  sont  intervenues  pour  con- 
traindre les  hommes  à  gouverner  leur  consommation  d'une  ma- 
nière utile. 

Ainsi,  dana  l'ancien  état  de  la  société,  les  classes  inrérieures, 
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asservies  à  des  degrés  divers,  n'étaient  pas  plus  maîtresses  de 
gouverner  lenr  consommation  que  )eor|m>duction.  On  gouver- 
nait, par  exemple,  la  consommation  des  esclaves  exactement 
comme  celle  des  autres  bétes  de  somme  attachées  an  domaine 
du  maître.  Le  serf  possédait,  sous  ce  rapport,  une  latitude  pins 
grande;  mais  sa  consommation  n'en  était  pas  moins  stricte- 
ment réglementée,  soit  par  la  volonté  du  seigneur,  soit  par  la 
•  coutume  >  de  la  seigneurie.  Au  sein  des  corporations,  ane 
intervention  analogue  était  exercée,  soit  par  les  maîtres  à  l'égard 
des  ouvriers,  soit  par  les  ouvriers  eux-mêmes,  les  ans  à  l'égard 
des  autres.  Ces  réglementations  on  ces  interventions  étaient 
souvent  vexatoires  et  tyranniques,  mais,  telles  quelles,  malgré 
leurs  imperfections  et  leurs  abus,  elles  contribuaient  à  empê- 
cher les  classes  les  moins  capables  de  bien  gouverner  teor 
revenu,  de  s'adonner  à  des  consommations  nuisibles;  elles 
constituaient,  pour  ces  classes  mineures,  un  régime  préventif, 
imparfait  sans  douie  mais  nécessaire,  des  nuisances  de  la  con- 
sommation (1), 


(1)  •  Les  pmdtioinmes  on  les  consuls  des  corporatbns,  dit  U.  Levasseoi, 
exerçaient  non  seulement  la  charité  et  la  justice  répressive,  mais  une  sorts 
de  justice  préventlTc  ;  ils  veillaient  à  ce  que  les  règlements  fussent  bien  ex<- 
cutés,  à  ce  qu'aucun  travail  ne  fat  impar&it,  et  qu'aucune  mauvaise  action 
ne  déshonorât  la  société.  > 

An  sein  des  confréries  et  des  sociétés  de  compagnonnage,  une  surveiUanm 
lus  minutieuse  encore,  était  exercée  sur  la  conduite 
:es  de  la  commnnanté.  L'association  des  fmno- 
59  à  Strasbourg,  peut  être  citée  à  titre  d'exemple. 
cnvrière,  dit  M.  Levasseur,  ne  parait  avoir  été 
ienz  plus  profond  et  plus  sévère.  Cest  au  nom  du 
.Esprit  et  de  la  vie^  Marie  et  aoni  âe  ks  quatis 
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Oa  peut  en  dire  autaiit  des  loia  sompltiaires  qui  réglemeat 
lai^nt  la  coasommatitHi  des  classes  non  asservies.  Quai  éMît 
l'objet  de  ces  lois  que  l'op  retrouve  à  toutes  les  époques  et  cWx 
tous  les  peuples?  C'était  de  combattre  l'action  de  certains  pea* 
ebants  excessirs  ou  vicieux,  tels  que  la  gourmandise,  la  laiore, 
rostflQtatiop,  etc.,  qui  poussent  ï  des  consonmalions  absol>> 
msDt  ou  relativement  nuisibles;  c'était  d'établir  et  de  maiotenif 
lUie  proportion  utile  entre  les  divers^  parties  de  la  eonsommft* 
tioQ  de  chacune  des  classes  dont  se  composait  la  société,  ea 
prenant  pour  base  la  moyenne  de  leurs  revenus.  Les  lois  somp- 
ltiaires réglementaient  le  plus  grand  nombre  des  coosonoDt- 
tioDS  matérielles,  la  nourriture,  le  vêtement,  l'habitation,  Us 
moyens  de  transport,  etc. ,  et  quoiqu'elles  ne  fussent  point  irr^ 
prochables,  quoique  leur  mise  ï  eiécution  laissât,  de  même, 
souvent  à  désirer,  elles  exerçaient  certainement  une  inflnra«e 
salutaire  (1).  Si  elles  fiaireoi  par  devenir  odieuses  et  insuppor- 
tables, cela  tenait  d'abord  k  ce  qu'aux  époques  où  s'accomplis* 
sait  le  déclassement  de  l'ancienne  société,  ad  les  classes  super 


tetrHenrs,  les  qn&tre  saints  couronnés,  •  que  lea  statuts  sont  publiés.  TiCs 
goBB  qai  vivent  dans  le  oonoubinage  (*),  les  joaenra  (**)  et  lea  cbrétiens 
tjidH,  qui  n'ohaerrent  pas  ■  pDnetnelletnent  teois  devoirs  •  et  ne  refoiTMit 
pw  ■  aiuiDellemeat  las  Uiiata  sacrements,  •  sont  prosonts  de  la  commiuiMité 
et  dé&nae  est  ùàXo  i  tont  itaac-mt^oa  d'entretenir  avec  eus  auoiine  relation.  * 
(1)  Voir  an  eujet  des  loi*  nmptuairei.  G.  Roaoher,  Prineipet  4e  Piaowo»^ 
poliligM,  —  politisât  du  lux».  T.  Il,  p.  350,  trad.  Wolowski. 

OSwtotU    II  ne  fanl  r«ce»oir  dans  li  >ac[âte  aucun  onvrieron  martre  qui  ïiinil  «D 

(^  11.  OuaenreindaniUsociiUque  les  oDTrixrs  et  les  mattrei  qui  observoroct  ponclnel- 
Ismmit  lenn  deiairs  religieux  el  reeeironl,  annapllement,  lea  uinU  Sacrements;  ou  en 
nelnra  a>ee  soin  cani  qui  uroiil  convaincus  de  risqner  lenr  argent  an  jeu.  —  Ord,  det  taU- 
teur»  de  pferre  de  Slroabonrg,  ilS9.  lIliHoire  de»  classes  ouvrière*  en  France,  par 
B",  Ir""""!-  T  %".IjvrjiÊfpt^7iUllier's.  —  letConfrérit>.—leO>nivafnumiutot.\ 
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rieures  dëclinaieDt  tandis  que  les  classes  moyenaes  s'élevaieoi, 
elles  maÎDleDaient  entre  les  coosommatioas  de  ces  deux  caté- 
gories sociales  des  distinctions  qui  avaient  cessé  d'avoir  une 
raison  d'être  dans  la  diBérence  de  leurs  situations  et  de  leurs 
rerenns;  cela  tenait  encore  &  ce  qu'elles  continuaient  de  limiter 
la  consommation  de  produits  et  de  denrées  qui,  à  l'époque  où 
elles  avaient  été  établies,  étaient  des  articles  de  grand  luxe,  mais 
que  les  progrès  de  l'industrie  et  du  commerce  avaient  rendues 
successivement  accessibles  k  toutes  les  classes  de  la  société. 
Elles  entravaient  donc,  par  leurs  règlements  surannés,  le  pro- 
grès  industriel  et  commercial,  tout  en  imposant  à  la  masse  des 
consommateurs  des  privations  inutiles  sinon  nuisibles,  et  elles 
devaient,  en  conséquence,  devenir  doublement  impopulaires. 

De  DOS  jours,  la  plupart  des  restrictions  que  l'ancien  régime 
.opposait  à  la  liberté  de  la  consommation  ont  dispara,  mais 
est-ce  It  dire  que  la  consommation  ait  cessé  d'avoir  besoin  d'une 
r^le?  Non  à  coap  sûr.  Il  en  est,  sous  ce  rapport,  de  la  con- 
sommation comme  de  la  reproduction.  Parce  qu'elle  n'est  plus 
réglée  d'autorité,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  ne  doive  plus  être 
réglée  ;  que  chacun  puisse  aveuglément  et  indifféremment,  en 
matière  de  consommation  comme  en  matière  de  reproduction, 
obéir  k  ses  penchants;  qu'il  suffise  de  laisser  faire  la  nature. 
Non  1  A  la  règle  imposée  il  faut  substituer  une  t^te  volontaire, 
mieux  ajustée  à  la  situation  de  chacun  et  plus  mobile,  mais  non 
moins  formeUe  et  non  moins  rigide,  sous  peine  de  subir  et  de 
faire  subir  aux  autres  des  nuisances  analogues  à  celles  que 
l'antique  réglementation  de  la  consommation  avait  pour  objet 
de  prévenir. 

La  nécessité  d'une  règle  en  matière  de  consommation  étant 
bien  démontrée,  il  reste  à  savoir  si  toutes  les  individualités 
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doDt  se  composent  nos  sociétés  possèdent  et  la  capacité  néces- 
saire pour  l'établir  et  la  force  morale  reqnise  pour  l'observer? 
Nous  ne  te  pensons  pas.  Nous  pensons  que  la  multitude  a 
encore  besoin,  quoique  &  des  degrés  divers,  d'une  tutelle  ponr 
suppléer  à  l'insuffisance  de  sa  capacité  et  de  ses  forces  morales 
dans  le  gouvernement  de  sa  consommation,  et  noDS  en  trou- 
vons la  preuve  dans  l'impossibilité  où  elle  se  trouve  de  couvrir 
ses  frais  d'existence  sans  recourir  à  l'assistance,  dans  le  travail 
hitif  ou  excessif  dont  les  chefs  de  famille  des  classes  ouvrières 
accablent  les  mineurs  qu'ils  ont  l'obligalion  d'entretenir,  même 
lorsque  leur  salaire  utilement  employé  pourrait  suffire  pour 
subvenir  aui  besoins  de  la  famille.  Si  cette  multitude  inca- 
pable du  stlf  govemmmt  était  libre  de  se  placer  sous  la  tutelle 
qat  lui  est  encore  nécessaire,  il  y  a  apparence  qu'elle  n'y  man- 
querait point;  qu'elle  échangerait  d'elle-même  sa  condition 
misérable  et  précaire  contre  une  tutelle  qui  se  résoudrait  pour 
elle  en  une  assurance  libre  contre  le  paupérisme. 

Quant  aux  individualités  qui  possèdent  la  capacité  et  la  force 
morale  requises  pour  gouverner  elles-mêmes  leur  consomma- 
tion aussi  bien  que  leur  production,  la  lalelle  leur  serait  oai- 
sible,  d'abord  en  ce  qu'elle  les  assujettirait  à  une  règle  générale 
toujours  moins  exactement  ajustée  aux  besoins  de  leur  gouver- 
nement individuel  que  ne  pourrait  l'être  la  règle  spéciale 
qu'elles  s'imposeraient  à  elles-mêmes,  ensuite,  en  ce  qu'elle 
entraverait  le  développement  de  leurs  facultés  morales  et  intel- 
lectuelles, en  les  privant  du  débouché  du  selfgovernment,  main- 
tenant à  leur  portée.  Il  importe,  eu  conséquence,  de  laisser  ces 
individualités  capables  du  lelf  govemment  pleinement  libres  de 
gouverner  leur  consommation  aussi  bien  que  leur  production, 
sauf  répression  en  cas  de  nuisance. 
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La  répressioD  eu  cas  de  nuisance  dans  l'exereice  da  lAf 
gowmment  privé  peut  être  de  deux  sortes  :  morale  on  maté- 
rielle. La  répression  morale  s'opère  au  moyen  de  l'ioterveDlion 
de  l'opinion  publique.  Sans  doute  l'iolervention  de  l'opinion 
publique  dana  le  sdfgovernmmt  privé  peut  être  parfois  abusive 
et  nuisible  dans  la  pratique;  mais  elle  n'en  est  pas  moins  légi- 
time ei  utile,  en  principe.  Du  moment,  en  efiet,  où  un  homme 
se  conduit  de  lelle  manière  qu'il  résulte  de  sa  conduite  une  nui- 
sance pour  autrui,  l'opinion  publique,  qui  représente  l'intérêt 
commun  auquel  il  porte  atteinte,  est  fondée  à  eiercer  sur  lui 
une  censure  et  k  lui  infliger  soit  un  blâme,  soit  toute  antre 
pénalité  morale  ou  sociale,  en  proportion  avec  la  nuisance  cobb- 
mise.  Que  si  une  pénalité  de  ce  genre  ne  suffît  point,  —  et  oa 
peut  espérer  qu'elle  sufQia  un  jour,  —  il  ;  a  lieu  de  recourir 
atix  pénalités  matérielles. 

Cette  question  du  $elf  gememment  individuel  divise  aujour- 
d'hui profondément  les  esprits.  Les  uns  sont  d'avis  non  seule- 
ment que  tous  les  hommes  ont  droit  au  tà(  govemment,  mais 
Mcore  qu'il  faut  le  leur  imposer,  même  quand  l'expérienea  a 
démontré  qu'ils  ne  possèdent  ni  l'intelligence  ni  la  force  morale 
requises  pour  le  pratiqua*;  quand,  en  conséquence,  ils  prê- 
tant être  gouvernés  plutôt  que  de  se  gouverner.  Les  autres, 
an  contraire,  refusent  d'une  manière  non  moins  absolue  bhx 
individus  l'aptitude  à  se  gouverner  eux-mêmes,  conformément 
k  la  justice  et  k  l'utilité  générale,  et  ils  rêvent  le  rétablisse- 
ment, sous  d'autres  formes,  des  antiques  régimes  de  tut^ 
qai  soumettaient  toutes  les  individualités  au  gouvernement  de 
la  société.  La  vérité  est  entre  ces*  deux  thèses  opposées  de 
l'individuaiistne  et  du  sociaUsme.  L'observation  et  l'expénence 
démontrent  qu'il  n'est  pas  vrai,  comme  l'affirment  les  indivi- 
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dnalistes,  que  tous  les  hommes  soient  capables  de  se  gouTeroer; 
qn'il  n'esl  pas  vrai,  non  plos,  comme  l'aflSrmeDt  les  socialistes 
que  tous  les  hommes  soient  incapables  de  se  gouverner.  D'où 
la  conclusion  qu'il  Taut  les  laisser  pleinement  libres,  soit  de 
pratiquer  le  sdf  gottmwunt,  «elt  de  ne  le  point  pratiquer. 
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Da  partage  du  revenn  entre  lea  coosommationa  publiques  et  1m  cotuomma- 
tioiiB  privéea. — Proportioa  dwu  laquelle  se  bit  ce  partage. — Eu  qooi 
conuatent  lea  aervicea  publies. —  Qoe  l'ensemble  de  ces  HTTtces  conatitaa 
la  tutelle  sodale  exercée  par  lea  gouTernemerits.  —  Dca  attributions  et  de 
la  constitution  Datnrellea  ou  utiles  des  gouvernements  dans  les  trois  phaseï 
du  développement  économique  des.  sociétés,  — sona  lea  régimes  delaeaD- 
munauté,  du  monopole  et  de  U  ooneunenoe.  —Que  les  gouTernements 
dÉbutent  par  la  conunnnautâ  et  que  leurs  fonctions  se  spécialisent  arec 
eelles  de  l'industrie  privée.  —  Que  toute  fonotion  ou  toute  industrie  api- 
eialiaée  existe  d'aboid  à  l'état  de  monopole  naturel.  — Exemples. — Com- 
ment les  monopoles  naturels  se  transforment  en  monopoles  artîQdels.  — 
Que  tout  monopole  est  productif  de  HKÙaneet. — Que  les  gouTemements 
doivent  réprimer  les  nuisances  causées  par  le  monopole.  — Baison  d'être  du 
régime  réglementaire  dans  la  seconde  phaac  du  développement  économiqaB 
de  la  société.  —  Que  les  gouTemementa  eux-mêmes  sont  constitués  daas 
cette  seconde  pbsise  sous  la  forme  de  monopoles  plus  ou  moins  limités.  — 
Pourquoi  le  régime  communautaire  est  alors  populaire.  —  Comment  la 
société  passe  de  la  phase  du  monopole  à  celle  de  la  concurrenoe.  —  De) 
attributions  utiles  des  gouvernements  dans  la  phaac  de  la  concurreni».  — 
Que  la  production  de  la  sécurité  doit  ae  développer  et  se  perfectionner 
dans  cette  phase;  —  que  l'mtervcntion  du  gouvernement  dans  la  piodnc- 
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tkm  et  dans  la  dûtributioD  do  la  rioheue  cesse,  en  rentocliB,  d'avoir  une 
raison  d'itre.  —  Des  nuisances  de  la  coiisotnmaljoa  et  de  la  meaure  dus 
laquelle  le  gonTemement  doit  intervenir  pour  les  empêcher.  —  Que  la 
constitution  da  gonvemement  se  modifiant  avec  celle  des  autres  entreprises, 
l'amiti  éwMmi^  s'établit  dans  chaqoe  phase  da  développement  des 
sociétés.  —  Qne  cette  unité  a  maintenant  cessé  d'exister.  —  Que  le 
gouvernement  est  demencJ  i  l'état  de  monopole,  tandis  que  les  antres 
entreprises  entraient  dans  la  phase  de  la  ooncarreuce.  —  Maux  qnt 
découlent  de  cette  dissonnance  entre  la  constitution  du  gouvernement  et 
eelle  de  la  société.  —  Pourquoi  un  gouvernement  de  monopole  devient  de 
plus  en  plus  anti-  économique  an  sein  d'une  société  régie  par  la  concurrenoe. 

—  Comparaison . — Pourquoi  les  gouvernements  sont  demeurés  des  mono- 
poles, tandis  que  les  entreprises  privées  étaient  soumises  à  la  loi  de  la  con- 
currence.— Comment  la  question  de  la  constitution  des  gouvernements  était 
envisagée  i  l'époque  de  la  révolution  française. — Que,  dans  l'opinion  géné- 
rale, cette  question  se  trouvait  en  dehors  du  domaine  de  l'économie  polî> 
Uque.  —  Solutions  qu'on  loi  a  données.  —  Du  régime  constitutionnel  et  de 
■on  insuffisance.  —  Antres  solutions,  le  sonalisme,  le  principe  des  natio- 
nalités. — Inanité  de  ces  utopies.  —  Que  la  constitution  des  gouvernements 
est  du  ressort  de  l'économie  politique  aussi  bien  que  celle  des  autres  entre- 
prises. —  Critique  de  la  constitution  des  gouvernements  modernes  au 
point  de  vue  économique.  —  Qn'ib  pèchent  contre  les  lois  de  l'unité  des 
Opérations,  de  la  division  du  travail,  des  limites  naturelles,  de  la  concur- 
rence, de  la  spécialité  et  de  !a  liberté  des  échanges.  —  J/nûancit  qui 
résultent  pour  la  société  de  ces  vices  de  constitution  des  gouvernements, 
'—  Mauvaise  qualité  et  cherté  croissante  des  services  publics,  inégalité 
de  leur  distribution .  —  Que  les  gouvernements  sont  les  nlcËrea  des  sociétés, 

—  Remède  économique  que  ce  mal  comporte.  —  Qu'il  faut  simplifier  le* 
gouvernements  et  les  soumettre  i  la  loi  de  la  concurrence  comme  tontes  les 
ftntres  entreprises. — Que  l'unité  économique  se  trouvera  ainsi  rétablie. — 
Possibilité  et  résultats  de  la  eomemrrtiKe  poliligne. 

Quoique  la  consommation  ait  généralement  cessé  d'être  ré- 
glemenlée,  le  domaine  da  ulfgovemmmt  en  cette  matière  n'est 
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pas  cepeadanl  illimité.  Tout  revenu  ee  divise  en  de«i  paris  : 
l'ane  est  saisie  par  l'impôt  et  sert  ï  alimeuter  les  «insomnia- 
tiom  publiques,  «tandis  que  Tauti-e  est  abandonnée  aa  sMfgovem' 
ment  du  producteur  du  reveau  el  sert  à  alimenter  les  consom- 
mations privées. 

La  somme  qui  est  prélevée  4mi  chaque  pays  pour  subvenir 
auK  cousommatioDs  pobliqnes  est  plus  ou  moins  coBsidérable. 
On  l'évalue  communément,  dans  les  pays  civilisés,  à  la  sixi^ne 
eu  à  la  septième  partie  du  revCTU  de  Chacun  des  membres  de 
la  société.  Mais  les  statistiques  laissent  encore  beaucoup  ï 
désirer  sur  ce  point.  Si  elles  spécifient  exactement  le  montant 
de  l'impôt  par  tête  d'habitant,  en  revanche  elles  ne  fournissent 
que  des  renseignements  incomplets  sur  le  montant  des  valeurs 
imposées  et  des  indications  vagues  sur  la  répartition  et  l'inci- 
dence de  rimp6t.  En  outre,  elles  Déglïgeat  le  plus  souvent  de 
faire  la  somme  des  taxes  générales  el  des  taxes  locales,  de 
l'impôt  en  argent  et  de  l'impôt  en  nature  (de  la  conscription 
par  exemple),  en  sorte  que  la  part  proportionnelle  de  revenu 
qui  est  enlevée  à  chacun  pour  les  consommations  publiques 
demeure  fort  incertaine. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  au  moyen  de  cette  portion  du  revenu 
de  chacun  des  membres  de  la  société  on  des  capitaux  à  l'aide 
desquels  le  revenu  se  constitue,  qu'il  est  pourvu  aux  dépenses 
des  gouvernements  producteurs  des  services  qui  font  Tobjet  des 
consommations  pultiiques.  En  quoi  consistent  ces  services  et 
les  gouvernements  qui  les  produisent? 

Le  premier  et  le  plus  essentiel  des  services  publics  conceroe 
le  besoin  de  sécurité.  Ce  besoin  est  provoqué,  d'un  côté,  par 
l'imperfection  morale  de  l'homme,  de  l'autre  par  la  nature  do 
milieu  oii  il  se  trouve  placé.  Dès  l'origine,  les  hommes  pusi- 
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Mes  «irentà  se  ddrendre  soi(coatre  les  agressions  individuellei, 
soil  contre  les  agveuîons  collectives  des  hommes  de  proie, 
sans  parler  des  périls  auxquels  tes  eiposaieut  les  attaques  des 
antres  créstures  vivantes  ou  les  cataclysmes  de  la  nature.  En 
conséquence,  il  leur  fallut,  de  bonne  heure,  établir  un  appareil 
destiné  il  les  préserver  des  risques  de  destruction  qui  mena- 
çaient incessamment  leurs  propriétés  personnelles,  mobilières 
00  immobilières.  D'un  autre  cAté,  les  races  de  proie,  qui  com- 
biofeicot  leurs  Torées  en  vue  d'assujettir  les  races  laborieuses  et 
paisibles,  ne  tardèrent  pas  à  reconnaître  la  nécessité  d'observer 
dans  leurs  rapports  mutuels  et  de  Taire  r^ner  au  sein  des  com- 
munantés  qu'elles  avaient  asservies  une  certaine  justice.  Cest 
ainsi  que  nous  voyons  les  brigands  eux-mêmes  se  soumettre  ^ 
des  règles  fondées  toujours  à  quelque  degré  sur  la  justice,  sans 
lesquelles  leurs  bandes  ne  pourraient  subsister.  Produire  de  la 
sécurité,  telle  est  en  résumé  la  Tonction  esseniielle  des  gouver- 
nements. Dans  ce  bot,  ils  établissent  et  ils  entretiennent,  d'une 
part,  des  tribunaux  et  une  police,  d'une  antre  part,  une  armée. 
Les  tribunaux  et  la  police  ont  pour  mission  de  Taire  régner  la 
sécurité  à  l'intérieur,  en  préservant  les  difiérents  membres  de  la 
communauté,  de  l'assassinat,  du  vol  et,  en  général,  de  toute 
atteinte  contre  leurs  personnes  et  leurs  propriétés.  L'armée  a 
pour  mission  de  défendre  la  communauté  contre  les  agressions 
ou  les  prétentions  abusives  des  autres  (M>mmunautés  comme 
aussi  d'étendre  au  besoin  la  clientèle  de  la  classe  gouvernante 
par  voie  de  conquête. 

Ces  fonctions  sont  communes  à  tous  les  gonvernements; 
elles  l'ont  été  partout  et  de  tous  temps.   Beaucoup  d'autres 
encore  viennent  se  joindre  à  celles-là,  mais  sans  avoir  le  même  ~ 
caractère  de  permanence  et  d'universalité.  Non  seulement  les 
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gouTernemeots  produisent  de  la  sécurité,  mais  encore  ils  en- 
tretiennent les  voies  de  communications  naturelles  et  ils  en 
créent  d'artificielles,  ils  battent  monnaie,  ils  distribuent  ren- 
seignement, ils  commanditent  le  culte,  ils  subventionnent  les 
beaux-arts,  ils  protègent  diversement  l'agriculture,  l'industrie, 
le  commerce,  la  navigation,  ils  assistent  les  pauvres,  enûn,  ils 
interviennent  plus  ou  moins  dans  toutes  les  branches  de  l'acti- 
vité humaine.  Ces  attributions  qui  varient  en  nombre  et  en 
étendue  suivant  les  lieux  et  les  époques  constituent  la  fulelfe 
soàale  qui  est  exercée  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  tous  sur 
chacun  des  membres  de  la  communauté  ou  de  <  l'État.  ■ 

Considérée  dans  ses  conditions  d'existence  et  de  développe- 
ment, d'une  part,  dans  ses  rapports  avec  le  besoin  auquel  elle 
estdeslinéeà  pourvoir,  de  l'autre,  la  tutelle  sociale  exercée  parles 
gouvernements  ne  diffère  pas  des  autres  branches  de  l'activité 
humaine.  Elle  est  soumise  aux  mêmes  lois  et  elle  passe  par  les 
mêmes  phases.  En  général,  elle  tend  à  s'organiser  de  la  manière 
la  plus  économique  et  h  satisfaire  aussi  complètement  que  pos- 
sible aux  besoins  de  la  consommation.  Cependant,  au  moment 
où  nous  sommes,  elle  est  visiblement  en  retard  sous  ce  double 
rapport,  si  on  la  compare  aux  autres  branches  de  la  production, 
et,  à  mesure  que  celles-ci  progressent,  les  maux  qui  résultent 
de  ce  retard  de  développement  de  la  plus  importante  des 
industries,  deviennent  plus  sensibles. 

Si  nous  voulons  connaître  la  cause  de  cette  discordance  qui 
se  maniresie  de  nos  jours  entre  l'état  des  gouvernements  et  celui 
des  autres  branches  de  l'activité  sociale,  nous  devrons  d'abord 
jeter  un  coup  d'œil  sur  les  phases  naturelles  du  développemeol 
économique  des  sociétés,  et  rechercher  quelles  sont,  dans  cha- 
cune, les  attributions  et  la  constilolion  utiles  des  gouverne- 
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ments.  Ces  phases  sont  au  nombre  de  trois  :  1"  la  commanaulé, 
S*  le  monopole,  5'  la  coacorrence. 

I.  Ll  comnncAiiTÉ.  A  roriginé,  les  sociétés  se  constituenl 
par  t'aggrégation  d'un  certaio  oombre  de  fiimilles  qui  s'asso- 
cieot  en  vue  de  la  proleclion  et  de  l'assistance  mutuelles.  Celle 
réunion  de  familles  forme  nne  tribu  on  une  commune.  Lorsque 
les  familles  composant  la  tribu  ou  la  commune  trouvent  leurs 
moyens  d'eiislence  dans  une  industrie  rudimentaire,  telle  que 
la  chasse,  la  communauté  est  à  pen  près  complète.  Lorsque 
l'agriculture  se  substitue  à  la  chasse,  chaque  famille  se  met  à 
produire  isolément  ses  moyens  de  sabsistaoce,  et  ta  propriété 
privée  ou  patrimoniale  remplace  de  plus  en  plus  la  propriété 
communale.  La  communauté  ne  subsiste  plus  alors  que  pour 
les  services  qui  requièrent  l'association  et  la  combinaison  des 
forces  particulières  :  ces  services  consistent  d'abord  dans  l'éta- 
blissement et  la  mise  en  œuvre  d'un  appareil  de  défense,  par- 
fois aussi,  d'aggression ,  s'il  s'agit  d'nné  tribu  guerrière  dont  les 
moyens  d'existence  résident  en  partie  dans  le  brigandage.  Mais 
d'autres  besoins  se  manifestent  successivement  qui  ne  peuvent 
de  même  être  satisfaits  que  par  nne  action  commune  :  ce  sont 
des  routes  et  des  ponts  qu'il  faut  établir  dans  le  village  et  aux 
environs,  un  poils  qu'il  faut  creuser,  un  temple  qu'il  faut  élever 
pour  le  culte,  etc.,  etc.  D'un  autre  côté,  la  commune  ne  de- 
meure point  isolée,  elle  a  des  rapports  inévitables  avec  ses 
voisines.  Il  faut  délimiter  les  domaines  de  chacune  et  résoudre 
les  litiges  généraux  ou  particuliers  qui  résultent  incessamment 
du  voisinage;  il  faut  encore  conclure,  en  cas  de  nécessité,  des 
ligues  offensives  ou  défensives.  Que  si  enfin  une  commune  en 
assujettit  une  autre,  il  faut  maintenir  celle-ci  dans  l'obéissance. 
—  Ed  même  temps,  se  développent  au  sein  de  la  petite  com- 
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iguDauté  cemios  Ttces  3usquiel3.oo<rwoi|fl^t.à.|ft,l|0f)g«ç!it!(% 
ractère  de  nuisances  sociales  :  L'istpréwy^aceL  1»  cOFFQplMib  «^ 
mœnrs,  rîTrognetie.  \a  poriiom  d^  I^  eoiQ^«iiai).tj4.  ^jj  en  est 
itileiple  va  s'appauvrissaçt  et  se  dépi^v^Ql  de  géliÉraiJion  eq 
g<^nération.  Elle  devient^  eq  conséqjueBce»  poi^r  la.  coi]«fl[i,it- 
uaïUté  tout  entijère  uae  c&ns^  d'afi^bUssement  «t  d(!  i;wite.  II 
est  doQc  nécessaire  d'extirper  ces  geripes.  de  dissolu,tioq,  ol^  d« 
DQoiqs,  de  les  empêcher  de  se  développer.  On  y  ayise  paj;  l'&i-- 
blissemeat  de  coufum^,  fjoadées  ^tir  l'espécieDce  des  mtisffncet 
qvi  résultent  de  certain^  actes,  et,c'est.legOBverDeD;ignt  qaf,est 
cb^T^é  de  faire  observée  gçs  çflutjwes,  iod jspensflWejs,  a^,  «^ 
li^Pi  et  au  progrès  de  I?  co^imiiniatifté^, 

A  mesure  que  l«s  strvieti^  publics^  devieunçot  atusi  pli^  ww- 

biieu;^  et  plu^  complid^ôs.  pour  répondra;  aux  besoins  ci;oîssai)ls 

d^  la  comiBt)i)4Uté,  l'orgaais^lioQ  de  ce^  service;,  teod,  ^van- 

t^ge  à.  se  spécialiser.  P'abor4  c^ciine  des  faaniljqs,  d^oot  se 

ccinpiiiiOfiait  la  tr.ibq  ou  la,  comjpvifie  primiiive  coottiibiiail,.  à^j» 

la,  qiesuce  de  s^  forcer,  et  i^  ses  ressowcces,,  à  four^nir  1^  tw^ 

riel,  et  le  personpcl.  joéçesçaijces.  aiit  gouvernemeiit.  :  4a^^  cet 

^tf^t,  primitir,  de  m^iqe  qufi  1^.  m^inb^ics  de  cb^qpe  ^Ute 

p«iMrvoyaient  grosisièremetil  àjlftsi^bsip^ace  et  ^  VeQtwMfli^* 

Iq  famille  en  cuinijlAQÏ  l^s  Mti^rSi  4^  pïïSteiir^  o»  dq  cji^tiTar 

teqrs,  de,  Usa^pods,  4^  forgeas,,  de  ch^rroo^,  e^.,  iJis.çfHir 

cv^raxqnl  ap  g04vei;nenfii(t  de  l4<  cctDuQi^nauté  des  faji^l],^  en 

comulant  tes  foQcUqas  de  iug^,  <je  geod^rnae^,  ^f;  snt 

Aata  Pi/>    fir   Mais  à/a  iftonjent  où  la  çoquDiwefirApdi^^t 

cbesse.les  Sfirvict^  p^blic4  w  iDpUJpl%e«l, 

\t,  il  fallm  les.  spéçàajiîeif.,  U^  brc^ïwWb  d* 

tiaque,  pareXiejwple,,(lpDDèJrent.9aJffifPfi^4 

Décrites,  d«  l'Mre,  intémHf  ^  4ft  W  paix 
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eilérieare  firent  Battre,  dé  même,  les  sciences  du  droit  prif^ 
el  da  droit  public  ainsi  que  l'art  de  la  police.  Ces  arts  non- 
veaux,  qui  exigeaient  des  aptitudes  et  des  connaissances  spé- 
cial&Si  ne  pouvaient  être  qu'imparfaiteinent  exercés  par  loue, 
et  à  mesure  qa'ils  se  développaient,  ils  échappaient  davantage 
^  la  communaaté.  Aussi  voit-on  la  ■  spécialisation  >  s'opérer 
peu  à  peu  dans  les  services  publics  comme  dans  les  travaux 
privés.  Elle  n'apparaît  jamais,  toutefois,  qu'au  moment  où  elle 
devient  absolument  nécessaire.  Le  métier  de  soldat,  par 
exemple,  demeure  longtemps,  dans  le  domaine  de  la  commu- 
oauté,  tandis  que  les  officiers  qui  ont  besoin  de  s'assimiler  dd 
capital  de  connaissances  spéciales'  pour  pratiquer  utitement 
leurs  fonctions,  deviennent  uniquement  des- hommes  de  guerre. 
Les  fonctions  des.  hommes  politiques,  des  administrateur»,  dbs 
juges,  des  prêtres,  des  iasliluteurs,  se  spécialisent  sous  l'in- 
fluence de  la  même  cause.  Parmi  ces^  fïmctions  gouvernantes; 
celtes  qui  ont  une  certaine  affinité'  demeurent  d'abord  unies, 
tout  en  se  séparant  des  autres,  puis,  à' mesure  que  la  société  en 
se  développant  leur  offl-e  un  marché  plus  vaste,  elles  se  séparent 
pour  constituer  sotanC  de  ramificalionR'  distinctes  de  la  tutelle 
sociale.  Comme  tontes  ha-  autres  braucbes  de  travail,  celles-ci 
deviennent  le  domaine  d'un  groupe  de  familles  qui  s'en  trans- 
mettent, de  gé'nération  en  génération»  les  aptitudes,  les  con- 
oaissanc^  et  les  procédés; 

En  résumé,  la  société  apparaît,  dans:  la  première  phase  de 
son  existence,  comme  une  réunion  de  HmiîlIlBs,  dont  cbacnue 
produit  isolément  ce  qu'elle'  peut  produire-  avec  ses  seules 
forces,  et,  en  commun,  ce  qui  ne  peut  être  produit  que  psr 
l'association  et  I^  combinaison  des-  forces  de  toutes,  savoir  la 
sécurité  intérieure  et  extérienre,  lew  voies  de  communica'- 
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tion,  etc.  Les  membres  de  chaque  famille  contribuent  k  pro- 
duire l'ensemble  des  services  nécessaires  k  la  communauté, 
comme  ils  produisent  l'ensemble  des  services  nécessaires  à  la 
famille,  jusqu'à  ce  que  le  progrès  amène  daos  la  productioQ 
des  services  publics  comme  dans  celle  des  services  privés,  la 
spécialisation  des  fonctions  et,  avec  elle,  une  nouvelle  phase 
de  développement  économique  de  la  société. 

II.  Le  monopole.  A  mesure  que  la  spécialisation  des  indus- 
tries prend  naissance,  on  voit  apparaître  le  monopole.  Toute 
industrie  spécialisée  constitue  d'abord  un  monopole.  Éclaircis- 
sons  ceci  par  quelques  exemples.  Avant  l'établissement  d'un 
atelier  spécial  de  forgeron  ou  de  charron  au  sein  de  la  société 
embryonnaire,  chacun  exerçait  plus  ou  moins  grossièrement  ce 
métier  dans  la  mesure  de  ses  besoins.  Mais  du  moment  où  le 
marché  de  la  commune  devient  assez  étendu  pour  fournir  des 
moyens  d'existence  à  un  forgeron  ou  à  un  charron ,  il  ne 
manque  pas  de  s'en  établir  un,  et  l'on  trouve  aussitôt  plas 
d'avantage  h  s'adresser  à  lui  pour  les  travaux  de  forgerie  ou  de 
charronnage  qu'à  les  exécuter  soi-même;  on  cesse,  en  consé- 
quence, de  savoir  forger  ou  charronner,  comme  aussi  de  posséder 
tes  outils  du  métier,  et  l'on  est  alors  à  la  merci  du  forgeron  ou 
du  charron.  Un  autre  exemple  plus  frappant  encore  est  celui  de 
la  fabrication  du  pain.  Lorsque  chaque  famille  fait  elle-même 
son  pain,  quelques-uns  de  ses  membres  savent  pratiquer,  à  la 
vérité  d'une  manière  imparfaite,  les  métiers  de  meunier  et  de 
boulanger  ;  en  outre,  elle  possède,  soit  isolément,  soit  en  com- 
mun, un  moulin  et  un  four.  Lorsque  la  séparation  des  indus- 
tries intervient,  on  cesse  an  sein  de  chaque  famille  de  moudre 
le  blé  et  de  faire  le  pain,  surtout  lorsqu'on  s'adonne  à  d'autres 
industries  spécialisées;  on  perd,  eu  conséquence,  peu  à  peu,  la 
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connaissaDce  et  la  pratique  de  la  meunerie  et  de  la  boulan- 
gerie; enfin,  on  laisse  tomber  en  ruines  le  moulin  et  le  four.  On 
est  alors  à  la  merci  du  meunier  et  du  boulanger.  Sans  doute, 
dans  le  cas  où  ceux-ci  se  feraient  payer  à  un  (aux  usuraire  leurs 
services,  ou  pourrait  en  revenir  au  système  primitif  de  fabri- 
cation ;  mais  il  faut  du  temps  pour  reconstruire  le  moulin  et  le 
four,  comme  aussi  pour  retrouver  les  procédés  et  tes  lours  de 
main  maintenant  oubliés  des  métiers  de  meunier  et  de  bou- 
langer. En  général,  s'il  s'agit  de  l'approvisionnement  des  den- 
rées nécessaires  h  la  vie,  an  début  du  régime  de  la  spécialisa- 
tion des  industries,  la  situation  des  consommateurs  pourra  élre 
des  plus  critiques,  elle  deviendra  même  pire  que  ne  l'était  leur 
situation  primitive,  si  les  monopoleurs  n'imposent  point  de 
limites  à  leurs  esigences.  Objectera-t-on  que  les  consommateurs 
sont  les  maîtres  d'abandonnerleurs  industries  spéciales  pour  rede- 
venir producteurs  de  denrées alimealaires?Soil  !  mais  ils  ne  pos- 
sèdent plus  les  agents  productifs,  les  instruments,  les  matériaus 
et  les  connaissances  nécessaires  à  la  production  agricole,  et,  en 
attendant  qu'ils  aient  pu  se  les  procurer,  les  mettre  en  œuvre  et 
en  obtenir  des  produits,  ils  seront  obligés  de  subir  les  exigences 
des  monopoleurs  ou  de  mourir  de  faim.  Ce  que  nous  disons  de 
la  production  des  denrées  alimentaires  s'applique  également  à 
tontes  les  branches  de  l'activité  humaine,  toute  industrie  passant 
nécessairement  par  la  phase  du  monopole  au  sortir  de  la  pro- 
duction embryonnaire.  Seulement,  il  est  dans  la  nature  du 
monopole  de  causer  des  nuisances  plus  ou  moins  graves  selon 
qu'il  s'applique  à  un  produit  ou  à  un  service  plus  ou  moins 
nécessaire.  Lorsqu'il  s'agit  de  produits  ou  de  services  de  pre- 
mière nécessité,  le  monopole  peut  engendrer  une  usure  meur- 
trière ;  lorsqu'il  s'agit  de  produits  on  de  services  de  luxe,  sa 
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poissaDce  demeure,  au  contraire,  très  faible,  la  demande  dlmi- 
tnant  alors  avec  l'oflire,  souvent  même  dans  nue  progressitm 
plus  rapide  (Voir  la  1"  partie,  5"  leçon  :  La  valettr  et  h  prix)  et 
il  oe  peut  occasionner  qu'une  nuisance  iDsignifiaote. 

Né  avec  la  spécialisation  de  l'industrie,  le  monopole  sub- 
sista jusqu'à  ce  que  la  concurrence  ait  pu  s'établir  pleinement 
dans  la  fonction  spécialisée.  Or,  c'est  une  erreur  de  croire  qne 
l'établissement  de  4a  concurrence  soit  partout  et  toujours  imaé- 
diat.  I^a  concurrence  tend  Ji  s'établir  sans  doute ,  et  cette  ten- 
dance est  d'autant  phis  forte  que  le  monopole  porte  sur  des 
produits  ou  des  services  plus  nécessaires  et  qu'il  est,  par  là 
même,  plus  productif;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  concor- 
rence  doive  remplacer  immédiatement  le  monopole.  Elle  ren- 
contre des  obstacles  à  la  Tois  dans  la  nature  et  dans  l'homme 
lui-même,  et  ces  obstacles  sont  quelquefois  bien  lents  à  sur^ 
monter. 

La  science  économique  distingue  deux  sortes  de  mono- 
poles :  les  monopoles  naturels  et  les  monopoles  artificiels. 
D'abord ,  toute  industrie  spécialisée  est  à  l'état  de  monopole 
naturel,  mais  cet  état  est  essentiellement  transitoire;  il  dispa- 
raît à  mesure  que  le  nombre  des  prodncteurs  spéciaux  et  la 
masse  de  leurs  produits  venant  à  s'augmenter,  ils  se  Font  davan- 
tage concurrence.  Seulement,  des  obstacles,  les  uns  naturels, 
les  autres  artificiels  penvent  intervenir  pour  retarder  l'accrois* 
«Bmeot  du  nombre  des  producteurs  et  de  la  quantité  des 
4>roduitB.  Il  peut  arriver  que  l'approvisionnement  des  agents 
on  des  matériaux  nécessaires  à  ane  production  soit  naturelle- 
ment limité,  en  sorte  qu'on  ne  puisse  élever  l'offre  des  produits 
au  niveau  de  la  demande.  Tel  est  le  cas  de  certains  vins  et  de 
certains  tabacs;  tel  est  encore  le  cas  de  certaines  aptitudes 
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extrâtffdinairÈb  fWAr  h  dhitii,  h.  daa^,  l'aft  d'écrire,  i'&i>- 
quéube,  etc.  ;  tel  esH  td&b  lé  cais  de  Cefi^ires  inaïhines  <fi  ié 
c«mins  procédés  économiques  doiftt  on  Hé  «possède  poînt  iHs 
ëquiVatents  jusqu'à  ce  que  ces  é<faiva!eDts  soient  découverts. 
Daas  ces  différents  cas,  le  monopole  esiste  pal-  le  Tait  de  h 
litnitat^oa  Naturelle  <de  la  )>roduction.  1t  peut  arriver  encote 
qae  la  consomuiaiioti  Soit  iosuÉsaote  pour  alimeater  une 
industrie  spécialisée,  autrement  qu'à  l'état  de  monopole,  éltè 
cas  est  beaucoup  plus  fréquftut  qu'on  ne  le  stippo^e.  Admettons 
qu'il  s'agisse  d'enseigaement  :  Il  y  a  dans  une  localité  isolée 
une  population  exactement  suffisante  pour  Tourair  tiu  marché 
h  une  école.  Celui  qui  entreprendra  cette  école  jouira  àdat 
d'^n  monopole  jusqu'à  ce  que  la  population  se  soit  assez  accrue 
pour  fournir  un  marché  à  plusieurs  établissements  d'éducation, 
où  bien  encore,  jusqu'à  ce  que  la  sécurité  et  les  commuuVca- 
tionS  se  sbienl  âévetoppëes  et  perfectionnées  de  manière  à  per- 
mettre aux  parents  d'eQvoyerr  sans  risques  c^  à  peu  de  IVais, 
leurs  enfants  dans  les  écoles  on  dans  les  pensions  des  aaitb^ 
localités.  Admettons  encore  qu'il  s'agisse  de  commerce.  Il  y  a 
dans  nue  localité,  un  marché  de  consommation  des  produits  dn 
dehors,  qni  suffît  exactement  pour  aliitienter  une  boutiqoe  spé- 
cialement approvisionnée  de  ces  produits.  En  conséquôtr^fi, 
la  boutique  s'établit,  mais  elle  demeure  maltresse  du  mai'Ché 
jusqu'à  ce  que  celui-ci  devienne  assez  Important  pour  en  ali- 
menter une  Seconde.  Que  si  le  boutiquier  abuse  de  son  mono- 
pole, un  entrepreneur,  alléché  par  les  profils  exiraordinàirsft 
qu'il  réalise,  pourra  bien,  à  la  vérité,  venir  lu!  faire  concur- 
rence ;  mais  si  le  marché  est  insuffisant  pour  alimenter  les 
deux  établissements  rivaux,  le  plus  Taible  devra  nécessairemeolt 
âttccomber.  Dans  ce  cas,  les  consommateurs  se  trouvèrent  à  ta 
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discrétion  du  boutiquier  et  ils  seront  plus  ou  moins  daremeal 
exploités  par  lui,  selon  qu'il  leur  sera  plus  ou  moins  difficile 
de  se  passer  des  articles  dont  il  possède  le  monopole  de  vente, 
selon  encore  qu'ils  auront  ou  non  la  possibilité  de  les  acbeter 
à  des  foires  temporaires  on  à  des  marchands  ambulanls.  Dans 
les  deus  cas  que  nous  venons  de  citer  et  dans  bien  d'autres,  le 
monopole  existe  par  le  fait  de  la  limitation  naturelle  de  la  con- 
sommation. 

A  ces  monopoles  naturels,  qui  proviennent  de  circonstances 
indépendantes  de  l'homme,  viennent  se  joindre  des  monopolet 
arti/lôiels  qui  sont  le  fait  de  la  volonté  bumaine.  Dans  toute 
industrie,  t'avénement  de  la  concurrence  a  pour  résultat  immé- 
diat et  sensible  la  diminution  des  profits.  Il  est  donc  tout  simple 
que  les  producteurs  s'efforcent  d'éloigner  une  si  dangereuse 
ennemie,  en  prolongeant  artificiellement  la  durée  naturelle  de 
l'existence  de  leurs  monopoles.  S'ils  disposent  d'une  certaine 
force  ou  d'une  certaine  influence,  ils  ne  manqueront  pas  de 
l'utiliser  dans  ce  but;  ils  feront  prohiber  l'établissement  des 
entreprises  similaires;  ou  si  les  entreprises  similaires  qui  lenr 
font  concurrence  se  trouvent  placées  en  dehors  des  limites  de 
la  communauté  dont  ils  sont  membres,  ils  feront  prohiber 
l'importation  des  produits  de  ces  entreprises.  Dans  ce  cas,  le 
monopole  existera  par  le  fait  de  ta  limitation  artificielle  de  la 
production. 

Or  tout  monopole  soit  naturel  soit  artificiel  est  essentielle- 
ment productif  de  nuisances.  Les  producteurs  qui  en  sont 
investis  prélèvent  sur  toutes  les  autres  branches  de  la  produc- 
tion une  rente  ou  une  usure  égale  à  la  diflërence  existant  entre 
le  prix  naturel  ou  nécessaire  du  produit  et  le  prix  auquel  le 
monopole  parvient  à  le  porter.  Cette  différence  varie,  comme 
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nous  l'avons  vu,  soîvaDt  h  nature  da  produit;  elle  peut  être 
énorme,  et  eugeadrer  par  couséqueul  uoe  nuUatwe  meurtrière, 
quand  il  s'agît  d'articles  de  première  nécessité  ;  en  revanche, 
elle  ne  peut  jamais  s'élever  bien  haut  quand  il  s'agit  d'articles 
de  luxe.  Là  ne  s'arrêtent  point  toutefois  les  nuisances  que  cause 
le  monopole.  D'nue  part,  la  facilité  à  réaliser  des  bénéûces  usu- 
raires  ralentit  les  progrès  des  industries  monopolisées  et  les 
fait  même  tomber  en  décadence;  d'une  autre  part,  le  tribut 
que  la  société  paye  aux  monopoleurs  empêche  le  développe- 
ment de  la  population  et  de  la  richesse  générales.  La  consom- 
mation, en  conséquence,  ne  s'accroît  point,  trop  souvent  même 
elle  diminue,  et  les  monopoleurs  finissent  ainsi  par  être  enve- 
loppés dans  ta  ruine  qu'ils  ont  provoquée.  Le  monopole  a  été  la 
cause  originaire  de  l'affaiblissement  et,  par  là  même,  de  la  des- 
truction violente  des  anciennes  sociétés,  et  de  nos  jours,  une 
communauté  livrée  au  monopole  s'exposerait  non  moins  infail- 
liblement à  être  ruinée  par  la  concurrence  pacifique  des  autres 
communautés. 

Dans  celte  seconde  phase  du  développement  économique  des 
sociétés  quelles  sont  les  attributions  et  la  constitution  utiUs  des 
gouvernements? 

Les  attributions  on  les  fonctions  gouvernementales  doivent 
nécessairement  croître  eu  nombre  et  en  importance  à  mesure 
que  ta  spécialisation  des  industries,  et  les  échanges  qui  en 
découlent,  succèdent  à  la  production  embryonnaire.  Dans  cet 
état  Douveaa,  les  échanges  nécessitent,  d'abord,  la  création  d'un 
appareil  spécial  de  protection,  ayant  pour  objet  la  police  des 
marchés,  la  vérification  des  poids  et  des  mesures,  le  contrAle 
des  monnaies.  Ensuite,  la  société  prise  dans  son  ensemble  exige 
une  somme  plus  grande  de  sécurité.  La  spécialisation  des 
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industries  ayant  pour  résultat  d'augmenter  dans  une  propot'tiota 
considérable  la  richesse  produite,  la  société  est  pTus  exposée  à 
des  agressions  du  debors;  à  l'intérieur  même,  raccroissemeoi 
de  la  niasse  deis  valeurs  appropriées  ou  des  <  propriétés  > , 
multiplie  le  nombre  et  aggrave  l'importance  des  conflits  {fui 
surgissent  entre  les  propriétaires.  Il  faut,  en  conséquence,  déve- 
lopper les  services  publics  qui  ont  pour  objet  la  sécurité  exté^ 
rieure  et  intérieure.  Mais  à  ces  altribulions  qui  ne  sont  qu'une 
extension  de  celles  de  la  première  phase  vieunent  s'en  ajouter 
de  uouvdies,  qui  appartiennenl  particulièrement  à  la  seconde, 
nous  voulons  parler  de  ta  police  des  monopoles. 

On  a  vu  plus  haut  que  toutes  les  branches  d'industrie  con- 
.stitueni  d'abord,  en  sespécialisanl,  des  m<»)opoles  naturels, 
Jes4iuels  ont  une  tendance  irrésistible  à  se  transformer  en 
monopoles  artiâciels.  Un  individu  s'adonne  k  ttue  spédà- 
lité  dont  il  a  par  là  même  le  monopole;  si  te  marché  suiBt 
ponr  alimenter  un  plus  grand  nombre  d'entreprises,   elles 
s'éubtissent,  mais  aussi  longtemps  que  le  marché  n'est  point 
illimité,  et  par  conséquent  que  les  entrepreneurs  possibles 
sont  peu  nombreux,  ils  ont  une  tendance  naturelle  à  s'en- 
tendre et  à  se  coaliser  pour  limiter  la  concurrence,  celle-ci 
ayant  pour  résultat  immédiat  de  limiter  lears  profits.  Cesl 
ainsi  que,  dès  le  début  de  celte  seconde  période,  on  voit 
;s  de  travail  s'organiser  en  corporations  corn- 
es plus  ou  moins  nombreux  dont  tes  mem- 
s  d'une-  manière  permanente.  Ces  diffôrents 
ou  or^nisés  en  vue  du  monopole  de  la 
d'industrie  qui  leur  fournit  des  moyens  d'exis- 
at  te  domaine  de  la  production,  et  la  société 
ieniôt  que  ta  collection.  Ces  groupes  ont  leurs 
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éuta-majws  d'entrepreneurs  et  leurs  artaées  d'onriers ,  âui- 
^Isiine 'clientèle  appra^riéie,  eti  partage  de  laquelle  lea  étrsiii- 
fei*  h  la  corporation  ne  peuvent  enlrer,  fournil  dea  moyeas 
d'existence  assurés.  Sous  ce  régine,  le  plus  nécessaire  des 
iostaumsits  de  travail,  ta  terre,  constitue,  comme  tout  le  reste, 
tlD  monopole  entre  les  mains  d'une  corporation  qui  a  seule  le 
droît  de  la  posséder.  D'abord,  les  membres  de  cette  corporation 
eiploitent  eux-mêmes  leurs  domaines  en  se  faisant  assister  par 
leurs  serviteurs  on  leurs  esclaves  ;  ensuite,  lorsque  les  servi- 
teurs ou  les  esclaves  ont  acquis  la  capacité  requise  pour  entre- 
prendre eui-mémes  une  exploitation  agricole,  les  propriétairts 
divisent  entre  eni  une  partie  du  domaine  seigneurial,  h  la 
^rge  de  cultiver  le  restant;  antrement  dit,  ils  leur  donneol 
en  location  une  partie  du  domaine,  eu  exigeant  pour  prii  de 
lojer  une  certaine  quantité  de  travail  sons  forme  de  corrées. 
liais  le  mon(^)e  fonder  subsiste  toujours  :  d'une  part,  tes 
terres  fle  petiv«at  être  possédées  par  d'antres  que  par  des 
membres  de  la  corporation,  d'une  autre  part,  les  consomma- 
t«ars  de  cet  instrument  de  travail  sont  immobilisés  sur  la  terre 
seigneuriale,  et  ils  subissent  ainsi  le  monopole  de  location  da 
seigneur;  tandis  que  le  seigneur,  de  son  côté,  ne  peut  louer  sa 
terre  à  des  travaiUeurs  étrangers.  Le  domaine  entier  de  ta  pro- 
duction est  donc  partagé  entre  une  multitude  de  mooopoli 
Hais  ces  mooopoles  sont  estrémemeot  inégaux  en  puissance, 
wlon  qu'ils  portent  sur  des  articles  plus  ou  moins  nécessaires  à 
la  vie.  En  les  supposant  abandmnés  à  eux-mêmes,  ceux  qui 
accaparent  ta  production  des  articles  de  première  nécessité  peu- 
vent  exploiter  tes  antres,  en  raison  directe  de  l'intensité  des  be- 
soÏDS  auxquels  ils  correspondent.  C'est  pourquoi,  il  est  néces- 
laire  d'opposer  noe  limite  ou  un  frein  à  ceux  dont  la  puissance 
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est  la  plus  grande,  et  qai  en  abusant  de  cette  puissance  Ganse- 
raient à  la  société  la  nuisance  la  pins  dommageable.  En  consé- 
quence, le  gouvernement  intervient  pour  réglementer  et  limiter 
tes  monopoles  les  plus  dangereux,  il  soumet  ^  un  maximum  les 
pris  des  denrées  nécessaires  à  la  vie,  et  le  loyer  des  capilaux; 
il  limite  de  même  le  loyer  de  la  terre,  en  établissant  des  maxi- 
mums pour  le  nombre  et  la  durée  des  jours  de  corvée.  Celle 
limitation  des  monopoles  les  plus  productifs  de  nuisancei 
demeurait  toujours  imparfaite  sans  doute,  mais  elle  était  indis- 
pensable sous  peine  de  livrer  la  société  à  l'exploitation  effrénée 
des  monopoles  qui  se  trouvaient,  en  vertu  de  leur  nature, 
investis  d'une  puissance  supcrieiire  à  celle  de  la  généralité. 
Dira-t-on  qu'au  lieu  de  réglementer  les  monopoles,  il  aurait 
mieux  valu  de  les  supprimer?  Mais,  dans  la  plupart  des  cas, 
cette  suppression  était  impossible.  En  vain,  par  exemple, 
aurait-on  supprimé  les  corporations  des  boulangers,  des  bou- 
chers, des  marchands  de  grains,  dans  les  marchés  resserrés  du 
moyen  âge,  elles  se  seraient  incessamment  reformées  par  des 
coalitions  d'autant  plus  dangereuses  qu'elles  auraient  été 
secrètes.  Mieux  valait  donc  laisser  subsister  an  grand  jonr  des 
monopoles,  dont  la  suppression  eifective  était  impossible,  et 
leur  imposer  les  limites  que  l'expérience  démontrait  être  tes 
plus  utiles  dans  l'intérêt  de  ta  communauté.  Le  régime  réglemen- 
taire contre  lequel  nous  nous  élevons  avec  raison  aujourd'hui 
avait  alors  pleinement  sa  raison  d'être,  en  ce  qu'il  était  le  seul 
frein  possible  et  effic^ace  que  l'on  put  opposer  aux  nuisances  du 
monopole. 

Enfin,  dans  cette  seconde  phase  du  développement  écono- 
mique des  sociétés,  la  police  des  nuisances  de  la  consomma- 
tion acquiert  plus  d'importance  à  mesure  «jue  les  articles  de 
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consommatiOD  devjeanent  plus  nombreux  et  peuvent  être  mis 
plus  aisémenl  k  la  portée  des  masses  eucore  incapables 
d'un  bon  sdf  government.  Les  lois  somptuaires  doivent  être 
incessamment  étendues  à  un  plus  grand  nombre  d'objets.  Il 
convient  de  remarquer  louterois  que  cette  partie  de  la  tutelle 
sociale  tend  k  sortir  des  attributions  gouvernementales,  à 
mesure  que  la  communauté  se  spécialise.  Les  entrepreneurs 
d'industrie  groupés  dans  les  corporations,  les  ouvriers  agglo- 
mérés dans  les  sociétés  de  compagnonnage  font  eux-mêmes  la 
police  de  leurs  coosommations,  dans  l'intérêt  de  l'existence  et 
des  progrès  des  communautés  spéciales  dont  ils  font  partie,  et 
leurs  règlements  somptuaires  contre  l'ivrognerie  et  la  débauche 
par  exemple,  rendent  superflue  l'iatervention  du  gouverne- 
ment, investi  de  la  tutelle  de  la  communauté  générale,  com- 
posée de  la  somme  des  communautés  spéciales. 

Maintenant,  quelle  est  dans  cette  phase  do  développement 
de  la  société,  la  constitution  naturelle,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  la  constitution  utile  do  gouvernement?  Nous  avons  va 
que  les  Tonctions  gouvernantes  tendent  ii  se  spécialiser  comme 
toutes  les  autres  brancbes  de  l'activité  humaine.  Partout,  on 
les  voit  devenir  la  spécialité  d'un  groupe  plus  ou  moins  nom- 
breux de  familles,  qui  se  les  partagent  et  qui  s'efforcent  d'en 
conserver  le  monopole.  Le  gouvernement  apparaît  comme  une 
corporation  ou  une  réunion  de  corporations  superposées  ^  celles 
qui  ont  monopoli.se  les  autres  branches  de  travail.  Ces  corpo- 
rations gouvernantes  non  seulement  repoussent  la  concurrence 
des  intrus  qui  essayent  d'entrer  en  partage  avec  elles,  mais 
encore  elles  repoussent,  autant  qu'elles  le  peuvent  toute  tenta- 
tive de  limitation  de  leur  monopole  par  voie  de  réglementation 
et  de  maximum.  De  I^,  d'incessants  débats  entre  la  corpora- 
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lioD  gQavernante,  et  les  mafise»  nmv  sobisseat  soDi  monopole. 
celles-ci  s'eSorçant  iacesaamment  d'ea  limiter  la  puissancQ 
qu'elle  s'efforce  à  son  tour  de  maiiHeair  intacte.  Do  \k  eocore, 
les  tentatives  qui  sont  faites  pour  conûsqDer  ce  monopole,  le-phis 
puissant,  puisqu'il  dispose  de  la  force  organisée  pour  la  défense 
commune,  et  par  là  même  le  plus  productif,  tentatives  quali- 
fiées de  criminelles  quand  elles  échouent,  de  glorieuses  et.  de 
libératrices  quand  elles  réussissent,  mais  n'aboutissant,,  ea.  ce 
eas,  presque  toujours,  qu'à:  remplacer  des  monopateuca  expéri- 
aentés  et  repus  par  des.  nuDDopeleors.  ineipérimeotés  et  k  te- 
paUre. 

La  spécialisation,  des  ronetions  goaTeraan(«s  s-'m  a  paa 
moins  été  nu  progr^,  C'eat  pwinquoii  les  républiqjiss  démocra- 
tiques au  sein  desqueltes.le  gotiTesD^neat  était  L'affaii»  de  tous 
les  membres  de  la  communauté,  se:  sont  successivement.  Utaiis- 
formées  en  républiques  oligascbiquas  on  eni  monaccbie&r  pré- 
sentant pour  caractène  essentiel  fôi  spéoialisaiîoD  des,  fondions 
gouvernantes  dans  la  classe  d'individus,  qui  possédait  tes  apti- 
tudes requises  pour  les  exeneen.  ComxomlAoQC  sa  fajt4i  que 
ces  communautés  primitives  soieofc  demeurée»  un. idéal  quej  les 
bommes  se  sont  efforcés  iocessunnient,.  quoique  en.  rajo,  de 
ressaisir?  Cest  que  les  gouveanemevts  en.  se.  spécialisant  sont 
devenus  des  monopoles,  et  que  l'abus  qu^ils  n'oat  paa  manqué 
j„  p»:.„  ,1^  u..-  „,.:»»»ngg  j'uj^  ^fi^^  rinsuÉSfiance  et  l-iaeffir. 
psllesl^  c  oca^ommatBuns.desisBiiiicss 
l'autne,  ont  6b  reooura  pourprayoïdnoit 
iù'  natureHemeot.  faire  regretter:  L'état  de 
reissonf)  ceci  par  ane  »fli{Je  compacai- 
iqae  Hunillecesse  deproduire  ellË-mâne 
'ooner  à;  une  industrie  sp^iaUsée,.  elle 
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devrA  d^Ofim^is,  a'appiiovisioDDer  auçp^  des  pF0(tacteur9  «n 
4^  iqarchantl»  de  detwées.  alimentaires.  Si  les  circoosiavees 
GiOiit  telles  qtf'uD<  coticurren^e  suffisante  a&  puisse.  s'étaiblÂr 
eqtr^  c^s^  fournisseurs  des.  nécessités  d«  lavie^si,  d'ua  autre 
cdfé,  la  réglen^entatioa  établie  pour  limiLer  la  puissaoce  de 
l^uyr  wonopole  demeuce  inefficace,  les  consomniateurs  ainu 
eï^loités  ne  poiirroni-ils  pas  regretter  l'ancien  état  de  choses? 
tçnr  sera-t-il  possible  cepeudant  de  le- rétablir,  et,  en  admet- 
tajQi  même  qu'ils  y  parviennent,  qu'ils  retournent  de  la  pcodac- 
tion  spécialisée  à  la  production  embryonnaire,  auront-ils  réalisé 
aq  progrès?  Non!  i|â  auront  reculé,  et  le  coors  naturel  àe» 
(jips^  ne  (ardera  (tas  à  1^  ramener  au  point  d'oi)  ils  étaiest 
pai;tis.  La  républ^iMe  démocratique^  dans  laquelle  chacun  Fem-- 
pli,t  sa  part  dans  Us  fonctions  publiques,  nécessaires.  ^  la  CQU»- 
qiiinauté,.  est,  conune  ou  voit,  uu  idéal  rétrograde,  mais  on 
CQiu^it  que  l'abug  du  iqonopo^e  politique  djeg  classes  gouvQn- 
iiafîtes  ait  rendu  c^t,  idéal  populajrei,  <{e  même  qu'on  conçoit 
quç  l'abus  du.  qtonopole  d^s  denrées  nécessaires  à  la. vie  ait. pu 
fa^e  considéi;et  com!?ie  <iu  H^  d'or  cet  état  primitif  de  La 
siiiciété,  dans  lequel  chaf.un  était  soq  marchand  de  grains  eLsoft 
bo.idane^-, 

UI-,  La  (;QN{;ii!iJtBw;p-  C^s^.  l'agmodissemeni  auscflssif  du 
iqaKcbé:d^  la  c^oQwmffl^irAa  qu>i  ^ét^ripiwe  le.  pa9^g.e  d&la 
stjciéié  4fi  Ift  prcfdiufitipn.  eipbryooflaire  et  conuftMnaujeine,  à  1« 
pçoduct^ioA  ^éqi^li^éQ  e.t  mouppolisée,  d'abord,  ^  la:  pMnciJOB 
dfi,QOMur.rei}Qe  e^su^e.  GQmnnejfit  slopère  cet  agrandissement 
dft  m?iwbé.?  ^  1^  d^TeldflpeiWM*!!.  prflgcessif  de^  la.  prodinBlioa 
<^na  Viot^iï^ndi^l»  A0Wt<W9je.et.atjt<|^]i&^  ])H>momeiU.Qù.aB 
4ébQUAbé  s.Qiff:)itmfi:p<)ur;  uoe  en^egclse  spécialisée^  celte  entrer 
piise  ae  monnti  pas  de.  naître.  A-insi,  du  moment  oiï  il  existe 
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dans  UD  village  assez  d'agriculteurs  poar  foarnir  des  moyens 
d'existence  à  un  charron,  on  voit  s'établir  un  atelier  de  char- 
ronnage.  Si  le  nombre  des  agriculteurs  s'accroît,  si  leur  richesse 
s'augmente,  si  encore  des  moyens  de  comniunication  s'établis- 
sent entre  le  village  et  les  hameaux  des  environs,  le  charron 
pourra  agrandir  ses  ateliers  et  se  faire  aider  par  un  nombre 
croissant  de  compagnons  et  d'ouvriers.  Bientôt,  le  débouché 
suffira  pour  alimenter  nu  second  atelier,  puis  un  troisième; 
mais  les  entrepreneurs  qui  exercent  celle  industrie  ne  man- 
queront pas  de  se  coaliser,  puis  de  former  une  corporation  per- 
manente pour  l'exploitation  exclusive  du  marché.  Cependant, 
si  le  marché  vientà  s'étendre  encore,  un  moment  arrivera  où  les 
entreprises  existantes  ne  suffisaatplus  pour  rapprovisionner,  on 
réclamera  la  liberté  de  l'industrie,  c'est  ï  dire  la  concurrence 
et  où ,  malgré  la  résistance  désespérée  des  monopoleurs  da 
charronnage,  on  linira  par  l'obtenir.  Alors,  que  se  passera-t-il? 
D'abord  les  constructeurs  de  charrettes,  voitures,  etc.,  essaye- 
root  de  se  coaliser  de  nouveau,  mais  s'ils  y  réussissent  et  si,  en 
conséquence,  leurs  bénéfices  s'élèvent  à  un  taux  exceptionnel, 
de  nouvelles  entreprises  s'établiront  pour  leur  faire  concur- 
rence ;  ensuite,  s'ils  ne  peuvent  plus  interdire  la  concurrence 
intérieure  ils  essayeront  du  moins  de  se  protéger  contre  la  con- 
currence étrangère,  en  faisant  prohiber  l'importation  de  ses  pro- 
duits sur  les  marchés  de  la  communauté  dont  ils  sont  membres, 
et  tous  les  autres  producteurs  se  comporteront  de  même.  Mais 
si  le  marché  continue  néanmoins  à  s'étendre,  si  des  voies  de 
communications  rapides  et  à  bon  marché  s'établissent  entre 
les  différentes  communautés  devenues  plus  nombreuses  et  plus 
riches,  ces  restrictions  opposées  à  la  concurrence  finiront 
par  devenir  nuisibles  aux  intérêts  mêmes  qu'elles  avaient 
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pour  objet  de  protéger.  En  effet,  si  les  constructeurs  de  cha- 
reltes,  de  voitures,  etc.,  sont  intéressés  à  conserver  le  mono- 
pole de  leur  marché,  en  revanche  ils  sont  intéressés  aussi  à  le 
voir  s'agrandir.  Or  ce  marché  est  susceptible  d'agrandissement 
(fons  l'intérieur  de  la  communauté  et  au  dehors.  Dans  l'inté- 
rieur, son  agrandissement  peut  provenir  de  deui  causes  :  de 
l'augmentation  du  nombre  et  des  ressources  des  consomma- 
teurs de  charrettes,  voitures,  etc.,  et  de  l'abaissement  du  prix  de 
ces  véhicules,  abaissement  qui  les  mette  à  la  portée  d'un  plus 
grand  nombre  de  consommateurs.  Au  dehors,  l'agrandissement 
du  marché  peut  provenir  des  mêmes  causes,  ausquelles  s'ajoute 
le  progrès  des  voies  de  communication  qui  n'est  autre  chose 
qu'une  diminution  des  frais  de  production  dans  l'espace. 
Hais,  l'expérience  démontre,  peu  à  peu,  que  si  la  limitation  de 
la  concurrence  assure  le  marché,  c'est  en  faisant  obstacle  à  son 
extension  au  dedans  comme  au  dehors.  C'est  ainsi  notamment 
ijiie  la  protection  accordée  h  ceux  qui  fournissent  les  matières 
premières  nécessaires  à  la  construction  des  charrettes  et  des  voi- 
tares,  élève  les  frais  de  production  de  ces  véhicules  et  diminue 
par  là  même  l'étendue  de  leur  marché  à  l'inlérieuret  à  l'étranger. 
A  la  vérité,  l'esclusion  des  voitures  del'étranger  en  agrandissant 
artificiellement  le  débouché  des  producteurs  nationaux  pent 
compenser  cette  'diminution  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  it 
l'extérieur.  Lk,  il  faut  lutter  contre  des  concurrences  étran- 
gères, et  ceux-là  dont  les  frais  de  production  sont  grevés  des 
surtaxes  de  la  protection  des  matières  premières,  etc.,  y  luttent 
ayçç  un  désavantage  marqué.  Un  moment  arrive  donc,  où  les 
marchés  étrangers  devenant  dé  plus  en  plus  accessibles,  leré- 
gitne  protecteur  y  fait  perdre  beaucoup  plus  qu'il  ne  fait  gagner 
sjir  le  marché  national,  en  admettant  qu'ily  fasse  gagner  quel- 


,  Google 


COI  COURS  It'gCDNOHIK  POLITIQUE. 

que  chose.  La  proteciion  est  alors  abuidooDée,  la  liberté  ds 
commerce  s'ajoute  Ji  la  liberté  de  l'industrie  et  l'on  entre, 
malgré  les  efforts  désespérés  des  intérêts  qui  s'accrocbeot  M 
monopole,  dans  l'ère  de  la  concnrrence. 

Quelles  sont,  dans  cet  état  nouveaa,  les  attributions  et  la 
constitution  naturelles  du  gouvernement? 

Mous  connaissons  les  attributions  naturelles  du  gouverneioeiit 
dans  les  deux  phases  précédentes  du  développement  écono- 
mique des  sociétés.  Dans  la  phase  de  la  concurrence,  où  nous 
commençons  à  nous  engager,  elles  subissent  de  nouvelles  modi- 
fications en  plus  et  en  moins.  Dans  cette  phase,  les  sociétés, 
croissant  rapidement  en  nombre  et  en  richesse,  ont  besoin  par 
là  même  d'une  sécurité  plus  parfaite,  mieux  assise  et  plus  éten- 
due. Pour  faire  naitre  et  maintenir  l'ordre  au  sein  d'une  mul- 
titude d'intérêts  incessamment  en  contact,  il  faut  à  la  fois  une 
justice  plus  exacte  et  une  puissance  plus  grande  pour  la  faire 
observer.  £n  outre,  les  propriétés  se  multipliant  et  se  diveni- 
fiant  à  l'infini,  il  faut  multiplier  et  diversifier  les  appareils  qui 
servent  à  les  défendre.  La  production  des  inventions  et  la  pro- 
duction littéraire,  par  exemple,  donnent  naissance,  en  se  déve- 
loppant, à  un  nombre  considérable  de  propriétés  d'une  espëee 
particulière,  dont  les  limites  soit  dans  l'espace  soit  dans  le 
temps,  engendrent  des  contestations  continuelles.  Il  faut  ponr 
résoudre  ces  questions  litigieuses  une  justice  ad  hoe.  En 
d'autres  termes,  la  justice  devra  s'étendre  et  se  diversifier  es 
raison  de  l'extension  et  de  la  diversification  du  débouché  que 
l'accroissement  et  la  multiplication  de  toutes  les  branches  de  la 
richesse  ouvrent  à  la  fraude  et  à  l'injustice.  Enfin,  la  sécurité 
doit  s'allonger,  pour  ainsi  dire,  dans  l'tspace  et  dans  le  ten^. 
Si  le  développement  des  voies  de  communication  et  les  progrès 
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de  rindnslrie  permettent  aux  hommes  et  ans  prodaits  de  se 
transporter  aux  eslrémilés  dn  globe,  ils  devront  y  trouver  dei 
garanties  de  sécurité  »tffisanles,  sinon  ils' ne  se  déptaceroDt 
point.  Si  des  contrats  ou  des  engagements  sont  effectués  à 
longue  échéance  ou  même  sans  limites  de  temps,  comme  dans  le 
cas  des  rentes  perpétuelles,  l'eiéculioD  deces contra tsou  l'accom- 
plissement de  ces  engagements  devra  encore  être  assuré,  sinon 
on  ne  les  conclura  point.  La  <  production  de  la  sécurité  >  doit 
donc  se  développer  et  se  perfectionner  dans  cette  nouvelle 
pbase  de  Cesistence  des  sociétés,  en  raison  même  de  l'eiteo- 
sioD  et  du  raffinement  da  besoin  auquel  elle  doit  pourvoir. 

En  revanche,  si  les  attributions  naturelles  du  gouvernement 
s'augmentent  et  se  compliquent  de  ce  cAlé,  elles  se  réduisent  et 
se  simplifient  d'un  autre.  Le  gouvernement  n'a  plos  k  inter- 
venir ni  dans  la  production  ni  dans  la  distribution  de  la 
richesse.  Il  lui  snftii  de  cesser  de  prêter  son  appui  aux  mono- 
poles artificiels  et  de  laisser  la  concurrence  agir  pour  faire 
disparaître  successivement  les  monopoles  naturels.  Cela  fait, 
la  produclibn  et  la  distribution  de  ta  richesse  tendent  d'elle»- 
même  ^  s'opérer  de  la  manière  la  plus  utile. 

Nous  croyons  superflu  de  revenir  en  détail  sur  ces  deni 
points,  que  nous  avons  mis,  croyons-nous,  suffisamment  ea 
lumière.  (Voir  la  Impartie,  VI' leçon,  et  la  2' partie, XI"  leçon.) 
S'agit-il  de  la  production?  Non  seulement  les  entreprises  se 
constituent  toujours,  sous  un  régime  de  pleine  concurrence , 
dans  le  nombre,  dans  les  formes,  dans  le  lieu,  et  dans  les 
limites  d'espace  et  de  temps  les  plus  utiles,  mais  encore  les 
entrepreneurs  sont  obligés  d'adopter  tes  procédés  et  les  nié' 
thodes  les  plus  économiques.  Car  le  progrès  devient  pour  eux 
une  condition  d'existence.  S'ils  produisent  è  plus  haut  prix 
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que  leurs  coDcurrents,  leurs  frais  de  production  cessent  bienlAt 
d'être  couverts,  ils  entament  leurs  capitaux,  et  ils  sont  cou- 
damnés  à  liquider' leurs  entreprises  on  k  faire  banqueroute. 
S'agii-il  de  la  distribution  de  la  richesse?  De  même  que  la 
concurrence  agit  incessamment  pour  rendre  la  production  plus 
économique,  elle  agU  aussi  pour  rendre  la  distribution  des 
produits  aussi  utile  ou,  ce  qui  revient  au  même,  aussi  équi- 
table qne  possible.  Sous  un  régime  de  pleine  concurrence,  les 
prii  de  toutes  choses  ont  une  irrésistible  tendance  à  se  mettre 
au  niveau  des  frais  et  de  la  rémunération  nécessaires  pour  pro- 
duire ces  choses  et  les  mettre  au  marché.  Quand,  sous  ce 
régime,  une  marchandise  est  accidentellement  rare  sur  un 
marché,  quand,  d'un  autre  cdté,  le-besoin  qu'on  en  a  est  con- 
sidérable et  urgent,  quand  le  pris  s'élève  en  conséquence,  de 
manière  h  fournir  une  rente  aux  bénéficiaires  de  ce  monopole 
accidentel,  l'appât  de  cette  rente  ne  manque  pas  d'attirer  la 
concurrence,  l'offre  s'augmente,  le  prix  baisse  et  la  rente  dis- 
paraît. Il  n'est  donc  plus  nécessaire  de  recourir  à  une  réglemen- 
tation artificielle  pour  limiter  l'usure  qui  n'est  aulre'chose  que 
la  rente  d'un  monopole  ;  le  régulateur  naturel  de  la  concurrence, 
agissant  par  le  mécanisme  de  la  loi  des  quantités  et  des  prix, 
rend  l'usure  impossible  ou  la  fait  disparaître  dès  qu'elle  se 
nrndiiit.  F.n  faisani  graviter  les  prix  courants  de  toutes  choses 
^rais  nécessaires  pour  les  produire,  la  con- 
L  détenteurs  des  divers  agents  productifs 
I  proportionnée  à  la  quantité  de  forces 
ni  plus  ni  moins. 

gouvernement  dans  la  production  et  dans 
'icbesse  cesse,  comme  on  voit,  d'avoir  une 
régime  de  pleine  cbncurrence.  Il  ;  a  plus. 
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Après  avoir  été  Diile  dans  tes  deux  phases  précédentes  soit  pour 
suppléer  il  l'iDsiifQsance  des  rorcesiadÏTiduelles  soit  pour  limiter 
la  puissance  abusive  des  moaopoles,  elle  est  maintenant  nui- 
sible. Si  le  gouvernement  entreprend  une  industrie,  il  est  obligé 
(t'en  écarter  artificiellement  la  concurrence  pour  compenser 
son  infériorlié  industrielle,  et  d'en  faire  ainsi  un  monopole. 
Site  gouvernement  réglemente  une  industrie,  il  éloigne  encore 
la  concurrence  des  entreprises  réglementées,  et  il  replace  de 
même  ces  entreprises  dans  l'état  économiquement  inférieur  du 
monopole. 

En  revanche,  le  gouvernement  ne  peut-il  pas  continuer  utile- 
ment il  intervenir  pour  écarter  les  nuisances  de  la  consomma- 
lion?  Si  les  masses  sont  incapables  d'un  bon  self  govemment 
de  leur  consommation,  le  gouvernement  est  fondé  évidemment 
^  intervenir  pour  réprimer  ou  prévenir  les  nuisances  qu'elles 
commettent  en  négligeant,  par  exemple,  l'accomplissement  de 
leurs  obligations  morales  pour  goi^er  leurs  appétits  matériels. 
Deux  cas  peuvent  ici  se  présenter.  S'il  s'agit  d'individualités 
ayant  les  aptitudes  requises  pour  se  gouverner,  le  gouverne- 
ment doit  se  borner  à  réprimer  tes  nuisances  qu'elles  com- 
mettent en  se  gouvernant  mal,  sans  entreprendre  de  substituer 
sa  direction  à  la  leur.  Sinon  il  empêcherait  les  forces  morales 
nécessaires  pour  pratiquer  un  bon  self-  govemment  de  se  déve^ 
lopper  par  un  constant  exercice,  et  d'arriver  ainsi  à  faire  une 
concurrence  suffisante  aux  appétits  purement  matériels.  Une 
individualité  gouvernée  n'ayant  pas,  en  effet,  à  exécuter  le  tra- 
vail nécessaire  au  gouvernement  de  soi-même,  les  facultés 
qu'elle  possède  pour  exécuter  ce  travail  et  qui  demeurent  inac- 
tives ne  peuvent  évidemment  recevoir  tout  leur  développement 
utile,  et  elles  courent,  de  plus,  le  risque  de  s'atrophier.  S'il 
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s'agit,  au  co&traire.d'iadividaalités  qai  ne  possèdent  pas  encore 
|«8  facultés  requises  pour  le  self  govemmmt,  autrement  dit 
d'bommes-eufaals,  ayant  besoin  d'uae  intelle  appropriée  à  leur 
^at  moral,  le  gouTernenient  peut  être  fondé  à  se  chaîner  de 
celte  tutelle.  Mais  ses  autres  attributions  l'empêcheront,  en  ce 
cas,  de  remplir  les  fonctions  de  loteur  des  incapables  aosst  ati- 
]emeDt  que  pourrait  le  faire  une  entreprise  spéciale.  C'est 
pourquoi  la  tutelle  des  individualités  incapables  du  aeif  goverjt- 
ment  est  destinée,  selon  toute  apparence,  à  devenir  l'objet 
d'une  branche  d'industrie  qui  naitra  tôt  tard  de  la  transforma- 
tion progressive  de  la  servitude.  (Voir  la  2*  partie,  IX*  et 
X*  leçons.) 

Ainsi,  dans  les  trois  étals  économiques  que  nous  venons  de 
passer  en  revue,  les  attributions  nalnrelles  ou  miles  du  gouver- 
nement consistent  à  écarter  antant  que  possible  les  nuisancet 
qui  se  manifestent  dans  la  production,  dans  k  distribution  et 
dans  la  consommation  des  richesses.  Ces  nuisances  diifèrent 
selon  les  états  de  la  société;  d'où  il  résulte  que  l'intervention 
du  gouvernement  pour  les  empêcher  doit  différer  aussi  :  dans 
la  première  phase  du  développement  social,  par  exemple,  le 
gouvernement  doit  se  charger  de  certains  travaux  qui  ne  pour- 
raient être  exécutés  par  les  forces  individuelles  et  dont  la  non 
eiécution  serait  nuisible  à  la  société,  tandis  que,  dans  les  denx 
"  doit  se  borner  !i  interdire  les  actes  positi- 

naturelle  ou  utile  des  gouvernements  se 
rs  attributions  selon  l'état  de  la  société, 
lase  du  développement  social,  les  fonctions 
ont  exercées  par  tons  tes  membres  de  la 
la  seconde  phase,  elles  se  spécialisent  et 


■  Google 


LES  CDRBOnfAnOHS  PDBUdUBS,  SOT 

elles  devieDoent  le  monopole  d'noe  classe  ou  d'une  corporation. 
Ah  moyen  âge,  paresemple,  la  société  entière  est  partagéeen 
corporatioDs,  au  seio  desquelles  se  spécialisent  et  se  monopo- 
lisent les  différentes  branches  de  l'activité  humaine,  depuis  In 
plusélevéesjusqu'auxplusbassea, sécurité,  culte,  enseignement, 
beaux-arts,  industrie,  commerce.  Il  y  a  alors  tmif^dans  la  coo- 
alitutioD  du  gouTernement  et  de  la  société.  Les  corporations 
gouvernantes  sont  constituées  exactement  comoK  celles  des 
maçons,  des  tailleurs,  des  cordonniers,  des  boulangers.  Chaqile 
eorporatioii ,  haute  ou  basse,  a  son  domaine  qu'elle  exploite 
d'une  manière  exclusive  et  qu'elle  s'dibrce  incessamment 
d'étendre  aux  dépens  des  autres  corporations,  tant  an  dedans 
qu'au  dehors  :  dans  ce  domaine,  les  consommateurs  sont  à  sa 
merci,  à  moins  qu'il»  n'aient  réussi  à  opposer  des  restriction 
au  pouvoir  que  son  utooopole  lui  confère.  Ces  restrictions, 
dont  le  maximum  est  la  pièce  principale,  forment  un  ensemble 
de  garanties  contre  l'abus  du  monopote.  Les  corporations  gou- 
vernantes finissent  comme  les  autres  par  y  être  assujetties,  mal- 
gré leurs  efforts  pour  maintenir  leur  monopole  intact  et  pour 
en  user  dans  toute  son  étendue.  En  langage  économique,  les 
chartes  ou  les  constitutions  ne  sont  autre  chose  que  des  appli- 
cations du  régime  du  maximnm,  faites  an  profit  des  consom- 
mateurs des  services  publics.  En  Angleterre,  par  exemple,  où 
la  corporation  gouvernante  fut  obligée,  de  bonne  heure,  de 
compter  avec  les  consommateurs,  la  constitution  se  grossit  suc- 
cessivement des  garanties  qu'ils  réussirent  de  gré  on  de  force  à 
obtenir.  Sauf  dans  tes  pays  où  la  classe  gouvernante  elle-même 
est  assujettie  !)  un  chef  héréditaire  comme  l'équipage  d'un  navire 
ïson  capitaine  (et  ce  gouvernement  absolutiste  même  peut  avoir 
sa  raison  d'être  dans  certaines  circooslances)  on  voit  partout 
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cette  classe  se  gonvenier  comnie  une  grande  corporation  ;  elle  a 
son  parlement,  où  siégeât  ses  principaux  membres  et  sans  l'as- 
sentiment duquel  aucune  mesure  importante  n'est  prise.  En 
présence  de  ce  parlement,  qni  est  le  conseil  de  la  corporation 
politique,  vient  se  placer,  dans  les  pays  où  les  consommaleni^ 
ont  réussi  à  limiter  plus  ou  moins  son  monopole,  une  assemblée 
composée  de  leurs  délégués,  et  ayant  pour  mission  de  défendre 
leurs  droits  et  leurs  intérêts  contre  les  abus  particulièrement 
dangereux  de  ce  monopole.  Cette  assemblée  des  représentants 
ou  des  délégués  des  consommateurs  surveille  la  production  et 
la  distribution  utiles  des  services  publics,  elle  en  débat  les  prix, 
et  elle  se  trouve  par  là  même  en  opposition  constante  avec  les 
chefs  ou  les  mandataires  de  la  corporation  gouvernante  quand 
elle  ne  se  laisse  pas  intimider  ou  corrompre  par  eux.  Telles 
apparaissent,  d'une  part,  la  Chambre  des  lords,  de  l'autre,  la 
Chambre  des  communes  en  Angleterre. 

En  résumé,  dans  la  première  phase  de  l'existence  des  socié- 
tés, les  services  publics  sont  produits  comme  les  autres  par 
ceux-là  mêmes  qni  les  consomment;  dans  la  seconde  phase,  ils 
passent,  en  se  spécialisant,  eotre  les  mains  de  corporations, 
dont  le  monopole  d'abord  illimité  est  successivement,  —  à 
mesure  qne  ses  afans  se  font  sentir,  —  restreint  au  profit  des 
consommateurs.  On  le  restreint  au  moyen  du  système  de  garan- 
ties et  de  maximum  que  l'expérience  fait  reconnaître  comme 
le  plus  propre  à  assurer  la  production  la  meilleure  et  la 
plus  économique  des  services  publics,  et  ce  système  ne  diffère 
pas  de  celui  qui  est  appliqué  aux  corporations  qui  mûnopoI)7 
sent  de  même  les  autres  branches  de  la  production.  La  coostî- 
'  tution  naturelle  ou  utile  du  gouvernement  se  trouve  ainsi  plei- 
nement en  harmonie  avec  celle  de  toutes  les  autres  entreprises; 
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autrement  dit,  il  y  a  untt^âans  la  constitution  politique  et  éco- 
nomique de  la  société. 

Or,  si  nous  savons,  d'une  pari,  quelles  ont  été  dans  lex  deoi 
premières  phases  du  développement  social,  la  constitution  utile 
de  la  production  des  services  publics  et  celle  des  services  pri- 
vés, d'une  autre  part,  quelle  est  dans  la  troisième  phase  la  con- 
stitution utile  des  services  privés,  il  nous  sera  facile  de  savoir 
encore  quelle  doit  être,  dans  cette  troisième  phase,  la  constitu- 
tion utile  des  services  publics.  Si,  grâce  à  l'agrandissemeot 
progressif  des  marchés  de  consommation,  les  entreprises  qui 
fournissent  les  produits  ou  les  services  nécessaires  à  la  con- 
sommation privée  passent  d'un  régime  de  monopole  plus  on 
moins  limité  i  un  régime  de  concurrence,  il  y  a  apparence  que 
la  constitution  des  gouvernements  producteurs  des  services 
publies  devra  inévitablement  subir  une  transformation  ana- 
logue; qu'ils  passeront  de  même  du  régime  du  monopole  h 
celui  de  la  concurrence,  et  que  runt(<(  économique  finira  ainsi 
par  s'établir  dans  la  troisième  phase  du  développement  des 
sociétés  comme  elle  s'est  établie  dans  les  deux  précédentes. 

Au  moment  où  nous  sommes  toutefois,  cette  unité  écono- 
mique ne  semble  pas  près  encore  d'être  reconstituée.  Tandis 
que  les  entreprises  qui  pourvoient  à  la  consommation  privée 
sont  déjà,  pour  le  plus  grand  nombre,  placées  sous  le  régime  de 
la  concurrence,  les  gouvernements  producteurs  des  services 
publics  se  trouvent  encore  attardés  dans  le  vieux  régime  du 
monopole.  De  là,  une  situation  anormale  et  périlleuse,  car,  de 
même  que  des  gouvernements  communautaires  ne  pouvaient 
plus  suffire  k  des  sociétés  qui  étaient  entrées  dans  la  phase  du 
moDopule,  des  gouvernements  de  monopole  ne  peuvent  plus 
suffire  à  des  sociétés  qui  sont  entrées  dans  la  phase  de  la  cou- 
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corrence.  En  termes  plus  brefs,  ai  les  gouvernements  de  la  .  - 
première  phase  élaient  antiéconomiques  dans  la  seconde,  ceux 
de  la  seconde  doivent  être  antiéconomiques  dans  la  troisième. 
Nous  nous  servirons  encore  d'une  simple  comparaison  pour 
mettre  en  pleine  lumière  ce  défaut  d'unilé  qui  se  manifeste  de 
plus  en  plus  entre  la  constitution  des  gouvernements  et  celle 
de  la  multitude  des  entreprises  entre  lesquelles  se  partage  l'ac- 
tivité  sociale.  Reportons-nous  à  la  boutique  de  village,  et  recher- 
cbons  quand  elle  s'établit  et  comment  elle  se  développe.  Elle 
s'établit  quand  les  familles  dont  la  réunion  constitue  la  société 
embryonnaire  du  village  sont  devennes  assez  nombreases  et 
assez  aisées  pour  lui  fournir  un  débouché  permanent,  et  pour 
procurer  ainsi  des  moyens  d'existence  suffisants  au  boutiquier. 
A  l'origine  toutefois  le  boutiquier  est  obligé,  à  cause  de  l'exi- 
guité  de  son  marché  de  consommation,  d'eiercer  avec  son  corn- 
merce  un  ou  plusieurs  métiers  et  de  comprendre  daqs  ce  com- 
merce des  articles  fort  divers.  Mais  que  le  villag<>  devienne  an 
bourg,  puis  une  ville,  que  le  <  marché  »  de  la  boutique  s'étende 
en  conséquence,  le  boutiquier  devra  spécialiser  davantage  ses 
occupations  et  sa  vente.  S*il  continue  h  exercer  quelque  autre 
métier,  il  ne  pourra  plus  suffire  à  son  commerce  dont  le  déboa- 
ché  aura  grandi.  S'il  continne  ^  débiter  les  mêmes  articles,  il 
lui  sera  également  de  plus  en  plus  difficile  d'y  suffire,  car  la 
consommation  exigera  à  la  fois  une  plus  grande  quantité  et  on 
assortiment  plus  varié  de  chaque  marchandise.  S'il  s'agit  de 
coutellerie,  il  lui  faudra  désormais  non  seulement  des  couteaux, 
mais  encore  des  ciseaux,  des  canifs,  des  rasoirs,  etc.;  s'il  s'agit 
de  parfumerie,  au  lieu  d'une  espèce  grossière  de  savon,  il  lui  en 
faudra  d'une  douzaine  de  qualités,  sans  parler  des  essences  et 
des  cosmétiques.  De  boutiquier  devenu  commerçant  dans  no 
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marché  de  consommatioD  agrandi,  il  devra  donc  spécialiser  de 
plus  eo  plus  son  commerce.  Au  lien  de  vendre  des  épiceries,  de 
la  mercerie,  de  la  parfnmerie,  de  ta  coutellerie,  il  devra  se 
borner  à  veodre  des  épiceries  ou  même  une  seule  sorte  d'épice* 
ries,  du  Uié  ou  du  café  par  exemple.  Bref,  au  lieu  d'exercer  noe 
Tingtaioe  de  commerces  à  l'étal  embryonnaire,  il  devra  se  bor- 
ner à  en  exercer  nn  à  l'état  de  spécialité.  Les  choses  ne  man- 
qoeronl  pas  de  se  passer  ainsi,  en  admettant  que  le  commerce 
demeure  libre  dans  les  phases  successives  dn  développement 
économique  du  village.  Dans  ce  cas,  la  pression  de  la  concur- 
rence obligera  le  boutiquier  primilifà  spécialiser  sa  vente;  car, 
CD  la  maintenant  sur  l'ancien  pied,  il  s'exposerait  à  perdre  aa 
dientèle,  qu'il  ne  pourrait  plus  servir  aussi  bien  et  à  aussi  bas 
prix  que  ses  concurrents  dont  les  établissements  seraient  spé- 
cialisés. Mais  il  en  sera  autrement  si  le  boutiquier,  d'abord 
investi  du  monopole  naturel  de  l'approvisionnement  du  village, 
a  eu  assez  de  pouvoir  ou  d'influence  pour  maintenir  ensuite  ce 
monopole  h  l'éot  artificiel.  Dans  ce  cas,  comment  les  choses 
se  passeront-elles?  Le  boutiquier  continuera  d'exercer  son  com- 
merce sur  l'ancien  pied  ;  seulement,  à  mesure  que  son  débouché 
s'agrandira,  il  sera  obligé  d'augmenter  les  proportions  de  son 
établissement,  et  finalement,  lorsque  le  village  sera  devenu  une 
grande  ville,  d'en  Taire  un  bazar  colossal.  Que  s'il  lui  est  impos- 
sible de  subvenir  à  une  demande  qui  comprend  maintenant 
autant  de  milliers  d'articles  qu'elle  comprenait  primitivement 
d'unités,  il  abandonnera  peut-être  quelques-unes  des  branches 
les  moins  lucratives  de  son  monopole,  ou  du  moins  il  tolérera 
l'établissement  de  quelques  antres  magasins  pour  ces  branches 
secondaires,  à  la  condition  qu'ils  ne  subsisteront  que  sous  son 
bon  plaisir  et  qu'ils  lui  payeront  tribut.  En  revanche,  il  ne  man- 
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quera  pas  de  conserver  et  de  dérendre  avec  un  soin  jaloux  les 
branches  principales  de  son  monopole. 

Cependant,  il  mesure  que  le  marché  de  consommation  s'agran- 
dit et  se  diversifie,  réiablissemeat  de  l'épicier  monopoleur  se 
trouve  placé  dans  des  conditions  de  production  moins  écono- 
miques. Tandis  que  les  antres  branches  de  travail  se  séparent 
CD  verlu  du  principe  de  la  division  du  travail,  se  développent 
<lans  lears  limites  naturelles  et  se  perfectionnent  sous  le  stima- 
lanl  de  la  concurrence,  celles  qu'il  monopolise  grandissent  arli- 
ficiellement,  en  dehors  de  ces  conditions  organiques  de  la  crois- 
sance économique.  Qu'en  résulte-t-il?  c'est  que  les  industries 
de  concurrence  livrent  k  la  consommation  des  produits  de 
plus  en  plus  parfaits  et  il  des  pris  décroissants,  tandis  que  le 
commerce  monopolisé  demeure  chaque  jour  davantage  en  retard 
sous  ce  double  rapport.  Néanmoins,  si  ce  commerce  porte  sur 
des  articles  indispensables  à  la  consommation,  les  bénéfices  da 
monopoleur  croîtront  quand  même,  par  te  seal  Tait  de  l'agran- 
dissement progressif  du  marché. 

Poursuivons  jusqu'au  bout  notre  hypothèse.  A  mesure  que 
les  progrès  des  industries  de  concurrence  rendront  plus  sensible 
et  plus  dommageable  le  retard  de  perfectionnement  du  com- 
merce monopolisé,  les  consommateurs  murmureront  davantage 
contre  ce  monopole.  Cependant,  s'il  est  sauvegardé  par  quelque 
antique  superstition,  si  l'on  est  universellement  convaincu  qu'il 
est  dans  la  nature  du  commerce  de  l'épicerie  d'être  exercé  sons 
forme  de  monopole,  on  se  bornera  d'abord  h  le  réglementer,  en 
imposant  an  monopoleur  l'obligation  d'approvisionner  conve- 
nablement le  marché  qui  lui  est  inféodé,  comme  aussi  peut-être 
en  soumettant  ses  marchandises  k  un  maximum.  Peut-être 
enfin,  les  consommateurs  chai^eronl-ils  des  délégués  de  veiller 
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à  ce  que  celte  réglementation  préservatrice  tie  leurs  intérêts 
Suit  strictement  observée.  Le  monopoleur  s'efforcera  oalurelle- 
meal  de  repousser  une  semblable  immixtion  dans  ses  affaires, 
et  il  emploiera  pour  s'en  débarrasser  tantôt  la  violence  et  tantôt 
la  corruption.  En  admettant  qu'il  réussisse  à  remettre  les  con- 
sommateurs complètement  à  sa  merci,  il  aura  le  chois  entre 
deux  partis  :  1"  Il  pourra  interdire,  sous  des  peines  rigoureuses, 
toute  plainte  au  sujet  de  la  qualité  et  du  pris  de  ses  marcban- 
dises,  et  jouir  ainsi  de  son  monopole  avec  quiétude.  Mais  alors 
la  société  retardée  et  épuisée  par  un  monopole  sans  frein  ira 
s'affaiblissant,  et  elle  finira  par  périr  en  entraînant  le  monopo- 
leur dans  sa  ruine.  2°  Il  pourra  donner  salisfactioa  à  s^ 
consommateurs  mécontents,  en  améliorant  ses  marchandises 
sous  le  double  rapport  de  la  qualité  et  du  pris,  mais  l'assiette 
antiécoDomique  de  son  commerce  l'empêchera  quoi  qu'il  fasse, 
d'opérer  cette  amélioration  d'une  manière  suffisante  et  durable. 
Le  mécontentement  renaîtra  bientôt,  et  si  les  consommateurs 
ontcrA  en  nombre  et  en  puissance,  ils  réussiront  peut-être,  à 
leur  tour,  à  mettre  le  monopoleur  à  leur  discrétion.  Quelles 
seront  les  conséquences  de  celtes  révolution?»  De  deux  choses 
l'une,  ou  les  consommateurs  se  borneront  à  imposer  au  mono- 
poleur un  ensemble  de  règles  et  de  garanties  destinées  à  assu- 
rer la  bonne  qualité  et  le  bas  prix  de  ses  marchandises,  en 
d'autres  termes,  ils  l'obligeront  à  accepter  une  eonstitulion,  ou 
ils  voudront  exploiter  pour  leur  propre  compte  le  monopole  de 
l'épicerie  en  constituant  une  gérance  et  un  conseil  de  surveil- 
lance ad  hoc,  avec  diverses  précautions  pour  en  assurer  ta  bonne 
gestion,  mais  l'un  et  l'autre  remèdes  seront  presque  également 
inefficaces.  De  quelque  façon  qu'il  soit  organisé  et  géré,  le 
moQopole  de  celte  multitude  de  brancbes  dans  lesquelles  se. 
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ramifie  maiDlenaot  le  petil  commerce  de  l'épicier  primitir  n'en 
demeurera  pas  moiiis  antiéconomiqoe,  et,  chaque  joar  mSme 
il  le  deviendra  davantage;  chaque  jour,  en  conséquence,  il 
causera  à  la  sociélé  des  nuisances  plus  nombreuses  et  plus  ^d- 
sibles.  Peut-être  cherchera-t-on  alors  des  remèdes  d'une  anlre 
nature  à  ce  mal  chronique.  On  s'imaginera,  par  exemple,  que  te 
débouché  ouvert  au  commerce  monopolisé  est  insuffisant,  et  Tod 
s'efforcera  de  l'agrandir  par  c  l'annexion  >  de  nouveaux  con- 
sommateurs, ou  bien  encore  on  se  persuadera  que  le  mal  vient 
de  ce  que  ceux  qui  vendent  les  épiceries  et  ceux  qui  les  achè- 
tent n'appartiennent  pas  ions  à  la  même  race,  et  l'on  s'appU- 
qaera  &  réoi^aniser  le  monopole  de  l'épicerie  conformément 
au  «  principe  des  nationalités.  *  Mais  l'expérience  ne  lardera 
pas  à  démontrer  que  ces  soi-disant  panacées  aggravent  te  mal 
an  lien  de  le  guérir.  Enfin,  en  désespoir  de  cause,  la  série  des 
remèdes  empiriques  étant  épuisée,  on  aura  recours  aux  procé- 
dés de  l'observation  et  de  l'analyse  pour  remonter  à  la  soorce 
du  mal,  et  l'on  découvrira,  non  sans  surprise,  qu'il  n'est  pas 
vrai,  ainsi  que  les  monopoleurs  s'étaient  appliqués  à  le  faire 
croire,  le  croyant  du  reste  enx-mémes,  que  le  monopole  soit  la 
forme  nécessaire  et  providentielle  du  commerce  de  l'épicerie. 
En  conséquence,  au  lieu  de  poursuivre  l'œuvre  impossible  d'une 
meilleure  <  organisation  ■  de  ce  monopole,  on  travaillera  k  le 
démolir,  en  faisant  passer  successivement  les  différentes  bran- 
ches de  commerce  qui  s'y  trouventagglomérées.daos  le  domaine 
rence.  Cette  a^lomération  contre  nature  étant  di»- 
le  branche  devenue  libre  pourra  se  développer  dans 
is  normales,  en  proportion  d^  b^olus  du  marché, 
t  débarrassée  d'au  monopole  qui  la  retardait  et 
)itra  plus  n^)idem(Hit  eo  nombre  et  en  richesse. 
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C'est  \k  l'histoire  des  gouveroemeuis  depuis  que  la  sQoiété  a 
cCHDmencé  k  passer  de  la  pbase  du  monopole  dans  celle  de  U 
coacurrence. 

Lorsque  les  progrès  généraux  de  la  population  et  de  la 
richesse  d'une  part,  les  prc^rès  particuliers  de  la  sécurité  et 
des  moyens  de  commoaicatioa  de  l'astre,  eurent  agrandi  les 
marchés  de  tous  les  produits  et  services,  les  corporations  qui 
possédaient  depuis  des  siècles,  dans  chaque  localité,  le  mono- 
pole des  différentes  branches  de  l'activité  humaine  devinrent 
de  plus  eu  plus  insuffisantes  pour  satisfaire  aux  besoins  crois- 
sants de  ces  marchés  agrandis.  Des  apôtres  d'une  science  dod- 
velle  apparurent  alors,  et  ils  s'appliquèrent  à  démontrer  (jne 
celte  antique  oi^nisation  de  l'industrie  était  maintenant  suran- 
née, qu'il  fallait,  dans  l'intérêt  de  la  société,  substituer  la  cOD- 
corrence  au  monopole.  Les  corporations  privilégiées  ne  man- 
quèrent pas  de  se  défendre,  mais  les  intérêts  auxquels  leurs 
monopoles  portaient  atteinte  grandissant  chaque  jour,  les  plus 
bibles, celles  qui  occupaieut  les  régions  inférieures  et  moyennes 
de  la  société  finirent  par  succomber.  En  revanche,  celles  qui 
occupaient  les  régions  supérieures  el  dont  les  fondions  étaient 
environnées  d'un  prestige  particulier  échappèrent  à  ce  régime 
nouveau  qui  était  imposé  aux  autres.  On  s'était  accoutumé  k 
croire  que  les  gouvernements,  ayant  à  remplir  une  mission  d'un 
caractère  sublime,  ne  pouvaient  rien  avoir  de  commun,  dans 
leur  mode  d'établissement  et  de  fonclionnemeat,  avec  la  multi- 
tnde  des  autres  enbreprises,  et  l'on  n'eut  pas  même  l'idée  que  les 
rè^es  qni  s'appliquaient  li  celles-ci  pussent  paiement  leur  eue 
applicables.  Telle  était  la  situation  des  esprits,  lorsque  la  révo- 
loUon  française  vint  mettre  h  l'ordre  du  jour  la  reconstitution 
da  gonvemement  et  celle  de  la  société  elle-même.  L'opinion 
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domiDante  à  cette  époque,  au  moins  parmi  les  classes  éclairées, 
dontrinfluence,  malgré  des  éclipses  temporaires,  finit  toujours 
et  nécessairement  par  prévaloir,  était  que  la  multitude  des 
branches  inférieures  deTaclivilé  ^lumaine  devaient  être  aban- 
données à  la  concurrence,  sauf  toutefois  ua  certain  nombre  de 
restrictions.  Ainsi,  on  croyait  que  les  indaslries  et  tes  profes- 
sions qui  concernent  la  subsistance  des  masses  devaient  con- 
tinuer à  être  sévèrement  réglementées;  on  croyait  encore  qu'il 
importait  d'empêcher  la  formation  de  grandes  associations,  afin 
d'éviter  le  retour  des  abus  du  régime  des  corporations;  on 
croyait  enfin,  —  et  ceci  était  un  reste  du  droit  économique  de 
l'ancien  régime,  —  qne  le  marché  national  était  la  propriété 
de  l'industrie  indigène,  et  qu'il  fallait,  par  conséquent,  en 
écarter  aussi  complètement  que  possible  la  concurrence  étran- 
gère. Mais,  ces  restrictions  faites,  —  à  la  vérité,  elles  étaient 
nombreuses,  —  les  esprits  éclairés  s'accordaient  à  considérer 
la  concurrence  comme  le  seul  régime  applicable  à  la  plupart 
des  branches  du  travail  matériel,  et  c'était  en  même  temps  k 
ces  branches  qu'ils  restreignaient  le  domaine  de  la  science  nou- 
velle qui  se  résumait  dans  la  théorie  de  la  concurrence.  En 
revanche,  ces  mêmes  esprits  qui  appartenaient  presque  sans 
exception,  notons-le  bien,  au  personnel  des  anciennes  corpo- 
rations gouvernantes,  étaient  convaincDs  que  les  fonctions  qui 
avaient  jusqu'alors  formé  le  domaine  de  ces  corporations  supé- 
rieures, ta  sécurité,  le  monnayage,  les  transports,  le  culte, 
l'enseignement,  etc.,  devaient  être  nécessairement  réservées, 
en  vertu  de  leur  nature  propre,  au  gouvernement;  &  quoj 
ils  ajoutaient  que  l'économie  politique  n'avait  point  à  s'en 
occnper.  Cela  étant,  il  s'agissait  de  constituer  le  gouverne- 
ment, sans  avoir  égard  ans  données  de  la  science  économique. 
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mais  de  manière  cependant  à  ce  qu'il  pAt  remplir,  aussi  avau- 
tageusement  que  possible  ponr  la  sociélé,  tes  fonctions  nom- 
breuses el  importâmes  qu'on  lui  attribuait. 

La  compétence  de  l'écoaqmie  politique  en  matière  de  gou* 
verneroeat  étant  ainsi  récusée,  ou  ne  doit  pas  s'étonner,  si, 
pour  résoudre  le  problème  de  la  constitutîoD  utile  de  la  pro* 
ductioD  des  services  publics,  on  prit  d'abord  la  voie  qui  eu 
étoigoait  le  plus.  Que  fit-oa  en  effet?  On  commença  par  ^inon- 
ner  tous  les  services  qui  TormaieDl,  sous  l'ancieD  régime,  le 
domaine  de  corporations  séparées,  service  de  la  sécnrilé,  service 
de  l'enseignement  et  des  cultes,  service  du  monnayage,  service 
des  transports,  etc.,  el  l'on  constitua  ainsi  une  énorme  «  régie» 
des  services  publics;  ensuite,  on  essaya  de  remettre  cette  régie 
aux  mains  d'une  démocratie  communautaire,  dont  les  institu- 
tions étaient  empruntées  à  celles  de  la  phase  embryonnaire  de 
l'existence  des  sociétés.  Mais  s'il  était  possible,  ^  la  rigueur, — 
quoique  ce  fût  visiblement  une  œuvre  rétrograde,  —  de  Tusion- 
ner  des  services  de  nature  diverse  dans  une  régie  unique,  il 
était  impossible  de  faire  manœuvrer  cette  lourde  et  mon> 
slroense  machine  autrement  que  par  un  personnel  spécial.  En 
conséquence,  on  vit  se  reconstituer  une  classe  gouvernante 
dans  laquelle  l'ancien  personnel  gouvernemental  se  fondit  avec 
l'élément  nouveau  que  la  révolution  avait  fait  surgir.  Cette 
classe  nécessaire  pouvait  à  la  vérité  se  recruter  désormais  plus 
aisément  qu'autrefois  dans  la  masse  de  la  nation  h  laquelle  tons 
les  emplois  publics  devenaient  accessibles,  mais  les  familles 
dont  elle  se  composait  ne  manquèrent  pas  de  se  transmettre  de 
génération  en  génération,  les  fonctions  politiques,  militaires, 
judiciaires  et  administratives  qui  leur  fournissaient  des  moyens 
(l'existence;  car  elles  s'en  léguaient  les  traditions  par  l'éduca- 
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lioD  àb  foyer,  et  leurs  relations  babiiuelles  leur  permettaient 
d'en  assnrer  la  conservation  à  leurs  desceodanls.  C'est  aÏBsi 
que  les  familles  adonnées  à  l'agricnlliare,  h  l'indastrie  et  au 
tommerce  se  transmettent  de  même,  communément,  de  g|éné- 
ration  en  génération,  les  entreprises  k  l'aide  desquelles  «lies 
subsislenl. 

Le  monopole  gouvernemental  se  reconslilaa  done,  dans  tes  ' 
difiërenies  branches  de  travail  qui  loi  étaient  auparavant  dévo- 
Ines,  —  on  pourrait  ajouter  même  qn'il  rétrograda  en  fabion- 
nant  des  industries  que  le  progrès  avaient  séparées  sons  le  ré- 
gime du  monopole;  il  se  reconstitua  encore  dans  le  personnel 
spécial  qoe  nécessitait  la  produclfon  îles  services  publics. 

A  la  vérité,  ce  monopole  fut  plus  rigoureasement  réglementé 
et  maxime  qu'il  ne  l'avait  été  auparavant  et  l'on  conçoit  qn'il 
ne  pouvait  l'être  trop.  En  effet, en  reconstituant,  d'un  côté,  avec 
les  débris  des  anciennes  corporations  gouvernantes,  Hoeeorpo- 
raiton  colossale  que  l'on  investissait  du  monopole  des  services 
les  plus  nécessairesà  la  société;  en  dissolvant,  de  l'autre,  tontes 
les  corporations  inférieures  et  en  empêchant  lear  reconslilMton 
sous  des  formes  nouvelles,  appropriées  au  régime  de  la  caACor- 
rence,  on  faisait  de  la  société  gsuveniée  vne  poussière  uns 
consistance,  et  on  livrait  les  coosommaleurâ  ainsi  ibdivi- 
dualisés  des  services  pablics,  k  ta  discrétion  de  l'aggr^biiftn 
formidable  à  laquelle  on  en  conférait  de  nouveau  le  moBopole. 
il  importait  donc  qne  <deB  garanties  asssi  complètes  et  adssi 
clairement  spécifiées  que  possible  fussent  accordées  à  la  «tasse 
des  consommateurs  contre  l'abus  de  ce  monopole,  que  la 
nature  même  des  choses  aHa'rt  faire  retomber,  k  peu  :jptès 
comme  autrefois,  entre  tes  mains  d'nne  classe  âpéeiaNônent 
adonnée  à  la  prodadion  des  services  puMies.  Tel  Ait  l'objet 
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des  constitutions,  c'est  k  dire  des  procédés  de  Féglemeotation  et 
de  limilalioa  du  monopole  gouvernemeutal  qui  ont  été  parti- 
culièremenl  eu  vogoe  depuis  la  révotatioo  française.  A  Vofi- 
gioe,  on  avait  une  conâance  illimitée  dans  cède  réglementation 
politique;  on  était  convaincu  qn'avec  une  eonstilution  bim 
faite  un  peuple  ne  pouvait  manquer  de  se  trouver  garanti  à 
perpétuité  contre  les  abus  d'an  mauvais  gouvernement.  L'eipé- 
rience  ne  tarda  pas  à  Taire  justice  de  ces  illusions.  Au  lieu  de 
procurer  aux  peuples  un  bon  gouvernement,  les  constitutions 
ne  devinrent  que  trop  souvent  des  instruments  d'exploitation 
entre  les  maios  des  classes  supérieures,  qui  avaient  eu  l'habi- 
leté de  se  faire  allribuer  le  contrdle  du  gouvernement  qui  se 
trouvait,  de  fait,  monopolisé  par  elles.  Alors,  les  classes  exploi- 
tées par  ce  monopole  fireol  des  révolutions  pour  s'en  emparer 
à  leur  tour.  Mais  les  révolutions  n'aboutissant  qu'à  déplacer  le 
monopole  gouvernemental,  et  presque  toujours  mime  à  l'ag- 
graver, —  car  il  fallait  l'élargir  et  par  conséquent  l'alourdir 
pour  y  faire  entrer  les  classes  CMaquérantes  plus  nombreuses 
el  plus  faméliques  que  les  classes  auxquelles  elles  se  substi- 
tuaient, —  le  mal  subsista.  Les  panacées  constitution nellea  per- 
dirent peu  à  peu  de  lair  crédit,  et  l'on  se  mit  à  en  chercher 
d'antres.  On  s'imagina,  par  exemple,  que  le  mal  provenait 
non  de  la  mauvaise  constitution  du  gouvernement,  mais  de  la 
mauvaise  constitution  de  la  société  elle-même,  et  l'on  voulut 
étendre  le  système  d'organisation  des  services  publics  b  tous 
les  autres  services,  en  un  mot,  englober  la  société  dans  le  gou- 
vernement. Telle  fut  la  panacée  du  socialisme,  qui  prenait 
précisémem  le  progrès  à  rebours.  L'économie  politique,  appuyée 
sur  les  intérêts  que  le  socialisme. menaçait,  en  eut  bcit«|ieiit 
raison,  mais  le  malaise  social  perastant  loujouis,  une  autre 
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panacée  succéda  k  celle-là.  On  afBrma  que  le  mal  provenait  de 
ce  que  les  gouvernements  n'étaient  pas  suffisamment  ■  natio- 
naux, 1  c'est  à  dire  de  ce  que  le  monopole  des  services  publics 
se  trouvait,  en  tout  ou  en  partie,  entre  des  mains  étrangères,  et 
l'on  se  mit  à  agiter  la  question  dite  des  natiotmlités.  On  en  est 
là  aujourd'hui.  On  croK  que  le  malaise  dont  souffre  la  commu- 
nauté des  peuples  civilisés  provient  uniquement  de  ce  que  quel- 
ques-uns de  ces  peuples  sont  soumis  à  des  gouvernements 
étrangers,  et  l'on  en  conclut  qu'il  importe  par  dessus  tout  de 
remettre  les  <  natifs  »  en  possession  des  monopoles  gouverne- 
mentaux. Cela  faïL,  et  quelles  que  soient  d'ailleurs  l'ignorance 
et  l'immoralité  des  natifs,  —  les  services  publics  ne  laisseront 
plus  rien  à  souhaiter,  et  les  nations  entreront  dans  l'ère  bénie 
de  la  liberté  el  de  la  paix.  En  conséquence,  on  convie  les 
peuples  à  verser  leur  sang  et  à  dépenser  leur  argent  pour  recon- 
stituer au  plus  vile  les  «  nationalités,  ■  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  pour  livrer  chaque  variété  ou  sous-variété  de  la  race 
humaiae  à  un  monopole  gonvernemental  appartenant  exclusi- 
vement h  des  hommes  de  celte  variété  ou  sous-variété.  Nons 
ignorons  encore  ce  qui  adviendra  de  cette  nouvelle  utopie; 
mais  en  admettant  qu'on  réussit  à  l'incarner  dans  les  faits, 
nous  pouvons  affirmer  que  le  malaise  social  n'en  subsisterait 
pas  moins.  Il  y  a  apparence  même  qu'il  s'en  trouverait  a^ravé, 
d'abord  par  suite  des  dépenses  énormes  qu'exigeraient  les  révo- 
lutions et  les  guerres  nécessaires  pour  instituer,  partout,  des 
gouvernements  purement  nationaux,  ensuite  parce  que,  dans 
beaucoup  de  pays,  où  les  aptitudes  gouvernantes  sont  rares  et 
de  basse  qualité,  les  gouvernements  étrangers  sont  préférables 
aux  gouvernements  nationaux. 
Ces  utopies  et  bieu  d'autres  ont  leur  source  dans  l'erreur  que 
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nous  avbas  signalée  pins  haut,  savoir  que  la  couslitulion  des 
gouveroemeDls  n'est  point,  comme  celle  des  autres  eutreprises, 
da  ressort  de  l'écoDomie  politique,  d'où  il  résulte  que  la  soin* 
tion  du  problème  d'un  bon  gonvernement  doit  éire  cherchée 
ailleurs.  L'échec  désastreux  de  toutes  les  tentatives  qui  ont  été 
faites  pour  améliorer  les  services  publics,  tant  sous  le  rapport 
de  leur  production  que  sous  celui  de  leur  distribution,  sans 
avoir  égard  aux  lois  économiques  qui  président  à  la  production 
et  à  la  distribution  des  autres  services,  démontre  suflSsamment, 
croyons-nous,  que  l'on  se  trompait  en  plaçant  ainsi  lesgouver* 
nements  dans  une  région  inaccessible  à  l'économie  politique. 
Science  de  l'utile,  l'économie  poliliqne  est  seule  compétente, 
au  contraire,  pour  déterminer  les  conditions  dans  lesquelles 
doivent  être  établies  toutes  les  entreprises,  aussi  bien  celles  que 
les  gonveroemeots  accaparent  que  celles  qui  sont  abandonnées 
à  l'activité  privée. 

Du  moment  où  l'on  restitue  à  l'économie  politique  cette  par- 
tie essentielle  de  son  domaine,  sans  se  laisser  arrêter  davantage 
par  un  préjugé  trop  respectueux  pour  des  puissances  que  la 
crainte  des  uns,  l'orgueil  des  antres,  avaient  divinisées,  la  solu- 
tion du  problème  d'un  gouvernement  utile  devient  non  seule- 
ment  possible  mais  encore  facile.  Il  suffit  de  rechercher,  en 
premier  lieu,  si  les  entreprises  gouvernementales  sont  consti- 
tuées conformément  aux  lois  économiques  qui  président  ^  la 
constitution  de  toutes  les  autres  entreprises,  quelle  que  soit  la 
nature  particulière  de  chacune,  en  second  tien,  comment,  dans 
la  n^ative,  on  peut  les  y  conformer. 

De  même  qu'il  y  a  des  lois  physiques  et  des  principes  de 
mécanique  qui  doivent  être  observés  dans  la  construction  des 
édiflces,  il  y  a  des  lois  économiques  qui  doivent  l'être  dans  la 
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eOostilution  des  entreprises.  Ainsi,  pour  produire  de  la  manière 
la  plus  économique,  toute  entreprise  doit  être  construite  et 
mise  en  œuvre  coarormément  aux  principes  de  l'uuité  des  opé- 
rations et  de  la  division  du  (ravail,  des  limites  naturelles  et  de 
la  coDCurrence;  pour  distribuer  ses  produits  ou  ses  services 
de  la  manière  la  plus  équitable  et  par  conséquent  la  plus  utilo, 
toute  entreprise  doit  encore  se  conrormer  aux  principes  de  la 
spécialité  et  de  la  liberté  des  échaages.  Or  les  entreprises  goU' 
'  vernementales,  telles  qu'elles  sont  construites  et  mises  en  œuvre 
de  nos  jours,  pècbent  essentiellement  contre  ces  lois  naturelles 
de  la  production  et  de  la  distribution  des  services. 

I.  Les  gonvemements  pècbent  visiblement  coutre  les  lois  de 
l'unité  des  opérations  et  de  la  division  du  travail.  Comment 
nous  apparaissent-ils  en  effet?  Comme  des  entreprises  colos- 
sales, exerçant  à  la  fois  une  multitude  de  fonctions  et  d'indus- 
tries. Non  seulement  les  gouvernements  pourvoient  à  la  sécurité 
publique,  mais  encore,  pour  la  plupart  du  moins,  ils  distribuent 
l'enseignement,  ils  commanditent  le  culte  et  les  beaux-arts,  ils 
transportent  les  lettres,  expédient  les  dépëcbes  télégrapbiqnes, 
construisent  et  parfois  exploitent  les  voies  de  communication, 
eulia  ils  interviennent  plus  ou  moins  dans  le?  autres  branches 
de  l'activité  bumaine.  Comment  donc  pourraient-ils  s'acquitter 
utilement  de  ces  fonctions  multiples?  Supposons  qu'une  com- 
pagnie s'établisse  pour  exploiter  à  la  fois  :  i"  des  chemins  de  fer 
et  des  bateaux  à  vapeur  ;  2°  des  fabriques  de  tissus  de  laine  el 
de  coton  ;  3°  des  magasins  d'épiceries  ;  4°  des  thé&tres,  etc. ,  etc., 
en  admettant  même  que  le  gouvernement  consentit  à  lui  accor- 
der l'anonymat  (ce  que  l'administration  ne  ferait  point,  car 
elle  considère  naïvement  le  principe  de  l'unité  des  opératiouE 
comme  essentiel.  ■ .  pour  autrui),  une  entreprise  pareille  ne  troo- 
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veraît  pas  un  souBcripieur.  Pourquoi  ?  Par«e  que  si  peu  fami- 
lière que  soit  la  mass^  da  public  avec  l'admirable  livre  de  la 
Rieittsse  des  nattons,  elle  refuserait  de  confier  ses  capitaui  à 
une  compagDie  qni  poursuivrait  udo  foule  d'objets  diSërents  et 
disparates  :  à  défaut  de  la  science,  le  bon  sens  appuyé  sur  uœ 
expérience  de  tons  le»  jours  lui  démontrerait  qu'on  ne  peut 
utilement,  dans  aucune  direction  de  l'activité  humaine,  <  cbw> 
ser  plusieurs  lièvres  à  la  fois;  *  qu'alors  même  que  les  diverses 
industries  qu'il  s'agirait  d'entreprendre  seraient  avantageuses 
séf^rément,  elles  deviendraient  mauvaises  par  leur  réunion 
contre  nature.  Or  qu'est-ce  qu'un  gouvernemenl  sinon  une 
vaste  entreprise,  exerçant  des  industries  el  des  fonctions  mul- 
tiples et  disparates?  Au  point  de  vue  des  lois  de  t'unîté  des  opé* 
rations  et  de  la  division  du  travail,  un  gouvernement  qui  entrer 
prend  la  production  de  la  sécurité  et  de  l'enseignement ,  le 
transport  des  lettres  et  des  dépêches  télégraphiques,  la  cou* 
slraction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  la  fabrication  àm 
monnaies,  etc.,  n'est-il  pas  un  véritable  monslre? 

IL  Les  gouvernements  ne  pèchent  pas  moins  contre  la  loi 
des  limites  naturelles.  Comme  nous  l'avons  remarqué  précédem^ 
ment  (T.  I",  Y°  leçon.  L'Assiette  de  la  production)  toute  entre- 
prise a  ses  limites  i|ans  lesquelles  elle  peut  s'exercer  avec,  un 
maximum  d'utilité.  Si  elle  les  excède  et  si  elle  demeure  en  defiï. 
sa  production  devient  moins  économique.  0;  les  gouvernement 
n'ont  jamais  eu  aucun  égard  k  celte  loi.  De  tons  temps,  on  Ie4 
a  vus  s'appliquer  à  étendre  le  domaine  soumis  à  leur  monopole, 
et,  *  la  monarchie  universelle  •  est  demeurée  l'idéal  des  poli< 
tiques  sinon  des  économistes.  Eu  tous  cas,  ce  sont  les  hasards 
de  la  guerre  ou  des  alliances  de  familles  et  non  point  des  consi- 
dérations tirées  de  l'étude  des  lois  de  l'utilité  qui  ont  déterminé 
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la  grandeur  des  Ë(a(3.  CommeDl  d'ailleurs  des  gouvernemeDls 
qui  exercent  plusieurs  iadustries  ou  plusieurs  fonctions  se  con- 
formeraient-ils à  la  loi  des  limites  naturelles?  Chaque  industrie 
a  les  siennes,  et  telle  limite  qui  est  utile  pour  la  production  de 
la  sécurilé  cesse  de  l'être  pour  celle  de  l'enseignement.  Cela 
étant,  un  gouvernement  oe  peut  évidemment  observer  une  loi 
qui  lui  imposerait  autant  de  limites  différentes  qu'il  exerce 
d'industries  ou  do  fonctions. 

m.  Les  gouvernemeots  pèchent  contre  la  loi  de  la  concur- 
rence. Sous  ce  rapport  cependant  leur  constitution  n'est  pas 
uniforme.  Pour  certains  services  publics,  la  sécurité,  le  trans- 
port des  lettres  et  le  monnayage  par  exemple,  ils  prohibent 
absolument  ta  concurrence  dans  les  limites  de  leur  domaine; 
pour  d'autres,  tels  que  l'enseignement,  la  charité,  le  transport 
des  hommes  et  des  marchandises,  ils  l'admettent  dans  une 
mesure  plus  ou  moins  étendue,  mais  presque  toujours  dans  des 
conditions  fort  inégales.  Ainsi,  en  matière  d'enseignement,  ils 
ont  pour  système  de  produire  à  perte,  en  rejetant  les  déûcits 
de  leurs  établissements  sur  les  coutrihuables  parmi  lesquels 
sont  compris  leurs  concurrents  eux-mêmes;  en  matière  de  cha- 
rité, ils  refusent  d'autoriser  la  fondation  d'établissements  pri- 
vés, sous  forme  de  sociétés  perpétuelles  jouissant  du  droit  de 
propriété  dans  toute  sa  plénitude,  comme  les  établissements  de 
la  charité  publique.  Aucun  service  public,  pour  tout  dire,  n'est 
produit  et  distribué  dans  des  conditions  de  pleine  concurrence, 
e'esl  à  dire  en  laissant  le  champ  entièrement  libre  aux  entre- 
prises rivales  et  en  subissant  l'obligalion  de  couvrir  les  frais  de 
sa  production,  avec  la  rémunération  ordinaire  des  capitaux  qui 
y  sont  engagés.  Les  industries  monopolisées  par  les  gouverne- 
ments, pouvant  ainsi  subsister  sans  couvrir  leurs  trais  de  pro- 
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dactioD,  n'ont  pas  besoin,  comme  les  entreprises  de  concnr- 
rence,  de  perfectionner  incessamment  leurs  procédés  et  leurs 
méthodes;  elles  s'empressent  donc  moins  de  satisraire  à  ce 
besoin  qui  n'est  pas  pour  elles  de  première  nécessité,  et  elles 
demeurent  par  là  même  en  relard  sur  les  autres  branches  de 
l'activité  sociale. 

IV.  Les  gouvernements  pècheut,  enfin,  dans  la  distribution 
de  leurs  services,  contre  les  principes  de  la  spécialité  et  de  la 
liberté  des  échanges. 

Dans  les  industries  de  concurrence,  ces  deux  principes  sont 
rigourensement  observés.  D'une  part,  chaque  consommateur 
demande  spécialement  l'espèce  de  produits  ou  de  services  dont 
il  a  besoin,  dans  les  quantités  et  qualités  qui  conviennent  le 
mieux  à  son  usage,  et  ces  produits  ou  services  lui  sont  fournis 
conformément  k  sa  demande;  d'une  autre  part,  il  en  débat 
librement  les  pris  et  les  conditions  de  payement.  En  matière 
de  services  publics,  au  contraire,  l'échange  est  commun  et  obli- 
gatoire, au  lieu  d'être  spécial  et  libre.  Le  gouvernement  met  ses 
services  à  la  disposition  de  la  communauté  des  consommateurs, 
assujettis  à  son  monopole,  et  ils  sont  tenus  de  les  accepter  tels 
quels,  sans  pouvoir  en  débattre  individuellement  les  prix  et  les 
conditions  de  payement,  à  moins  qu'ils  ne  puissent  s'en  passer, 
et  dans  ce  cas  même,  ilssont  obligés,  le  plus  souvent,  d'en  payer 
leur  part.  La  valeur  de  l'ensemble  des  services  fournis  par  le 
gouvernement  est  totalisée  et  elle  constitue  la  dépense  publique. 
La  somme  nécessaire  pour  couvrir  cette  dépense  est  totalisée 
de  même,  et  prélevée,  d'après  une  règle  de  répartition  plus  ou 
moins  arbitraire,  sur  la  communauté  des  consommateurs.  Si, 
comme  c'est  le  cas  ordinaire,  elle  demeure  iosuifisante,  le  gou- 
vernement comble  le  déficit  au  moyen  d'un  emprunt,  en  reje- 
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taot  ainsi  sur  les  géDéralioDs  futures  une  partie  de  la  dépense 
(les  services  fouruis  à  la  génération  actuelle. 

De  la  méconnaissance deces  différents  principes  qui  régissent 
la  constitution  utile  des  entreprises,  il  résulte  que  les  servîcâs 
publics  demeurent  dans  un  état  de  flagrante  inrériorité,  en 
comparaison  des  services  privés.  La  différence  sérail  bien  plus 
sensible  encore  si  les  gouvernements  ne  soumellaient  point  à 
nue  réglementation  antiéconomique  les  branches  de  travail 
qu'ils  n'ont  point  accaparées,  en  les  empécfaanl  de  se  coustîluer 
dans  les  formes  et  dans  les  limites  les  plus  utiles,  en  interdisant, 
par  exemple,  au  plus  grand  nombre  des  entreprises  de  se 
constituer  sous  forme  de  sociétés  anonymes,  à  toutes  de  se 
fonder  pour  une  durée  illimitée,  et,  par  conséquent,  d'ématlre 
des  obligations  perpétuelles.  En  entravant  le  développemeut 
utile  des  entreprises  privées,  ces  restrictions  et  ces  prohibitions 
ont  pour  résultat  uniforme  de  diminuer  la  différence  qui  existe 
entre  elles  et  les  entreprises  dont  les  gouvernements  se  sont 
attribué,  à  des  degrés  divers,  le  monopole. 

Néanmoins  cette  différence  est  encore  énorme,  soit  que  l'on 
se  place  au  point  de  vue  de  la  production  ou  de  la  distribution 
utile  des  services. 

I.  En  ce  qui  concerne  la  production,  la  méconnaissance  des 
principes  de  l'anilé  des  opérations,  de  la  division  du  travail, 
des  limites  naturelles  et  de  la  concurrence  a  pour  résultats  iné- 
vitables de  surélever  les  prix  des  services  publics  et  d'en  abais- 
ser  la  qualité.  Tandis  que  tous  les  produits  et  services  des 
industries  de  concurrence  sont  fournis  iLcessammeot  en  plus 
grande  abondance,  en  meilleure  qualité  el  à  plus  bas  prii,  les 
services  des  gouvernements  demeurent  insuffisants,  grossiers 
et  chers.  Cependant,  à  mesure  que  la  population  devient  plus 
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Dombreose  et  que  ses  ressources  aagmenleDt,  gr&ce  à  la  pro- 
ductivilé  croissaote  des  iodostries  coasiituéesetmises  en  œuvre 
coDrormément  aux  lois  écoDomiqnes,  les  besoius  auxquels  cor- 
respoudeoL  les  services  publics  exigent  une  satisfaction  plus 
ample  et  plus  raffinée.  S'agit-il  de  la  sécurité?  Elle  doit  être 
nécessairement  plus  complète  et  plus  diversifiée  dans  une 
société  riche  et  civilisée,  où  les  propriétés  ï  proléger  se  sont 
multipliées  et  ramifiées  à  l'inâni,  que  dans  une  société  pauvre 
et  barbare.  S'agil-il  de  l'euseignemenl?  A  l'origine,  la  somme  de 
connaissances  que  cbaque  génération  avait  Si  léguer  h  la  géné- 
ration suivante  était  peu  considérable  et  peu  variée;  en  oatre, 
ces  connaissances,  pour  peu  qu'elles  dépassassent  les  notions 
élémenlaires  des  métiers  manuels,  n'étaient  nécessaires  qu'à  la 
classe  peu  nombreuse  qui  gouvernait  la  société  :  il  suffisait 
donc,  pour  satisraire  aux  besoins  de  ce  petit  nombre  de  con- 
sommateurs d'eoseignemeut,  de  quelques  écoles  dans  lesquelles 
tontes  les  sciences  connues  étaient  mises  à  leur  portée,  comme 
Unis  les  produits  de  l'industrie  naissante  étaieui  réunis  dans 
la  boutique  de  village.  Mais  à  mesure  que  le  capital  intellectuel 
et  moral  de  l'humanité  s'est  grossi  par  le  travail  des  générations 
successives;  i  mesure  encore  que  le  besoin  des  connaissances 
nécessaires  pour  créer  des  richesses  ou  en  gouverner  l'emploi  a 
été  ressenti  par  une  classe  plus  nombreuse,  il  a  fallu  multiplier 
et  diversifier  davantage  les  ateliers  d'enseignement.  De  nos 
jours,  au  moins  dans  les  sociétés  où  prédomine  ïe  self-govern- 
ment,  l'acquisition  d'une  certaine  somme  de  connaissances  est 
devenue  un  besoin  universel.  Qui  osera  affirmer  cependant  qu'il 
y  soit  sufiisamment  pourvu?  Que  Ton  compare  l'exteastoa 
qu'ont  prise  elles  progrès qu'ontréalisés,  depuis  un  demi-siède, 
les  iaduslries  qui  pourvoient  à  la  satisfaction  de  besoins  bien 
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moins  Décessaires,  mais  qui  sont  eatrées  dans  le  domaÎDe  de 
la  concurrence,  à  l'extension  si  insuffisante  et  aux  prc^rès  si 
lents  de  l'enseignement  accaparé  partout,  plus  on  moins,  par  le 
gouTernementalisme?  De  tous  les  produits,  l'homme  est  celui 
que  l'on  excelle  aujourd'hui  le  moins  à  façonner  :  si  l'on  réassit 
à  lui  inculquer,  d'une  manière  suffisante,  l'art  de  gouverner  les 
machines  dont  il  fait  usage,  combien  peu,  en  revanche,  l'aride 
se  gouverner  soi-même  est  avance^  et  vulgarisé!  A  quoi  peut 
servir  cependant  de  multiplier  et  de  perrectionner  les  produits 
si  les  hommes  n'en  savent  point  Taire  un  emploi  utile?  S'ils  ne 
se  servent  des  ressources  et  de  la  puissance  croissautes  que  leur 
confère  une  industrie  progressive  que  pour  s'adonner  k  des 
vices  abrutissants  ou  pour  s'enlre-délruire  dans  des  luttes  sau- 
vages? Ce  retard  de  l'industrie  qui  sert  ï  façonner  les  hommes 
en  leur  inculquant  les  principes  du  lelf-govemment,  de  tons  les 
arts  à  lii  fois  le  plus  difficile  et  le  plus  nécessaire,  n'est-il  pas  et 
ne  deviendra-t-il  pas  de  plus  en  plus  une  nuisance  sociale?  — 
La  mémo  observation  s'applique  aux  autres  industries  que  les 
gouvernements  ont  accaparées  :  toutes  demeurent  en  retard  sur 
les  industries  de  concurrence,  et  à  mesure  que  la  société  croit 
en  nombre,  en  richesse  et  en  puîssaoce,  elle  souffre  davantage 
de  ce  retard  de  quelques-unes  des  branches  les  plus  élevées  et 
les  plus  nécessaires  de  son  oi^anisme. 

II.  Envisagée  au  point  de  vue  de  la  distribution  utile  des  ser- 
vices, la  méconnaissance  des  principes  de  la  spécialité  et  de  la 
liberté  des  échanges ,  engendre  des  nuisances  plus  graves 
encore,  en  ce  qu'elle  entraine  une  inévitable  îaégaiilé  dans  la 
répartition  des  services  publics  et  des  frais  de  leur  production, 
en  ce  qu'elle  permet  même  de  rejeter  sur  tes  générations  futures 
une  partie  de  la  dépense  des  services  fonrais  k  la  génération 


-,,.  Google 


LES  COKSOHMATIOHS  l'UBLIQtJBS.  529 

actuelle.  D'ud  c6té,  en  effet,  nul  ne  peul  savoir  quelle  est  sa 
quote-part  dans  la  distribution  des  services  publics  et  qu'elle 
est  sa  quote-part  dans  la  dépense.  On  peut  affirmer  tuuterois 
que  les  classes  les  plus  pauvres,  partant,  les  moins  influenles 
dans  l'État,  sont  celles  qui  reçoivent  la  moindre  proportion  des 
senices  publics,  et  qui  contribuent  cependant,  pour  la  plus 
Torle  proportion,  à  les  payer.  D'un  autre  côté,  la  totalité  des 
recettes,  quelle  qu'en  soit  do  reste  la  provenance,  ne  suffit  plus 
que  bien  rarement  k  couvrir  la  totalité  des  dépenses.  Tous  les 
gouvernements  sont  régulièrement  obligés  d'emprunter  pour 
combler  les  déficits  sans  cesse  renaissants  et  grossissants  des 
branches  de  travail  qu'ils  ont  monopolisées.  Au  moment  où 
nous  sommes,  leurs  dettes  réunies  (sans  compter  celles  des 
sous-gouvernements  provinciaux,  cantonnanx  ou  communaus) 
dépassent  GOmilliards,  et  elles  augmentent  d'année  en  année  (1). 
Qu'est-ce  que  cela  signiiie?  Cela  signifie  qu'une  partie  des  Trais 
de  production  des  services  publics  est  mise  à  la  charge  des 
générations  futures  au  lieu  d'être  acquittée  bond  fide  par  la 


(1)  Le  capital  nominal  des  dettes  publiques  ta  montait  en  1S59,  d'apris 
VAiumair*  de  M.  J.  E.  Horn,  aux  sommes  que  voici  :  États-Unis,  Sll.l  mil- 
lions de  fr.;  Autriche,  B.SeO;  Bade,  186.6  ;BaTiëre,  634.1  i  Belgique,  6S9,7i 
Brésil,  400;  Danemuli,  313.8;  Espagne,  3.65S, 7;  France,  9113.3;  Qrande- 
Brettgne,  30,093.3;  Grèce,  17;  Honorre,  170;  Italie,  2500;  Pays- 
Bas,  3.3Gi.l}  Portugal,  601,8;  Prnsse,  ISOO;  Russie,  S.éSO;  Saxe 
royale,  287.6;  Suède  et  Norvège.  462;  Turquie,  886;  enfin,  Wortem- 
bei^,  119,3;  eequi  donnerait  ou  total  de  eingtiante-nn  niUiardi  eeul  em- 
gfanit'Iroit  milliona  (roii  etnl  mille/raxet.  {Annuair»  inttrnational  du  crédit 
public  pimr  1860,  par  J.  E.  Hom,  p.  393.) 

Depuis  que  ce  relevé  a  été  fiùt; ,  la  seule  dette  des  Étala  de  l'Union  tméri- 
oaine  s'est  accrue  de  près  de  dix  milliards. 
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génération  qui  a  consominé  ces  services.  Celle  ^cllilé  immo- 
rale à  rejelter  sur  l'avenir  ane  partie  des  frais  des  «oosomma- 
tioas  présentes  ae  doit-elle  pas  avoir  pour,  résultat  inévitable 
d'exciter  les  gouvernements  à  augmenter  incessamment  leurs 
dépenses?  Que  l'on  se  représente  ce  qui  arriverait  si  une  pra- 
tique analogue  était  possible  en  matière  de  consommations 
privées  :  quelles  dettes  on  ferait  chez  son  épicier,  chez  loii 
tailleur,  chez  son  bottier,  si  l'on  pouvait,  en  s'aulorisaot 
d'une  pratique  généralement  admise,  rejeter  sur  ■  les  géaé- 
rations  futures  >  l'obligation  de  les  payer!  De  deux  choses 
l'une,  ou  les  générations  futures  succomberont  on  jour  sons  le 
fardeau  de  ces  dettes  accumulées,  ou  elles  refuseront,  comme 
ce  sera  leur  droit,  de  les  acquitter,  autrement  dit,  elles  fi^oot 
banqueroute. 

C'estainsi.parlefaitdeleureonstitationantiécofiomique,  que 
les  gouveruements  sont  devenus,  suivant  une  expression  éner- 
gique de  J.  B.  Say,  les  hMfm  des  sociélés  (1).  A  mesure  qae  la 
population  et  la  richesse  augmentent,  grâce  au  développement 


(1)  8i  pkc  une  snite  dea  profiuionB  oîi  uoiu  jettent  des  miulùnu  politiques 
abniiret  et  ocanpliqufgs,  dit  CDOwe  1.  B.  8a;,  le  Bjitème  dei  iinpât*  exon- 
nb  prévuit,  et  eartont  s'il  se  pmpage,  a'étend  et  m  oonsdide,  il  eet  à 
ortùndre  qu'il  ne  replonge  dois  la  baiborie  les  natioDH  dont  l'indiwtiie 
noua  étonne  le  plusj  il  eat  à  craindre  que  «s  natùmi  ne  devieniient  de 
vMte»  galËies ,  où  l'on  vernit  peu  à  pea  la  oluse  iadigente,  c'est  à  dire  le 
plu  grand  nombre,  touniiw  avec  enne  su  re^azds  tera  la  ccudition  du 
sauvage...  du  sauvage  qui  n'est  pal  bien  pourvu,  à  la  vériti,  ni  loi  ni  &a 
fitmijle ,  mais  qui  du  moina  n'est  pas  tenu  de  aubvMÛr,  par  des  eSbrts  perpé- 
tuels, à  d'énormes  cansominations  publiques,  dont  le  publie  ne  profite  pu  ou 
qui  tonment  mime  à  son  détriment.  (J.  B.  &èx.  Traiii  iPéeatomit  fUmquc. 
Liv.  m,  chap.  X.) 
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prt^essif  des  industries  de  coDcorrence,  udc  niasse  croissante 
de  forces  vives  esl  soutirée  à  la  société,  an  moyen  de  la  pompe 
aspirante  des  impdts  ei  des  emprunts,  pour  subvenir  aux  frais 
de  prodnctioQ  des  services  publics  ou,  pour  mieux  dire,  à  l'eo- 
tretien  et  à  l'enrichissement  facile  de  la  classe  particulière  qui 
possède  le  monopole  de  la  production  de  ces  services.  Mon 
sealemeat,  les  gouverneineiits  se  font  payer  cfaacjue  jour  plus 
cher  les  fonctions  oéeessaires  qu'ils  accaparent,  mais  encore  ils 
se  livrent,  sur  une  écbelle  de  plus  en  plus  colossale,  à  des 
entreprises  nuisibles,  telles  que  les  guerres,  à  une  époque  oii  la 
guerre,  ayant  cessé  d'avoir  sa  raison  d'être,  est  devenue  le  plus 
barbare  et  le  plus  odieux  des  anacbronismes  (1). 

A  cet  ulcère  qui  dévore  les  forces  vives  des  sociétés,  à 
mesure  qife  le  progrès  les  fait  naitre,  quel  est  le  remède? 

Si,  comme  nous  avons  essayé  de  le  démontrer,  le  mal  pro- 
vient de  la  constitution  antiéconomique  des  gouvernements, 
le  remède  cousisle  évidemment  à  conformer  celle  constitution 
aux  principes  essentiels  qu'elle  méconoait,  c'est  h  dire  &  la 
rendre  économique.  Il  faut  pour  cela,  en  premier  lieu,  débar- 
rasser les  gouvernements  de  toutes  les  attributions  qui  ont  été 
annexées  à  leur  fonction  naturelle  de  producteurs  de  la  sécu- 
rité, en  faisant  rentrer  l'enseignement,  le  oilte,  le  monnayage, 
les  trauaporls,  vtc,  dans  le  domaine  de  l'activité  privée;  en 
second  lieu,  soimettre  les  gouvernements,  comme  tontes  les 
antres  entreprises,  à  la  toi  de  la  concurrence. 

Déjà,  la  canse  delà  simplification  des  attributions  gouver- 
nementales est  gagnée  dans  1a  théorie,  si  eHe  ne  l'est  pas  encore 

(1)  Toir  à  oe  vajti  le  Dielioinkin  de  l'ieviioai*  ptHtifu ,  irt.  ftùe ,  vX 
L'obbé  dt  SaiMl-Pitii'e,  la  vie  H  ut  eâtvra.  lotrodnotion. 


,  Google 


S31  COURS  d'économie  POLITIQUE. 

dans  la  pratique  (1).  En  revanche,  l'idée  de  soumettre  les  gou- 
veraernenls  au  régime  de  la  concurreoce  est  généralement 
encore  regardé  comme  chimérique  (â).  Mais  sur  ce  point  les 
Taits  devancent  peut-être  la  (béoric.  Le  ■  droit  de  sécission  * 
qui  se  Traye  aujourd'hui  son  chemin  dans  le  monde  aura  pour 
conséquence  nécessaire  l'établissement  de  la  liberté  de  gouveT' 
nement.  Le  jour  oii  ce  droit  sera  reconnu  et  appliqué,  dans 
toute  son  étendue  naturelle,  la  eonatrrenee  politique  servira  de 
complément  à  la  concurrence  agricole,  industrielle  et  com- 
merciale. 

Sans  doute,  ce  progrès  sera  lent  à  accomplir.  Mais  il  en  est 
ainsi  de  tous  les  progrès.  Quand  on  considère  la  masse  d'in- 
térèis  et  de  préjugés  qui  leur  font  obstacle,  on  désespère 
même  de  les  voir  se  réaliser  jamais.  Écoutons  plutôt  ce  que 


(1)  Nos  denx  précédents  ouTisges,  les  Soiréa  d»  la  rue  Saint-Lazare  et 
les  Queilioai  f  économie  politique  et  de  droit  publie,  anxqneU  nons  prenons  la 
liberté  de  renrojei  nos  lecteurs,  sont  presque  entièrement  consacrés  à  U 
démonstration  des  ntiiiaiicei  de  l'intervention  gouTernementale.  Noos  avou 
fondé,  dans  le  même  bat,  le  journal  V Eeonomitte  btlge, 

(S)  Noua  n'en  croyons  pas  moins  deroir  revendiqoer,  hardiment,  Is 
priorité  de  cette  prétendue  chimère.  Voir  lea  Queiiiom  d'économie  politique 
et  de  droit  public.  La  liberté  du  gouvernement.  T.  II,  p.  845,  et  les 
Soiréet  de  la  rua  Saint-Lazare.  11'  soirée.  P.  303.  Consulter  encore, 
pou  les  déieloppements,  l'Ëcokokistb  bei«b,  le  Senlimenl  et  Pintérélt» 
matière  de  nationalité,  n°  du  SI  mai  1862,  polémique  arec  M.  Ejac. 
Deheaelle  sut  le  même  anjet,  n"  des  4  et  21  juin ,  S  et  19  juillet,  le  Fria- 
cipe  du  léeeitioaiime,  30  août;  Lettret  à  un  RuMt  tur  réiaùlifiemeut  fuM 
coiuiitution  en  Ruteie,  2  et  30  août;  19  septembre  1662;  la  Crise  aairi- 
eame,  17  janvier  1863  ;  un  nouveau  Crédit  Mobilier,  14  février;  ww  Solution 
paeijlgue  de  la  quettion  polonaiit,  9  mai,  eto.,  ete. 
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diaoHan  siècle  dernier,  Adaai  Smith,  de  la  liberté  commer- 
ciale : 

•  S'attendre,  disait-il,  que  la  liberté  du  commerce  soit  jamais  rétablie 
entièrement  dans  la  Grande-Bretagne,  ce  serait  une  bonbommie  aussi 
«bsnrde  que  de  compter  d'y  voir  jamais  réaliser  rOceana  ou  l' Utopie.  Non 
seulement  les  préjugés,  mais,  ce  qui  est  bien  pins  insurmontable,  les 
iaUtAts  particuliers  d'an  certain  nombre  d'indÏTidas  s'y  opposent  irré- 
tntîlilement. 

•  Si  les  officiera  d'une  aimée  s'opposaient  A  toute  réduction  des 
troapee  avec  autant  de  ^Hm  et  d'unanimité  que  lee  maîtres  manufac- 
turière en  déploient  pour  s'élever  contre  toute  loi  tendante  à  augmenter 
la  concurrence  sur  le  marché  intérieur;  si  les  premiers  animaient  leurs 
soldats  comme  les  autres  enflamment  lenrs  ouvriers  pour  tes  soulever  et 
les  déchaîner  contre  toute  proposition  d'une  pareille  mesure,  il  n'y 
aurait  pas  moin»  de  danger  à  réduire  une  armée,  qu'il  n'y  en  a  eu  der- 
nièrement à  vouloir  diminuer  s  quelques  égards  te  monopole  que  nos 
manufacturiers  ont  obtenu  contre  leurs  concitoyens.  Ce  monopole  a 
tellement  grossi  parmi  nous  le  nombre  de  certaines  races  d'hommes, 
que,  semblables  à  an  déluge  de  troupes  sur  pieds,  elles  sont  devenues 
formidables  au  gouvernement  et  ont  intimidé  la  l^slatnre  dans  mainte 
occasion, 

■  Le  membre  du  parlement  qui  vient  à  l'appui  de  toute  proposition 
faite  pour  fortifier  te  monopole  est  sûr  d'acquérir  non  seulement  la 
réputation  de  bien  entendre  le  commerce,  mais  de  la  faveur  et  du  crédit 
dans  un  ordre  d'hommes  à  qui  leur  multitude  et  leurs  richesses  donnent 
une  grande  importance.  S'il  s'y  oppose,  au  contraire,  et  qu'il  ait  de 
pins  assez  d'autorité  pour  lea  traverser  dans  leurs  desseins,  ni  la  probité 
la  plus  reconnue,  ni  le  plus  haut  rang,  ni  les  plus  grands  services  ren- 
dus au  public  ne  peuvent  le  mettre  à  l'abri  de  la  détraction  et  des 
calomnies  les  plus  infâmes,  des  insultes  personnelles,  et  quelquefois  du 
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danger  réel  que  produit  le  déchainement  des  monopoleurs  furienx  et 
déçua  dans  leurs  eepérancea  (1).  • 

Cependant,  la  liberté  commerciale  a  fini  par  avoir  raisoD  des 
(  monopoleurs  furieux  >  dont  parle  le  père  de  l'écoDomie  poli- 
tique, et  l'on  peut  aujourd'hui,  sans  s'abandonner  !i  des  rêves 
utopiques,  espérer  qu'avant  un  siècle  le  système  protecteur 
n'existera  plus  qu'à  l'état  de  mauvais  souvenir  dans  la  mémoire 
des  hommes.  Pourquoi  les  monopoles  poHtiqaes  ne  disparai- 
traient-ils  pas  à  leur  tour  comme  sont  en  train  de  disparaître 
les  monopoles  industriels  et  commerciaux?  S'ils  disposent 
d'une  puissance  formidable,  les  intérêts  auxquels  ils  portent 
dommage  grandissent  aussi,  chaque  jour,  en  nombre  et  en 
force.  Leur  heure  Suprême  finira  donc  par  sonner,  et  XVnité 
économique  se  trouvera  ainsi  établie  dans  la  phase  de  la  con^ 
currence  comme  elle  l'a  été  dans  les  phases  précédentes  de  la 
communauté  et  du  monopole.  Alors,  la  production  et  la  distri- 
bution des  services,  enân  pleinement  soumises,  dans  toutes  tes 
branches  de  l'activité  humaine,  au  gouvernement  des  lois  éco- 
nomiques, pourront  s'opérer  de  la  manière  la  plus  utile. 

(1)  Adam  Smith,  la  Richtaae  iet  nalioiu.  Liv.  IV.  Chap.  II. 
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gouvernement  est  demeuré  â  l'état  de  monopole  tandis  que  les  autres 
entreprises  entraient  dans  la  phase  de  la  concurrenee. —Maux  qui 
découlent  de  celle  dissonnance  entre  la  constitution  du  gouverne- 
ment et  celle  de  la  société,  —  Pourquoi  un  gouvernement  de  mono- 
pole devient  de  plus  en  plus  anti-économique  au  sein. d'une  société 
régie  par  la  concurrence.  —  Comparaison.  ^  Pourquoi  les  gouverne- 
ments sont  demeurés  des  monopoles,  tandis  que  les  entreprises 
privées  étaient  soumises  &  la  loi  de  la  concurrence.  —  Comment  ta 
question  de  la  constitution  des  gouvernements  était  envisagée  £i 
l'époquedelaréïolution  française.— Que,  dans  l'opinion  générale, celte 
question  se  irouvail  en  dehors  du  domaine  de  l'économie  politique. 
—  Solutions  qu'on  lui  a  données.  —  Du  régime  constitutionnel  et  de 
son  insuffisance.  —  Autres  solutions,  le  socialisme,  le  principe  des 
nationalités.  —  Inanité  de  ces  utopies.  —  Que  la  constitution  des  gou-- 
vernemenls  est  du  ressort  de  l'économie  politique  aussi  bien  que 
celle  des  autres  entreprises.  —Critique  de  la  coostilutloo  des  gouver- 
nements modernes  au  point  de  vue  économique.  — Qu'ils  pèchent 
contre  les  lois  de  l'unité  des  opérations,  de  la  division  du  travail,  des 
limites  naturelles,  de  la  concurrence,  de  la  spécialité  et  de  la  liberté 
des  échanges.  ~~  Nuisances  qui  résultent  pour  la  société  de  ces  vices 
de  constitution  des  gouvernements.  —  Mauvaise  qualité  et  cherté 
croissante  des  services  publics,  inégalité  de  leur  distribution.  — Que 
les  gouvernements  sont  les  ulcËres  des  socii^tës.  —  Remède  écono- 
mique que  ce  mal  comporte.  —  Qu'il  faut  simplifier  lesgouveme- 
ments  et  les  soumettre  à  la  loi  de  la  concurrence  comme  toutes  les 
autres  enlreprises.  —  Que  l'unité  économique  se  trouvera  ainsi 
rétablie.  —  Possibilité  et  résultats  de  la  concurrence  politique  .    .    ,  - 
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